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DES    PRODUITS     DE     L'AGRICULTURE. 

(suite). 

CHAPITRE  V. 

DE     LA    CONSOMMATION. 

Avant  de  présenter  les  chiffres  qui  ont  rapport  à  Ja 
consommation  des  produits  agricoles,  nous  allons  trans- 
crire ce  que  dit  le  ministre  dans  le  rapport  au  roi  que 
nous  avons  souvent  cité. 

«  Il  est  très-difficile  de  déterminer  la  quantité  des  pro- 
duits agricoles  consommés,  parce  qu'il  y  a  un  versement 
perpétuel  d'un  arrondissement,  d'un  département,  d'une 
région,  dans  un  autre,  et  que  la  vérité  des  chiffres  est 
exposée  à  être  altérée,  d'une  part  par  les  omissions,  et 
de  l'autre  par  les  doubles  emplois.  On  ne  présente  donc 
les  investigations  sur  cet  important  sujet  que  comme  des 
approximations;  mais  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  jusqu'à  ce  jour  qui  aient  été  faites  d'après  des 
II.  1 
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matériaux  aussi  nombreux  et  aussi  complets.  Une  garan- 
tie inattendue  de  leur  exactitude,  c'est  que  leurs  chiffres 
sont  en  rapport  avec  ceux  de  la  production,  quoiqu'ils 
aient  les  uns  et  les  autres  une  origine  différente,  et  qu'ils 
résultent  d'immenses  calculs  faits  séparément  et  sans 
aucune  prévision  de  la  concordance  de  leurs  résultats. 

»  Lorsqu'on  a  prélevé  les  semences,  il  reste  dans  les  43 
départements  de  la  France  orientale  plus  de  70  millions 
d'hectolitres  de  céréales  de  toute  sorte,  disponibles  pour 
la  consommation  et  l'exportation.  La  quantité  consommée 
annuellement  s'élève  à  68,000,000  d'hectolitres.  Ainsi, 
la  production  moyenne  pourvoit  à  l'ensemencement , 
aux  besoins  de  la  population  et  des  animaux  domestiques, 
et  donne  un  excédant  d'un  trente-quatrième.  Les  dépar- 
tements du  Nord  produisent  plus  qu'ils  ne  consomment. 
C'est  le  contraire  dans  ceux  du  Midi. 

»  On  ne  peut  comparer,  avec  exactitude,  chaque  sorte 
de  céréale  disponible  avec  la  quantité  qui  en  est  con- 
sommée, parce  qu'en  outre  du  méteil  récolté  sur  place, 
il  s'en  fait  ii  volonté,  dans  nombre  de  départements,  par 
un  mélange  de  froment  et  de  seigle  dans  des  i)roportions 
variables.  Au  total,  les  céréales  appropriées  à  la  nourri- 
ture de  rhomme  laissent,  dans  la  France  orientale,  une 
différence  en  moins  de  1,300,000  hectolitres  entre  les 
quantités  diponibles  et  celles  consommées.  Cette  diffé- 
rence, qui  n'égale  pas  un  cinquante-deuxième  de  la  con- 
sommation, est  la  somme  des  importations  nécessaires 
qui  ont  lieu  dans  cette  partie  de  la  France,  soit  des  dé- 
partements de  l'Ouest ,  soit  de  l'Etranger  par  les  arrivages 
du  port  de  Marseille.  11  y  a ,  par  contre,  un  excédant  de 
trois  millions  et  demi  d'hectolitres,  produits  en  sus  de  la 
ponsomuiation,  par  la  culture  de  l'orge,  de  l'avoine  et  du 
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maïs.  Ce  sont  principalement  les  avoines  du  Nord  qui 
donnent  cet  excédant. 

»  Ces  chiffres  montrent  l'erreur  profonde  de  ces  asser- 
tions du  vulgaire  et  même  de  quelques  économistes,  qui 
supposent  qu'une  récolte  fournit  à  la  consommation  de 
deux  ou  trois  années  ;  que  la  production  est  trop  grande , 
qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  céréales  étrangères, 
et  autres  opinions  conçues  à  priori  et  totalement  en 
opposition  avec  les  faits  acquis. 

"  Ils  expliquent  comment  un  faible  déficit  dans  la  ré- 
colte affecte  rapidement  et  fortement  les  prix  des  grains, 
et  fournit  des  motifs  plausibles  ou  spécieux  pour  les  éle- 
ver, sans  qu'il  y  ait  néanmoins  le  moindre  fondement  à 
redouter  une  disette. 

«  Ils  établissent  enfin  la  nécessité  de  maintenir  avec 
rigueur  la  hbre  circulation  des  céréales  à  l'intérieur,  et 
de  la  faciliter  par  des  moyens  de  communication  et  de 
transport  plus  étendus ,  plus  rapides  et  à  meilleur  mar- 
ché. » 

Après  avoir  présenté  ces  explications  du  ministre, 
nous  devons  rappeler  que  les  tableaux  qui  expriment  les 
quantités  de  la  production  annuelle  se  rapportent  à  une 
année  moyenne  entre  une  bonne  récolte,  une  médiocre  et 
une  mauvaise,  à  l'époque  où  le  travail  a  été  fait  ;  tandis 
que  ceux  qui  expriment  la  quantité  des  produits  agri- 
coles consommés  se  rapportent  à  1838,  année  abondante, 
comme  on  peut  s'en  assurer  à  la  page  594  de  la  seconde 
partie  du  travail  du  ministre  : 
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Nord  occidental. 
Nord  oriental.    . 
Midi  occidental. 
Midi  oriental.   . 


Nord. 
Midi  . 


France  continentale. 
Corse . 


QUANTITÉS  DES  PRINCIPAUX 


disponi- 
bles. 


18,595,434 

18,030,422 

12,379,395 

8,742,374 


36,625,856 
21,121,769 


57,747,623 
348,657 


consom- 
mées. 


18,521,771 
17,004,596 
11,696,240 
10,051,349 

35,526,367 
21,747,589 

57;273,956 
347,257 


France 58,096,282  57,621,213  9,897,021  11,208,954    22,672,278    22,239,146 


disponi- 
bles. 


4,578,614 

2,918,440 

1,4H3,622 

960,472 


7,497,054 
2,396,094 


9,893,198 
8,823 


5,156,682 
3,505,003 

1,. 514,888 
1,028,016 


8,661,685 
2,343,504 


11,205,189 
3,765 


disponi. 
blés. 


6.483,054 

3,862,243 
5,270,309 
7,023,023 


10,343,297 
12,293,332 


22,638,629 
33,649 


consom- 
mées. 


Il  résulte  de  ce  tableau  qu'après  avoir  prélevé  les  se- 
mences, il  reste  disponible  : 

En  froment 58,096,282  hectolitres 

Dont  il  est  consommé,  soit  par  les  habitants, 
soit  par  les  animaux  ou  les  fabriques.   .  .  ,     57,621,213 


Excédant. 


Zi75,069 


Et  encore  ce  faible  excédant  ne  sert-il  pas  tout  entier 
d'approvisionnement  pour  l'année  suivante,  puisqu'une 
portion,  et  peut-être  même  le  tout,  est  mêlé  avec  du  seigle 
pour  augmenter  la  quantité  de  méteil,  comme  le  minis- 
tre l'a  expliqué.  En  effet,  la  quantité  disponible  du  méteil 
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lODUITS  AGRICOLES  DISPONIBLES  ET  CONSOMMÉES.  —  HECTOLITRES. 

ORGE. 

AVOINE. 

MAÏS. 

TOTAUX. 

VINS. 

consom- 
mées. 

EtDÏ- 

bK-TlE. 

ispoDi- 
btes. 

consom- 
mées. 

disponi- 
bles. 

consom- 
mées. 

disponi- 
bles. 

consom- 
mées. 

liisponi- 
bles. 

consom- 
mées. 

consom- 
mées. 

179,136 
376,625 
791,884 
553,393 

4,267,003 
4,881,128 
1,699,971 
1,389,721 

18,377,992 

16,059,947 

3,020,437 

3,823,787 

16,312,543 

U.855,994 

2,317,606 

3,113,432 

226,451 

428,333 

5,854,510 

858,497 

166,292 

340,384 

5,427,599 

713,626 

53,440,681 
47,393,256 
29,752,157 
22,966,723 

50,412,334 
44,908,391 
27,759,321 
23,238,019 

4,030,519 
5,292,881 
7,376,108 
6,715,618 

440,887 

149,788 

40,127 

69,311 

555,761 

,345,277 

9,148,131 

3,089,692 

35,037,939 
6,846,224 

31,168,537 
5,431,038 

634,784 
6,713,007 

506,676 
6,141,223 

6,647,901 
9,381 

100,833,937 
52,718,882 

153,532,819 
580,633 

95,320,925 
50,997,340 

9,343,400 
14,09'l,726 

590,673 
109,438 

700,113 
1,550 

,901,038 
184,709 

12,237,823 
164.618 

41,884,163 
114 

36,599,575 
114 

7,367,791 
9,681 

146,318,263 
537,815 

23,433,126 
143,122 

,085,747 

12,402,441 

41,884,277 

36,599,689 

7,377,472 

6,037,432 

154,133,432 

146,876,080 

23,578,248 

701,663 

Est  de 9,897,021  hectolitres. 

Et  la  cousoramation  est  de H, 208,954 

c'est-à-dire  qu'on  forme  1,311,933  hectolitres  de  méteil 
parle  mélange  des  deux  grains  dans  différentes  propor- 
tions, ce  qui  explique  l'excédant  de  la  consommation  sur 
la  production. 

En  résumé,  la  récolte  de  toutes  les  céréales  en  France 
s'élève 

A 15/t,1 33,452  hectolitres. 

Et  la  consoiniuation  à. 140,871,080 


Excédant  de  la  recolle.   .   .         7,2r)7,.372 
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Le  tableau  montre  que  cet  excédant  se  compose  sur- 
tout des  grains  inférieurs. 

Si  Ton  compare  le  Nord  pris  en  masse  au  Midi,  on  verra 
qu'en  tenant  compte  du  méteil,  les  quantités  disponibles 
en  froment  et  en  seigle  se  balancent  dans  chacune  de  ces 
deux  grandes  divisions  territoriales  avec  les  quantités 
consommées,  du  moins  à  peu  de  chose  près,  et  que  pour 
les  autres  grains,  le  Nord  et  le  Midi  en  produisent  chacun 
plus  qu'ils  n'en  consomment. 

Si  l'on  compare  les  régions  entre  elles,  on  verra  que 
les  trois  premières  ont,  dans  chaque  espèce  de  grains,  des 
quantités  disponibles  plus  grandes  que  les  quantités 
consommées  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  Midi 
oriental;  il  consomme  1,308,975  hectolitres  de  froment 
et  68,144  hectolitres  de  méteil  de  plus  que  les  quanti- 
tés disponibles.  Il  a  un  excédant  de  production  pour  les 
autres  grains. 

Si  l'on  continue  à  comparer  les  produits  disponibles 
aux  produits  consommés,  pour  le  froment,  le  méteil  et 
le  seigle  qui  servent  principalement  à  la  nourriture  des 
hommes,  on  verra  que,  dans  plusieurs  parties  du  royaume, 
la  consommation  excède  les  quantités  disponibles.  On  y 
reçoit  des  grains  des  autres  parties;  et,  si  l'on  consulte 
les  détails  du  travail  du  ministre,  on  se  convaincra  qu'il 
y  a  un  mouvement  continuel  d'un  département  et  d'un 
arrondissement  à  l'autre,  principalement  dans  les  grains 
qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme. 

Le  travail  du  ministre  donne  encore  la  valeur  de  la 
consommation  des  produits  agricoles.  Voici  comment 
cette  valeur  se  divise  entre  le  Nord  et  le  Midi  pour  les 
céréales. 
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VALEtn    E.\    FRANCS. 

Dans  les  !ii  Jéparl'     Dans  les  43  dépnrl*  tOTAit. 

du  Nord.  du  Midi. 

Froment 538,671,592  S88,/i74,36A  927/U5,956 

Épeautre 862,292  8,08A  870,376 

Méteil 102,597,692  33,938,582  136,536,274 

Seigle 96,207,266  140,191,846  236,399,112 

Orge 73,583,218  28,230,917  101,814,135 

Avoine 191,087,098  39,149,721  230,236,819 

Maïs  et  millet 4,769,083  57,506,198  62,275,281 

Valeur  totale  des  céréa- 
les consommées.   .  .   1,007,778,241       687,499,712      1,695,277,953 

La  valeur  des  boissons  consommées  se  divise,  entre  le 
Nord  et  le  Midi,  comme  il  suit  : 

VALEUR    EN    FBANCS. 

Dam  les  42  cépart»     Dans  les  43  départ'  ™ 

du  Nord.  du  Midi. 

Vins ,  ,  ,  151,660,797  158,050,292  309,711,089 

Eau-de-vie 46,127,237  7,417,272  53,544,509 

Bière  forte  et  petite. .  ,  5), 166,639  7,269,219  58,435,858 

Cidres  et  poirés.  ,  .  .  75,996,730  119,729  76,116,459 

Valeur  totale  des  bois- 
sons consommées. ,  .      324,951,403       172,856,512  497,807,915 

Les  cultures  diverses  donnent  encore  des  produits  ;  la 
valeur  de  ce  qui  en  est  consommé  est  établie  dans  le  tra- 
vail du  ministre,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  ; 

VALEUR    EN    FRANCS. 

Dans  les  42  diparl»      Dans  les  43  départ"  q. 

du  Nord.  du  Midi.  ■'""'■''• 

Pommes  de  terre.  ..  .  103,715,227  64,020,^6  167,735,643 

Sarrasin 38,597,329  12,347,016  50,944,345 

Légumes  secs 25,864,549  23,357,090  49,221,639 

Jardins 103,369,689  50,450,201  153,825,890 

Betteraves 23,692,265  3,597,878  27,290,143 

Houblon 376,423  »  476,423 
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Colza /i0,a83,092  4,183,212  44,566,304 

Chanvre  :  Graiue.    .  .  9,874,452  9,994,261  19,868,713 

Filasse.   .   .  31,655,888  19,310,667  50,966,555 

Lin    :  Graine 7,250,230  2,649,290  9,899,520 

Filasse 3 1, 485,63')  7,612,200  42,037,834 

Garance «  8,322,140  8,322,140 

Mûriers »  42,731,040  42,731,140 

Oliviers »  21,816,932  21,816,932 

Châtaigneraies 184,789  11,506,472  11,691,261 

Autres  cultures 5,504,783  4,829,383  10,334,166 

424,954,350        286,734,198  711,688,548 

Corse 3,427,463 

Valeur  totale  des  pro- 
duits des  cultures  di- 
verses consommées 715,116,011 

Ainsi  la  valeur  totale  de  la  consommation  des  pro- 
duits agricoles  se  forme  comme  il  suit,  d'après  le  travail 
du  ministre  : 

VALEUR    EN    FRANCS. 

Dans  les  /i2  départ'     Dans  les  43  départ"  _ 

du  Nord.  du  Midi. 

Céréales  consommées.  .  1,007,778,241  687,499,712  1,095,277,953 
Boissons  consommées.  .  324,951,403  172,856,512  497,807,915 
Produits  des  cultures  di- 
verses consommées.  .  424,954,350  286,734,198  711,688,548 

1,757,683,994     1,147,090,422     2,904,774,416 
Corse 13,657,477 

Valeur  totale  de  la  con- 
sommation des  pro- 
duits agricoles 2,918,431,893 

Passons  maintenant  à  cette  partie  du  travail  du  minis- 
tre qui  traite  de  la  consommation  de  la  viande  fournie 
par  les  principales  espèces  d'animaux  domestiques.  Sous 
ce  titic  l'on  trouve  le  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux 
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abattus  annuellement  ;  le  poids  brut  des  animaux  abat- 
tus, le  poids  net,  la  quantité  totale  de  viande  consommée, 
les  prix  moyens  du  kilogramme  de  viande,  la  valeur  to- 
tale de  la  viande  consommée,  enfin  le  nombre  d'animaux 
abattus  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  départements. 

Chacun  des  tableaux  de  cette  section,  dit  le  ministre, 
exige  une  appréciation  différente  :  le  premier,  qui  énon- 
ce un  fait  simple  et  notoire,  le  nombre  des  animaux  abat- 
tus, peut  être  admis  comme  étant  d'une  exactitude  suffi- 
sante. Seulement,  il  est  possible  que  son  énumération  soit 
incomplète  quant  aux  porcs ,  attendu  que,  ces  animaux 
étant  dispersés  dans  toutes  les  maisons  rurales ,  il  est 
difficile  de  les  dénombrer.  Mais  c'est  surtout  le  poids  net 
dont  la  certitude  reste  douteuse ,  parce  qu'il  est  donné 
par  évaluation.  Pour  obvier  aux  exagérations  en  plus  ou 
en  moins  qu'il  présentait  dans  les  tableaux  des  commu- 
nes, on  l'a  tiré  de  la  quantité  de  viande  consommée,  di- 
visée par  le  nombre  des  animaux  abattus ,  et  on  l'a  con- 
trôlé par  le  chiffre  du  poids  brut,  avec  lequel  il  est  dans 
des  proportions  constantes;  on  a  évité  ainsi  toute  déduc- 
tion arbitraire.  Les  prix  moyens  de  la  viande  sont  ceux 
des  communes  ;  ils  sont  appliqués  chacun  à  la  consomma- 
tion partielle  qui  a  lieu  dans  la  localité.  Pour  trouver  les 
prix  d'arrondissement  et  de  département,  on  a  additionné 
toutes  les  quantités  de  viande  consommées ,  et ,  en  les 
divisant  par  la  valeur  qui  leur  est  attribuée,  on  en  a  tiré 
le  prix  moyen  du  kilogramme. 

Après  ces  explications  du  ministre,  nous  donnons  le 
tableau  qui  indique  le  nombre  de  chaque  sorte  d'ani- 
maux abattus  annuellement  pour  la  consommation. 
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Il  résulte  de  là  qu'il  est  abattu  annuellement ,  en 
France,  492,905  bœufs,  718,956  vaches,  2,487,362  veaux, 
ce  qui  fait  3,699,223  têtes  de  bétail.  Les  troupeaux  four- 
nissent à  la  consommation  3,432,166  moutons,  1,337,327 
brebis,  1,035,188  agneaux,  ce  qui  donne  un  total  de 
5,804,681  têtes  auxquelles  il  faut  ajouter  3,957,407  porcs, 
et  157,416  chèvres  ou  chevreaux. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  animaux  abattus  au 
nombre  des  animaux  existants  on  trouvera  que,  pour  100 
bœufs  vivants,  la  proportion  des  bœufs  abattus  est: 

Dans  toute  la  France,  de 25 

Dans  le  Nord,  de 37 

Dans  le  Midi ,  seulement  de.  .......    15 

Le  nombre  des  vaches  vivantes  étant  de  même  repré- 
senté par  100,  le  nombre  des  vaches  abattues  est  : 

Dans  toute  la  France,  de 13 

Dans  le  Nord ,  de 15 

Dans  le  Midi,  de 10 

La  quantité  des  veaux  abattus  est  dans  le  Nord,  comme 
dans  le  Midi ,  plus  grande  que  celle  qui  est  gardée  pour 
l'élève. 

Si  le  nombre  des  moutons  vivants  est  représenté  par 
100,  celui  des  moulons  abattus  sera  représenté 

Dans  toute  la  France  par 36 

Dans  le  Nord  par 35 

Dans  le  Midi  par 37 

Pour  100  brebis  vivantes,  le  nombre  de  celles  abattues 
annuellement 

Est  en  France,  de 9 

Dans  le  Nord,  de.  ...........  .      9 

Dans  le  Midi ,  de.  ...........  •      8 
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11  est  facile  de  voir  que  la  quantité  d'agneaux  abattus 
est  très-faible,  comparativement  à  la  quantité  conservée 
pour  l'élève. 

Quant  aux  porcs,  on  en  abat  annuellement ,  dans  le 
Nord,  une  quantité  presque  aussi  grande  que  celle  qu'on 
élève;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  Midi,  où  l'on 
en  élève  2,350,000,  et  où  l'on  n'en  abat  que  1,500,000  ; 
et  c'est  surtout  le  Midi  occidental  qui  en  élève  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  abat. 

En  résumé,  le  nombre  des  animaux  abattus  est,  compa- 
rativement au  nombre  des  animaux  vivants,  beaucoup 
plus  grand  dans  le  Nord  qu'il  ne  l'est  dans  le  Midi. 

Mais  le  tableau  qui  précède  n'est  qu'un  des  éléments 
nécessaires  pour  déterminer  la  quantité  de  viande  con- 
sommée. 11  faut  encore  y  ajouter  le  poids  moyen  de  cha- 
que animal,  c'est  le  sujet  du  tableau  suivant. 
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Ce  tableau  montre  que  le  poids  moyen,  brut  et  net  des 
animaux  abattus  dans  le  Nord,  est  plus  fort  que  celui  des 
animaux  abattus  dans  le  Midi  ;  en  effet,  il  est  pour  les 
bœufs  : 
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Poids  biul.  Poids  uel. 

Dans  le  Nord,  de Z»28  kilog.     257  kilog. 

Dans  le  Midi,  de 392  235 

Dans  toute  la  France,  de.  .  .     413  2^8 

Pour  les  vaches  : 

Dans  le  Nord,  de 248  149 

Dans  le  Midi,  de .     218  131 

Dans  toute  la  France,  de.  .  .     240  144 

Les  moutons  donnent  dans  le  Nord  17  kil.  de  viande 
sur  pied,  et  dans  le  Midi,  16;  les  brebis,  dans  le  Nord. 
14  kil.,  dans  le  Midi,  11. 

Les  veaux,  les  porcs  et  les  chèvres  du  Nord  sont  les 
seuls  animaux  qui  pèsent  moins  que  ceux  du  Midi  ;  et 
nous  avons  déjà  fait  observer  que  dans  le  Nord  on  nour- 
rit les  porcs  moins  longtemps  que  dans  le  Midi. 

Le  poids  net  d'un  bœuf  s'élève  à  277  kil.  dans  les  12 
départements  intérieurs  du  Nord  occidental,  et  il  s'abais- 
se à  189  kil.  dans  les  4  départements  frontières  du  Midi 
oriental. 

Le  poids  moyen  net  d'une  vache  s'élève  à  166  kil.  dans 
les  9  départements  frontières  du  Nord  oriental  ;  il  s'a- 
baisse à  92  dans  les  4  départements  frontières  du  Midi 
oriental. 

Le  poids  moyen  net  d'un  veau  varie  de  36  kil.  à  12, 
suivant  la  partie  de  la  France  oii  il  est  élevé  ;  le  mouton 
varie  de  19  à  13;  la  brebis,  de  15  à  9;  l'agneau,  de 
8  à  5. 

En  prenant  le  poids  moyen  dans  chaque  région ,  on 
trouve  que  c'est  dans  le  Midi  occidental  qu'il  est  le  plus 
faible. 

Les  12  départements  intérieurs  du  Nord  occidental 
présentent  en  général  les  poids  les  plus  forts,  tandis  que 
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1  es  3  départements  frontières  du  Midi  occidental  présen- 
tent les  plus  faibles. 

Mais  ces  nombres  ne  sont  que  des  moyennes  prises  sur 
plusieurs  départements,  et  les  éléments  dont  ils  sont  for- 
més sont  très  différents  les  uns  des  autres.  On  en  peut 
juger  par  la  comparaison  que  nous  allons  faire  entre  le 
département  du  Calvados  et  celui  du  Morbihan. 

Dans  Dans 

le  Calvados.         le  Morbiban. 

Bœufs  :     Poids  brut 421  kilog.     292  kilog. 

Poids  net 253  175 

Vaclies  :    Poids  brut 278  130 

Poids  net 167  78 

Veaux  :     Poids  brut 56  32 

Poids  net. .....  34  19 

Moutons  :  Poids  brut 37  23 

Poids  net.  '.    ,    ,  .  22  14 

Brebis  :     Poids  brut 32  20 

Poids  net.    ,    ...  19  12 

Agneaux  :  Poids  brut 20  12 

Poids  net 12  07 

Porcs  .      Poids  brut 94  101 

Poids  net 75  81 

C'est-à-dire  que  ces  deux  départements  qui  concourent 
à  la  moyenne  des  départements  maritimes  du  Nord  occi- 
dental présentent  dans  le  poids  de  leurs  animaux  de 
telles  différences,  que  ceux  du  Calvados  pèsent  jusqu'au 
double  de  ceux  du  Morbihan. 

Le  nombre  des  animaux  abattus  ainsi  que  leur  poids 
moyen  étant  connu,  le  ministre  en  déduit  la  quantité  to- 
tale de  la  viande  consommée.  Le  tableau  suivant  est  le 
résumé  des  chiffres  officiels . 


16 


DE   L  AGRICULTURE   EN   FRANCE. 


Nord  occiilenlul. 
Nord  oriental.  . 
Midi  occidental. 
Midi  oriental.    . 


Nord. 
Midi. 


France  continentale. 
Corse 


France. 


QUANTITÉ  TOTALE  DE  LA 


Bœufs. 


56,460,811 
27,286,619 
17,218,509 
20,895,230 


83,747,430 
38,113,739 


121,861,169 

585,449 


122,446,618 


43,446,210 

35,565,575 

8,852,992 

15,469,053 


79,011,785 
24,322,045 


103,333,830 

234,156 


103,567,986 


Veaux. 


28,419,368 
19,219,876 
13,249,958 
11,961,579 


47,639,244 
25,211,537 


72,850,781 
23,610 


72,874,391 


TOT*I, 

du 


128,326,389 
82,072,070 
39,321,459 
48,325,862 


210,398,459 
87,647,321 


298,045,780 
843,215 


298,888,995 


On  voit  par  là  que  la  quantité  de  viande  consommée  en 
France  est  de  673,389,781  kil.  Le  Nord  en  consomme  417 
millions,  le  Midi  253.  Sur  100  kil.  il  y  a,  en  prenant  l'en- 
semble de  la  France, 


18  kilog.  de  bœuf. 
15  de  vache. 


11 

de  veau. 

8 

de  mouton. 

3 

de  brebis. 

2 

d'agneau  el  de  chèvre. 

43 

de  porc. 

Total.         100  kilog. 
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21,588,180 
7,37J,23/| 
6,765,373 

20,617,633 


2  8,959,4  U 
27,383,006 


4,261,889 
3,380,409 
2,396,006 
6,546,810 


7,642,298 
8,942,816 


56,342,420  16,585,114 
321,936        110,560 


56,664,356!  16,695,674 


Agneaux. 


929,738 

367,106 

1,632,978 

3,310,809 


1,296,8^/, 
4,943,787 


6,240,631 
72,660 


6,313,291 


rotai 

des 

MOUTONS 


26,779,807 
11,118,749 
10,794,357 
30,475,252 


74,649,654 
91,509,302 
60,ù96,758 
62,262,346 


37,898,556  166,158,956 

I 
41,269,609'122,659,i04 


79,168,165,288,818,060 

505,166j      1,628,415 

I 


79,673,3211290,446,475 


264,741 
158,443 
203,668 
978,987 


423,184 
1,182,655 


1,605,839 
300,546 


1,906,385 


GÉNÉRAL. 


232,495,196 
184,858,564 
110,716,242 
142,042,447 


417.353,760 
252,758,689 


670,112,449 
3,277,332 


673,380,781 


Mais  ces  proportions  varient  beaucoup  du  Nord  au  Mi- 
di ;  en  effet,  sur  100  kil.  de  viande  consommée,  il  y  a  dans 
le  Nord  20  kil.  de  bœuf,  et  dans  le  Midi  15.  La  vaclie 
fournit  dans  le  Nord  19  kil.,  dans  le  Midi  10  seulement; 
le  veau,  11  kil.  dans  le  Nord,  10  dans  le  Midi.  Les  mou- 
tons fournissent  dans  la  consommation  totale  du  Nord, 
moins  de  viande  que  dans  celle  du  Midi.  Sur  100  kil.  de 
viande  il  y  en  a  dans  le  Nord  : 

7  de  mouton,  2  de   brebis,  1  d'agneau  ou  de  chèvre  ; 

et  dans  le  Midi  : 

11  de  menton.  4  de  lirebis,  2  d'y^rneau  ou  de-  chèvre. 

IL  2 
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La  quantité  proportionnelle  de  viande  de  porc  est  de 
40  kii.  dans  le  Nord  et  de  48  dans  le  Midi. 

Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  pré- 
'•édent,  pour  voir  combien  ces  quantités  varient  d'une 
région  à  une  autre;  car,  dans  le  Nord  occidental,  on  con- 
somme plus  de  bœuf  que  de  vache,  tandis  que,  dans  le 
Nord  oriental,  on  consomme  au  contraire  plus  de  viande 
de  vache.  Le  porc  ne  fournit  pas  autant  de  viande  que 
ie  bétail  dans  le  Nord  occidental ,  tandis  qu'il  en  fournit 
davantage  dans  le  Nord  oriental. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  quantités  de  viande  four- 
nies par  chaque  sorte  d'animaux  dans  les  localités,  on 
trouvera  des  différences  semblables  dans  leurs  propor- 
tions respectives.  C'est  ainsi  que  dans  les  9  départements 
maritimes  du  Nord  oriental,  la  viande  de  vache  consom- 
mée est  près  du  double  de  celle  de  bœuf,  tandis  qu'elle 
n'en  forme  pas  la  moitié  dans  les  12  départements  inté- 
rieurs. 

Si  l'on  consulte  le  travail  du  ministre,  on  trouvera  des 
différences  encore  plus  grandes  ;  par  exemple,  le  dépar- 
tement de  la  Somme  consomme  : 

En  viande  de  bœuf.  ....        471,146  kilog. 
En  Vian. le  de  v;u:lie.    .   .   .     3,315,189 

C'est  à  dire  que  pour  un  Uil.  de  bœuf  on  en  mange  sept 
(le  vc;  he. 
Lo  département  du  Pas-de-Calais  consomme  : 

En  viande  de  bœuf.   ....        300,791  kilog. 
En  viande  de  vache.    .   .   .     3,278,952 

nombres  qui  sont  dans  le  rapport  de  1  à  11. 

11  faut  encore  ajouter  que,  d'après  le  travail  du  ministre, 
la  viande   de  bœuf  vaut    dans  ces  deux  départements 
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90  centimes  le  kilogramme,  et  par  conséquent  doit  être 
regardée  comme  supérieure  à  la  viande  de  vache,  qui  ne 
se  paie  que  80  centimes  dans  le  département  de  la  Som- 
me et  85  dans  le  Pas-de-Calais. 

C'est  pour  qu'on  puisse  apprécier  la  qualité  compara- 
tive de  chaque  espèce  de  viande,  que  nous  extrayons  du 
travail  du  ministre  le  tableau  des  prix  moyens,  d'après 
les  prix  de  la  viande  sur  pied,  dans  chaque  commune, 
sans  y  comprendre  les  octrois. 

On  y  voit  que  la  viande  sur  pied  est  plus  chère  dans 
le  Nord.  Il  en  faut  excepter  celles  de  veau,  d'agneau  et 
de  chèvre. 

Le  bœuf  se  paie  en  général  15  centimes  par  kilog.  de 
plus  que  la  vache.  Le  prix  moyen  pour  toute  la  France 
est  de  80  centimes,  savoir  85  cent,  dans  le  Nord,  75  dans 
le  Midi;  mais  il  s'élève  dans  les  12  départements  inté- 
rieurs du  Nord  occidental  jusqu'à  90  centimes,  et  il  ne 
s'abaisse  pas  au-dessous  de  70. 

Le  prix  de  la  viande  de  vache  varie  de  70  à  55  centi- 
mes. Le  prix  moyen  est  : 

Dans  le  Nord,  de 70  centimes. 

Dans  le  Midi,  de 60 

Le  veau  se  paie  sur  pied  jusqu'à  1  fr.,  et  il  en  est  de 
môme  du  mouton.  Le  prix  de  cette  dernière  viande  est 
toujours  plus  élevé  que  celui  de  la  viande  de  brebis.  Dans 
certaines  parties  de  la  France ,  l'agneau  et  le  porc  se 
paient  jusqu'à  1  fr.  le  kilogramme.  Les  prix  moyens 
sont  : 

Pour  le  veau  :       Dans  le  Nord,  de 75  centimes. 

Dans  le  Midi,  de 80 

Pour  le  mouton  :  Dans  le  Nord,  de 90 

Dans  le  Midi,  de 85 
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Pour  la  brebis  :     Dans  le  Nord 7a,cenlimes. 

Dans  le  Midi 65 

Pour  i'agueau  :     Dans  le  Nord 75 

Dans  le  Midi 95 

Pour  le  porc ...»  85 

Pour  la  chèvre  :    Dans  le  Nord 45 

Dans  le  Midi 50 

Comme  nous  avons  présenté  pour  le  Nord  et  le  Midi  le 
tableau  de  la  valeur  des  produits  agricoles  consommés, 
nous  allons  présenter  encore  le  tableau  de  la  valeur  de 
la  viande  consommée,  telle  que  le  ministre  l'établit. 


Dans  tes  A2  départ* 
du  Xoid 


VALEUR    EN    FRANCS. 

Dans  les  43  départ» 
du  Uidi. 


Bœufs 71,244,068 

Vaches 56,944,754 

Veaux 37,803,234 


28,947,083 
14,376,254 
19,459,102 


Valeur  totale  de  la  \iande 
de  bétail 165,992,056 


Moulons 26,134,813 

Brebis 5,353,944 

Agneaux 972,490 


Vnleurlotaledela\iande 
de  mouton 32,461,247 


23,806,447 
5,638,910 
4,646,635 


34,091,992 


Porcs 140,678,067 

Chèvres 187,933 


100,191,151 
71,321,008 
57,262,336 


62,782,439  228,774,495 


49,941,260 

10,992,854 

5,619,125 


66,553,239 


101,775,602  242,453,669 

588,563  776,496 


Valeurlolaledela  viande 

consommée 341,793,908  199,238,596  541,032,504 

Valeur  de  la  viande  consommée  en  Corse 2,148,014 


Valeur  totale  générale 543,180,518 

Ayant  donné  dans  les  pages  précédentes  les  quantités 
des  principaux  produits  agricoles  consommés,  ainsi  que 
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le  nombre  des  animaux  abattus  et  le  poids  de  la  viande 
qu'ils  fournissent,  nous  pouvons  présenter  le  tableau  de 
ces  principales  consommations  annuelles  divisées  par  le 
nombre  des  habitants,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  travail 
du  ministre.  Il  faut  remarquer  que  le  froment,  le  méteil 
et  le  seigle  sont  consommés  en  si  petites  quantités  par 
les  animaux,  les  brasseries,  etc  ,  etc.,  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  calculer  la  consommation  de  chaque  personne,  on  ne 
commet  pas  d'erreur  sensible  en  négligeant  ces  déduc- 
tions. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'orge,  de  l'avoine, 
du  maïs,  du  sarrazin  et  des  châtaignes  ;  en  conséquence, 
avant  de  calculer  la  cinquième  colonne  du  tableau,  le  mi- 
nistre a  fait  les  déductions  convenables  ;  quant  à  la 
sixième  et  à  la  septième  colonne,  qui  ont  rapport  aux 
pommes  de  terre  et  aux  légumes  secs,  elles  expriment 
simplement  les  quantités  totales  divisées  par  le  nom- 
bre des  habitants,  c'est-à-dire  que  ni  la  nourriture  des 
animaux,  ni  les  quantités  qui  servent  aux  amidonneries, 
aux  distilleries  et  aux  autres  fabriques  n'en  sont  dé- 
duites. 
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o   a 

f  9  départements  maritimes 

PRINCIPE 

QUANTITÉ  DECf 
CONSOMMÉE  PAR  ] 

XES   CONSOMMATIO 

lAQUE  SO 
lABITANl 

RTE  DE  C 

rs.  -  HE( 

TOIiCX. 

ÉRÉALJ 

:tolitb 

Orge 

AToin 

Maïs 

Sarrazi 

Chataig 

Froment. 

Méteil. 

Seigle. 

1,53 
2,06 

0,38 
0,62 

0,58 
0,59 

0,58 

2,49 

3,27 

0,67 

0,12 

12  départements  intérieurs 

21  départements.  Total  général 

1,80 

0,50 

2,88 

0,38 

Sb  < 
=  i  ( 

9  départements  frontières 

2,04 
1,94 

0,44 
0,37 

0,30 
0,68 

2,78 
2,99 

0,3? 

0,3f! 

12  départements  intérieurs 

21  départements.  Total  général 

1,99 

0,41 

0,49 

2,89 

0,34 

.1 

o 

5  départements  maritimes 

1,72 
1,63 
1,48 

0,12 
0,23 
0,31 

0,49 
0,88 
0,50 

2,33 
2,74 
2,29 

0,61 
0,26 
0,71 

13  départements  intérieurs 

3  départements  frontières 

21   départements.  Total  général 

1,64 

0,21 

0,71 

2,56 

0,44 

MIDI 

ORIENTAL. 

4  départements  frontières 

1,38 
2,17 
0,96 

0,27 
0,11 
0,11 

0,91 
0,26 
1,24 

2,56 
2,54 
2,31 

0,4?! 

o,2:j 

0,6( 

6    départements  maritimes 

12  départements  intérieurs 

22  départements., Total  général 

1,35 

0,14 

0,93 

2,42 

0,4( 

Z    s       J 

Ê  1    j 

42  départements  du  Nord 

1,89 
1,50 

0,46 
0,17 

0,54 
0,83 

2,89 
2.50 

0,3' 
0,4; 

85  déparlements  de  la  France  continentale. . 

1,72 

0,34 

0,67 

2,73 

0,4( 

FRANCE. 

1    Cor;e 

1,67 

0,02 

0,16 

1,85 

l,lî 

86  départements.  Total  de  la  France 

1,72 

0,33 

0,66 

2,71 

0,41 

LIV.    11.    DILS    PRODUITS    DE    LAGRICI  LiTilE.  23 


1 == — — '' 

S'NUELLES   DE  LA  FRA.NCF   DIVISÉ! 

ES   I 

AR 

LE 

NOMBRE   DHABITAiNTS. 

ECTOLITRES. 

BOISSONS.— HECTOLITRES. 

QUlSTirOCOVSOMMJe    PAU     lIlBITiST. 

yC.VNTUt   i)K  VIANDE  CONSOMMÉE  ANNUELLEMENT 
l'AU  HABITANTS.  -KILOGRAMMES. 

mmes 
de 
^rre. 

Légumes 
secs. 

Vins. 

Bierie 
forte  et 
petite. 

Cidre 

et 
Poiré. 

■S 

"a 

1 

2,56 
8,28 

5,50 

3,26 
3,12 

3,19 

3,31 

1,83 
2,85 

2,41 

2,26 
4,03 
2,48 

•2,83 

4,45 
2,63 

3,66 

2,82 
3,65 

> 

4,63 

3,87 

4,23 

4,98 
3,31 

4,16 

1,35 
1,23 
0,93 

1,24 

2,o3 
1,3« 
2,35 

2,10 

4,20 
1,67 

3,10 

1,12 
3,09 

2,32 
3,19 

2,77 

1,98 
2,52 

2,23 

1,83 
1,84 
1,96 

1,83 

1,46 
0,72 
2,05 

1,62 

Moutons 

pt 
Brebis. 

«s 

0,10 
0,08 

0,09 

0,03 
0,05 

0,04 

0,44 
0,13 
0,09 

0,23 

0,13 
1,14 
0,25 

0,43 

0,07 
0,34 

0,19 
0,33 

u 

0,02 
0,03 

0.03 

0,02 
0,02 

0,02 

0,01 
0,04 
0,03 

0,03 

0,16 
0,23 
0,08 

0,13 

0,02 
o,oS 

0,05 

1,45 
0,0C 

TOTiL 

de 
la  Viande 

de 
boucherie. 

a. 

7,08 
7,45 

7,27 

11,14 
10,26 

10,71 

11,17 
7,48 
8,74 

8,45 

6,30 
7,S9 
9,29 

8,45 

8,83 
8,45 

8,66 

7,83 
8,65 

lOIAI. 

général 

do 

la  Viande. 

2,09 
1,81 

0,03 

0,07 

0,10 
0,67 

0,33 

0,06 
0,03 

1,26 
0,62 

1,44 
3,53 

11,07 
18,98 

18,15 

26,43 

1,94 

0,06 

0,05 

0,83 

2,32 

15-14 

22,41 

3,94 

2,35 

0,18 
0,06 

0,40 
0,83 

0,64 
0,08 

0,36 

0,01 
0,10 

1,0<J 
1,52 

11,27 
10,34 

22,41 
20 ,80 

3,26 

0,12 

0,62 

0,05 

1,26 

10,92 

21,63 

0,82 
2,19 
2,70 

0,09 
0,11 
0,09 

1,37 
0,91 
0,83 

1,03 

0,01 
0,01 
0,01 

» 

1,70 
1,11 

1,10 

8,64 
6,24 
6,98 

19,81 
13,72 
13,72 

1,86 

0,10 

0,01 

1,28 

7,04 

15,49 

2,61 
0,82 
2,91 

0,06 
0,16 
0,08 

0,09 

0,77 
1,57 
0,67 

0,91 

0,02 
0,01 
0,03 

>' 

1,53 
7,48 
2,65 

7,57 
15,16 
9,86 

13,87 
23,03 
19,15 

2,31 

0,02 

>' 

3,69 

10,82 

13,22 
8,06 

11,38 
7,93 

19,27 

2,34 
2,11 

0,09 
0,10 

0,09 
0,06 

0,30 
0197 

0,20 
0,02 

0,33 

2,53 
1,74 

2,19 
0,11 

2,r 

1.93 
2,5o 

2,19 

22,05 
17,41 

20,04 

2,33 

0,70 
0,68 

0,12 

0,30 

0,23 

" 

- 

2,08 

13.76 
20,00 

11,35 

2,34 

0,09 

0,70 

0,12 

0,30 

2,19 

0,19 
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D'après  ce  tableau  qui  se  rapporte  à  une  année  abon- 
dante, la  consommation  de  chaque  habitant  est  dans  l'en- 
semble de  la  France  de  2  hectolitres  71  litres  en  froment, 
méteil  ou  seigle  ;  savoir  1  hectolitre  72  litres  de  froment, 
33  litres  de  méteil  et  66  de  seigle.  La  consommation  du 
Midi  est  plus  faible  en  froment  et  en  méteil,  et  plus  forte 
en  seigle  que  celle  du  Nord.  Les  42  départements  du  Nord 
donnent  dans  l'ensemble  pour  chaque  habitant  1  hecto- 
litre 89  litres  de  froment,  tandis  que  dans  ceux  du  Midi, 
chaque  habitant  ne  consomme  que  1  hectolitre  50  litres. 
€  est  dans  le  Nord  oriental  que  la  consommation  indivi- 
duelle est  la  plus  forte,  et  dans  le  Midi  oriental  qu'elle 
est  la  plus  faible.  Il  est  même  remarquable  que,  dans  les 
12  départements  intérieurs  de  cette  dernière  région,  cha- 
que individu  ne  consomme  pas  tout-à-fait  1  hectolitre  de 
froment. 

Les  moyennes  qui  forment  les  trois  premières  colonnes 
du  tableau  sont  déduites  de  nombres  qui  difTèrent  beau- 
coup entre  eux.  Le  ministre,  dans  des  notes  mises  au  bas 
de  deux  tableaux,  explique  comme  il  suit  ces  variations 
dans  la  consommation  d'un  département  à  l'autre.  <  Le 
maximum  de  la  consommation  des  céréales,  dit-il,  a  lieu 
dans  les  départements  qui,  comme  le  Pas-de-Calais,  ont 
par  Taffluence  des  voyageurs  une  population  flottante 
considérable,  et  dans  ceux  où  des  troupes  sont  ordinai- 
rement en  garnison.  » 

"  Les  départements,  dit-il  dans  une  autre  note,  où  la 
consommation  des  céréales  semble  atteindre  3  hectoli- 
tres par  habitant,  ou  même  dépasse  ce  terme  ,  versent 
probablement  des  farines  dans  les  départements  voi- 
.sins;  mais  dans  ceux  où  la  consommation  n'est  que  de  2 
olitres  et  même  au-dessous,  c'est  que  le  peu  de  pro- 
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grès  de  l'agriculture  et  l'attachement  à  d'anciennes  habi- 
tudes font  remplacer  les  principales  sortes  de  céréales  par 
des  espèces  inférieures  ou  par  du  mais,  du  sarrazin  et 
des  châtaignes. 

La  cinquième  colonne  du  tableau  indique  que  chaque 
individu  consomme  en  orge,  avoine,  maïs,  sarrazin  ou 
châtaignes,  en  tout  41  litres,  quantité  un  peu  plus  forte 
que  celles  qu'indique  le  ministre  ;  car  le  tableau  officiel 
ne  porte  que  29  litres,  vu  qu'il  s'est  introduit  une  petite 
erreur  dans  les  calculs  qui  ont  rapport  aux  régions  du 
Nord. 

Le  ministre  remarque  dans  une  note ,  que  dans  certai- 
nes parties  de  la  France  les  pommes  de  terre,  les  légumes 
secs  et  les  produits  des  jardins  sont  substitués  progressi- 
vement aux  céréales  indiquées  dans  cette  cinquième  co- 
lonne. 

La  sixième  et  la  septième  colonne  indiquent  la  quan- 
tité de  pommes  de  terre  et  de  légumes  secs  qui  revien- 
drait à  chaque  personne,  s'il  ne  fallait  pas  en  réserver  une 
partie  pour  la  nourriture  des  animaux  et  les  autres  usa- 
ges. Dans  ce  cas,  chaque  personne  consommerait  moyen- 
nement 2  hectolitres  34  litres  de  pommes  de  terre  par  an 
dans  l'ensemble  de  la  France,  et  seulement  9  litres  de 
légumes  secs.  La  plus  grande  part  serait  dans  le  Nord 
oriental,  la  plus  petite  dans  le  Midi  occidental.  11  est  bon 
de  remanjuer  que  les  cinq  départements  maritimes  de 
cette  dernière  région,  et  les  six  départements  maritimes 
du  Midi  oriental,  ne  présentent  que  82  litres  de  pommes 
de  terre  pour  la  portion  de  chaque  individu,  en  y  compre- 
nant la  nourriture  des  animaux  et  les  autres  usages. 

Les  colonnes  relatives  aux  boissons  montrent  que 
chaque  individu  consomme  dans  le  Midi  près  de  1  hecto- 
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litre  de  vin  par  an,  tandis  que  dans  le  Nord  il  n'en 
boit  que  la  moitié  de  cette  quantité  ;  mais  la  bière,  le  ci- 
dre et  le  poiré  compensent  en  partie  ce  déficit. 

Nous  arrivons  à  la  quantité  de  viande  consommée  an- 
nuellement par  habitant.  Le  ministre  ne  sépare  pas  la 
viande  de  bœuf  de  celle  de  vache;  mais  nous  avons  cru 
devoir  en  indiquer  les  quantités  dans  des  colonnes  diffé- 
rentes, parce  que  le  tableau  des  prix  indique  une  grande 
différence  dans  les  qualités. 

En  résumé,  chaque  personne  consomme  dans  l'ensem- 
ble de  la  France  ,  par  an,  11  kil.  35  gram.  de  viande  de 
boucherie  ;  mais  dans  le  Nord  cette  consommation  est 
de  13  kil.  22  gram,  tandis  qu'elle  n'est  dans  le  Midi ,  que 
de  9  kil.  environ.  Elle  s'élève  à  15  kil.  14  gram.  dans  le 
Nord  occidental,  et  même  à  19  kil.  dans  les  12  départe- 
ments intérieurs  de  cette  région,  tandis  qu'elle  s'abaisse 
à  7  kil.  dans  l'ensemble  du  Midi  occidental,  et  même 
à  6  kil.  dans  les  13  départements  intérieurs  de  cette  ré- 
gion. 

Si  nous  cherchons  dans  le  tableau  quelle  est  la  quantité 
de  bœuf  consoninuc  annuellement  par  habitant,  nous 
verrons  qu'elle  est,  en  prenant  la  moyenne  de  toute  la 
France,  de  3  kil.  65  gram.,  àlaquelle  il  faut  ajouter  3  kil. 
9  gram.de  viande  de  vache,  et  2  kil.  17  gram.  de  viande 
de  veau  ;  mais  cette  quantité  s'élève  dans  les  12  départe- 
ments intérieurs  à  8  kil.  28  de  bœuf,  3  kil.  87  de  vache, 
et  3  kil.  19  gram.  de  veau,  tandis  qu'elle  n'est  dans  les 
13  départements  intérieurs  du  Midi  occidental  que  de 
1  kil.  85  gram.  de  bœuf,  1  kil. 25  gram.  de  vache,  et  1  kil. 
84  gram.  de  veau. 

Prenant  la  moyenne  sur  toute  la  France,  chaque  habi- 
tant ne  consomme  que  2  kil.  19  gram.  de  mouton  ou  de 
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brebis.  Les  quantités  d'agneau  et  de  chèvre  sont  insigni- 
fiantes. Le  Midi  consomme  plus  de  mouton  que  le  Nord  ; 
cependant  la  quantité  totale  de  cette  viande,  en  y  com- 
prenant l'agneau  et  la  chèvre,  ne  va  pas  à  3  kil.;mais  elle 
n'est|  que  de  2  kil.  dans  le  Nord.  Les  parties  de  la  France 
oîi  l'on  mange  le  plus  de  mouton,  sont  les  6  départements 
maritimes  du  Midi  oriental.  La  quantité  consommée  y 
est,  en  comptant  l'agneau  et  la  chèvre,  d'environ  8  kil. 
par  habitant. 

Chaque  personne  consomme  moyennement  en  France 
6  kiL  65  gram.  de  viande  de  porc,  qui,  ajoutée  à  la  viande 
de  boucherie,  donne  20  kil.  pour  le  tout.  Mais  dans  le 
Nord  la  part  de  chacun  est  de  22  kil.  5  gram.,  tandis 
qu'elle  n'est  dans  le  Midi  que  de  17  kiL  41  gram.  C'est 
dans  le  Nord  occidental  que  la  consommation  est  la  plus 
grande  :  en  comptant  toute  espèce  de  viande,  elle  est  de 
22  kil.  41  gram.,  et  dans  les  12  départements  intérieurs 
de  cette  région,  de  26  kil.  43;  tandis  que  dans  le  Midi  occi- 
dental, cette  consommation  n'est  que  de  15  kil.  49  gram. 
et  la  moyenne  de  16  départements  de  cette  région  n'est 
que  de  13  kil.  72  gram. 

Mais  comme  nous  aurons  une  occasion  de  revenir  sur 
ce  sujet,  nous  allons  maintenant  compléter  l'extrait  du 
travail  du  ministre  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  consomma- 
tion de  la  viande  ,  en  présentant  le  tableau  du  nombre 
d'animaux  abattus  pour  la  consommation  des  villes  chefs- 
lieux  des  départements;  en  faisant  observer  que  les  rele- 
vés ont  rapport  à  l'année  1837,  pour  la  partie  orientale 
de  la  France,  et  à  1838  pour  la  partie  occidentale. 
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Voici  donc  83  villes  dont  la  population  totale  est  de 
2,990,358  âmes;  ce  qui  donne  35,180  habitants  pour  po- 
pulation moyenne  de  l'une  d'elles.  Elles  consomment 
170,064  bœufs,  et  si  toute  la  France  en  consommait  pro- 
portionnellement autant, 
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il  en  serait  abattu  annuellemeni 1,907,500 

au  lieu  qu'il  ne  s'en  abat  que 492,905 

Les  42  villes  du  Nord  en  consomment 123,761 

Si  toute  la  population  de  la  France  en  consommait  propor- 
tionnellement un  aussi  grand  nombre,  il  en  sérail  abattu.  .  .  2,704,000 
C'est-à-dire,  beaucoup  plus  qu'il  n'en  existe  dans  tout   le 
pays,  puisque  le  recensement  n'en  a  compté  que 1,968,838 

Ces  85  villes  consomment  annuellement  un  nombre  de  va- 
ches de 82,578 

Si  la  consommation  de  tout  le  pays  était  proportionnelle- 
ment la  même,  elle  serait  de 926,200 

Si  elle  était  comme  celle  des  42  villes  du'.Nord,  elle  serait  de,  1,062,000 

Au  lieu  qu'il  n'en  est  abattu  dans  tout  le  pays  que 718,956 

Le  nombre  de  veaux  abattus,  dans  ces  deux  suppositions, 

serait  de 5,655,900 

Et  de 6,028,000 

Au   lieu  qu'il  n'en  est  abattu  dans  toute  la  France  que.   .   .  2,487,362 

Le  nombre  des  moutons,  brebis  et  agneaux  consommés 

dans  toute  la  France  est  de 5,804,681 

Mais  si  la  consommation  était  proportionnellement  la  môme 

que  celle  des  85  villes,  elle  serait  de 17,133,000 

La  consommation  en  porcs  est  dans  toute  la  France  de.  .  .  3,532,000 
Elle  serait  de 3,617,700 

Et  outre  cette  augmentation  dans  le  nombre  des  ani- 
maux abattus,  ii  serait  consommé  de  plus  55,140,000  k. 
de  viande  à  la  main. 

11  faut  encore  remarquer  que  le  poids  des  animaux 
abattus  serait  beaucoup  plus  tort  qu'il  n'est  aujourd'hui 
en  France,  parce  que  le  droit  d'octroi  se  paie  par  tête, 
ce  qui  induit  à  ne  faire  entrer  dans  les  villes  que  ceux  de 
grande  race. 
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REMARQUES. 

Et  encore  faut-il,  sans  autre  préambule,  remer- 
cier l'administration  française  d'avoir  entrepris  et 
exécuté  ce  travail  herculéen  avec  tant  de  clarté  et 
de  bonne  foi  ;  les  Français  doivent  en  avoir  d'au- 
tant plus  d'obligation  à  ses  membres,  que  les  résul- 
tats de  leurs  travaux  donnent  lui  démenti  formel  à 
leurs  assertions  précédentes,  et  font  une  critique 
amère  de  leurs  actes,  eux  qui,  pendant  les  quinze 
ans  de  Restauration,  l'ont  attaquée  avec  une  persé- 
vérante furie,  non  pas  parce  qu'elle  marchait  à 
la  destruction  de  la  France,  mais  parce  qu'elle  ne 
marchait  pas  assez  vite.  La  Restauration  succomba. 
T^e  chef  auguste  de  la  France,  le  successeur  de  tant  de 
rois  n'avait  pu  s'allier  avec  la  révolution,  tandis  que 
les  six  millions  et  demi  de  familles  que  ce  royaume 
contient  s'y  étaient  identifiés  ou  y  avaient  coopéré. 
La  légitimité  tombe  après  une  escarmouche,  et  son 
chef  est  renvoyé  à  l'étranger,  comme  le  serait  un 
déserteur  à  son  régiment.  A  cette  époque ,  point 
d'insurrection,  point  dacombats,  point  d'attaques, 
point  de  défense,  pas  même  de  menaces.  Les  cent 
illégitimités  qui  possédaient  et  régissaient  le 
royaume  sentirent  qu'elles  ne  pouvaient  exister 
avec  une  royauté  légitime,  et  que,  sans  secousse, 
elles  pouvaient  y  substituer  un  autre  fantôme.  Elles 
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le  firent ,  et  on  ose  prédire  que  chaque  nouveau 
mouvement  que  fera  ce  corps  social  aura  pour 
résultat  la  destruction  de  ce  qui  peut  rester  de  lé- 
gitime. D'après  les  lois  modernes  de  l'Europe,  la 
royauté,  un  emploi,  un  champ,  étaient  une  pro- 
priété légitime.  En  France,  il  n'y  a  plus  de  royauté, 
d'emploi,  et  même  il  y  a  peu  de  champs  possédés 
légitimement;  et  ceux  qui  le  sont  encore  ne  le 
sont  pas  soUdement  :  cela  est  d'un  ordre  naturel 
d'après  la  division  successive  du  sol.  Il  y  a  cinquante 
ans  que  sur  cent  familles  il  en  était  cinquante  de  \ 
l'ordre  des  paysans,  et  autant  d'un  ordre  supé-  \ 
rieur.  Aujourd'hui,  il  y  a  75  familles  de  paysans  \ 
et  25  des  autres  ordres.  Le  Code  Napoléon  tient  le  1 
corps  social  dans  un  état  perpétuel  d'hostilité  intes- 
tine et  porte  toutes  les  forces  d'un  seul  côté  ;  car 
d'ici  à  un  temps  donné,  sur  100  familles,  il  n'en  res- 
tera que  15  des  classes  supérieures.  Le  nombre 
proportionnel  des  familles  des  paysans  qui  n'au- 
ront pas  une  étendue  de  sol  qui  puisse  les  faire  vivre, 
sera  alors  de  5  ou  6  contre  un.  Ils  regarderont 
comme  propriétaires  illégitimes  les  habitants  des 
villes  qui  possèdent  des  terres.  C'est  là  le  principe 
fondamental  de  leur  éducation,  principe  qui  doit 
se  développer  lorsqu'elles  seront  à  la  proportion 
que  nous  avons  établie,  ce  qui  ne  demande  pas  un 
bien  grand  nombre  d'années.  La  France  arrivera 
là  sans  même  s'en  apercevoir,  à  moins  qu'une  • 
guerre  civile  ou  étrangère  ne  prévienne  cette  corn-     i 
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plète  dissolution,  qui  provient  de  la  même  cause 
que  celle  quia  détruit  les  empires  qui  Font  été  :  la 
disette  d'abord  et  ensuite  la  famine. 

Ce  n'est  pas  F  opinion  du  ministre  qui  a  fait  le 
rapport  précédent  ;  mais  nous  allons  récapituler 
les  faits  qu'il  présente  et  faire  une  répartition 
égale  entre  tous  les  Français,  ce  qui  nous  donnera 
une  idée  juste  de  la  force  de  la  France  dans  son 
ensemble,  comparativement  aux  autres  états  de 
FEurope;  car  la  quantité  relative  des  subsistances 
finira  par  être  regardée  comme  la  mesure  relative 
de  la  force. 

Dans  ce  chapitre  de  la  consonunation,  chapitre 
If  certainement  le  plus  important  de  tous,  comme 
étant  la  conclusion  de  Fimmense  travail  entrepris, 
Je  rapport  établit  la  consommation  annuelle  de  la 
France,  en  vin,  à  23,600,000  hectolitres,  et  en  eau- 
de-vie,  à  701,000,  ce  qui  fait  l'équivalent  de 
27,000,000  d'hectolitres  de  vin.  Cette  quantité, 
répartie  entre  34,200,000  habitants,  fait  5  onces 
de  vin;  qu'on  ajoute  2  onces  de  bierre,  cidre  ou 
poiré,  on  trouvera  à  peine  un  quart  de  litre  par 
jour  pour  chacun  d'eux. 

Le  ministre,  au  sujet  de  la  viande,  nous  a  évité 
la  peine  de  faire  une  partie  des  divisions.  Il  établit 
la  consommation  annuelle  de  chaque  Français  à 
'24  livres  de  viande  de  boucherie,  soit  l  once  par 
jour,  plus  16  livres  de  porc,  faisant  2/3  d'once  : 
total  1  once  2/3. 
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Enfin,  le  rapport  établit  la  consommation  an- 
nuelle de  la  France  à  57,G21,000  hectolitres  de 
froment,  et  11,209,000  hectolitres  de  méteil. 
Nous  trouverons  donc,  en  froment  et  méteil,  Té- 
quivalent  en  nombre  rond  de  65,000,000  hec- 
tolitres de  froment ,  et  les  partageant  entre 
34,200,000  habitants,  il  y  a  annuellement  1  hec- 
tolitre 90  litres  par  habitant.  Diaprés  les  rapports 
des  diverses  expériences  de  M.  Parmentier  au 
gouvernement,  un  hectolitre  de  grain,  ainsi  mêlé, 
pèsera  150  livres  et  donnera  115  livres  de  pain 
blanc.  Or,  1  hectolitre  90  litres  feront  219  livres 
de  pain,  ce  qui  divisé  en  365  jours  donne  à  chaque 
individu  moins  de  1 0  onces  par  jour  de  pain  blanc. 

Ici  le  ministre  est  obligé  d'abandonner  le  positif 
et  d'entrer  dans  des  évaluations  arbitraires.  Les 
autres  subsistances  que  produit  la  terre,  telles  que 
le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  sarrasin,  les  légumes 
secs,  les  pommes  de  terre,  les  châtaignes  ou  les  bet- 
teraves, se  partagent  entre  les  34,200,000  habitants 
et  les  51 ,000,000  de  têtes  d'animaux  ;  nous  en  som- 
mes réduits  à  des  suppositions  pour  savoir  quelle 
est  la  proportion  qui  en  revient  à  l'espèce  humaine. 

Le  rapport  ne  préjugeant  rien  à  cet  égard,  nous 
prendrons  un  parti  et  nous  indiquerons  les  bases 
surlesquellesnous  nous  appuyons.  Le  ministre,  dans 
les  documents  officiels ,  a  porté  la  valeur  <lu 
homent  et  du  méteil  produit  en  France,  à  1  mil- 
iard  64  millions,  et  la|valeur  des  autres  produits 
H.  3 
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\  végétaux,  ci-dessus  énoncés,  à  1  milliard  67  mil- 
•   lions,  somme  égale,  à  une  fraction  près.  Si  nous 
supposons  que  cette  seconde  catégorie  de  subsis- 
tances inférieures  se  partage  également  entre  les 
hommes  et  les  animaux,   nous  sommes  amenés  à 
dire  que,  si  le  milliard  de  francs  consommés  en 
froment  ne  produit  que   10  onces  de  pain  blanc, 
i   la  moitié  du  milliard   de  subsistances  inférieures 
;  produira  Téquivalent  de  5  onces  de  pain  blanc. 
Nous  avons  à  ajouter  le  lait,  que  produisent  nos 
5  millions  de  vaches,  et  22  milhonsde  brebis.  Mais 
i  comme  les  veaux  et  les  agneaux  en  prennent  une 
;  partie,  et  que  dans  le  Midi  on  met  les  vaches  à  la 
à    charrue,  et  qu'on  se  prive  par  là  d'une  autre  pro- 
portion, nous  évaluerons  cette  subsistance,  à  la 
quantité  d'une  once  par  jour. 

Le  gibier,  la  volaille,  le  poisson  ou  le  fruit  n'en- 
trent dans  cette  nomenclature  que  pour  montrer 
que  rien  n'a  été  oublié.  Quand  le  peuple  y  parti- 
cipe, il  n'y  participe  qu'à  Jhôpital  à  titre  de  remè- 
de. Récapitulons  la  ration  de  chaque  Français  : 

8  onces,  soit  iffi  de  litre  en  vin,  bière,  cidre  ou  poiré. 
■1  once  2/3  de  viande  de  bouclierie  ou  de  porc. 
IC  onces  de  pain  blanc  de  froment,  en  comprenant  Téquivaient  des  grains 
inférieurs  et  des  légumes. 

Certes,  voilà  un  peuple  sobre,  et  si  la  sobriété 
peut  expier  nos  fautes  en  ce  monde,  les  Français 
doivent  mourir  tranquilles;  car  cette  ration  de  sub- 
sistances  n'équivaut  pas    au   tiers   que    ce  même 
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peuple  accorde  aux  galériens.  Celle  des  soldats  est 
encore  plus  forte. 

Ici  nous  devons  rappeler  qu'un  peuple  aussi 
nombreux  que  le  peuple  français  ne  peut  se  nour- 
rir que  par  lui-même;  que  toutes  les  importations  , 
possibles  en  fait  de  subsistances  ne  peuvrnt  être 
pour  lui  qu\uie  fraction  presque  imperceptible 
relativement  à  ses  besoins.  A  Tégard  des  subsis- 
tances, il  reste  donc  livré  à  ses  propres  ressources, 
et  le  rapport  du  ministre  nous  les  fait  connaître 
avec  la  plus  grande  précision  possible. 

A  présent ,   nous  connaissons   officiellement  la 
i-ation  journalière  de  chaque  Français,  et  ne  savons 
comment  qualifier  les  forfanteries  des  ministères, 
des  chambres  et  des  journaux.  Depuis  cinquante 
ans,  ils  sont  les  seuls  organes  de  Topinion  publi- / 
que,  et  tous  ont  proclamé  àTunanimité  Faccrois-/ 
sèment  du  bien-être  du  peuple  en  France  depuisi 
cinquante  ans.  On  voit,  par  le  rapport  du  ministre\ 
Fenthousiasme  avec  lequel  il  parle  de  cette  quantité 
prodigieuse  de  nourriture  que  produit  le  pays.  Un 
pair,   devenu   autorité  classique  sur  Féconnomie 
politique,  un  pair  d^aujourd'hui  qui   a  écrit  sur 
cette  science  un  nombre  d'ouvrages  suffisant  pour 
former  ime  bibliothèque,  reçut  en  1842  les  félici- 
tations de  la  chambre  parce  qu'il  dit  :  «  J'affirme 
que  le  commerce,  en  secondant  notre  industrie,  a 
permis   que   le  peuple   français  fût  aujourd'hui  , 
dans  son  ensemble,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  plus 


36  DE   l'agriculture    en   FRANCE. 

heureux  enfin,  qu'aucun  grand  peuple  civilisé.  Je 
n'en  excepte  pas  même  l'Angleterre,  où  le  simple 
travailleur  peut  avoir  des  habits  moins  chers,  mais 
n'a  pas  au  même  degré  sa  nourriture  et  son  travail 
aussi  constamment  assurés  qu'en  France,  où  de 
vastes  chômages  sont  heureusement  de  très- rares 
])hénomènes,  en  même  temps  que  le  partage  de  la 
terre  entre  des  millions  de  possesseurs  garantit 
chacun  contre  l'absolu  dénûment ,  même  dans  les 
temps  de  disette.  » 

Et  tout  ceci  ne  se  trouve  être  qu'une  paraphrase 
du  manifeste,  que  publia  le  ministère  des  honnêtes 
gens  à  cette  époque  où  il  fut  obligé  de  déguerpir. 
Oubliant  d'abord  le  sombre  tableau  qu'il  avait  fait 
en  1826  au  sujet  des  ravages  qu'éprouvait  la  pro- 
priété territoriale  en  France  ;  ravages  si  universels 
qu'il  n'est  pas  de  famille  qui  n'en  ait  été  atteinte, 
il  entonna,  en  1827,  une  hynme  triomphale  :  «  En 
»  1816,  notre  agriculture  était  aux  abois,  privée  de 
»  bras  et  de  capitaux  de  toute  espèce;  en   1826 
»  (grâce,  il  est  vrai,  à  des  dégrèvements  successifs, 
»  et  à  des  tarifs  protecteurs  dont  l'action  combinée 
»  agissait  siu'  elle  depuis  trois  ans),  elle  nourrissait 
))  une  population  plus  forte  d'un  dixième,  et  mal- 
»  gré  cela ,  elle  regorgeait  de  produits ,  tierçait  sa 
»  récolte  en  vins,  et  comptait  de  plus  qu'en  1816, 
»  400,000   chevaux ,    350,000  animaux  de    race 
»  bovine,  5  millions  de  bêtes  à  laine.  »  Alors  sur- 
git à  la  fois  l'étalage  de  nos  productions  et  de  nos 
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importations  :  d'abord  nos  soies,  nos  mines  de 
houille,  nos  épiirements  en  sucre,  nos  tontes  en 
fer,  nos  fabriques  de  laine,  notre  puissance  de 
crédit,  notre  consommation  en  coton,  nos  finances 
Jes  plus  belles  de  TEurope  ;  puis  le  ministre,  s'éle- 
vant  à  l'épopée,  s'écrie  :  ((  Sont-ils  dignes  d'apparte- 
nir à  la  France,  ceux  qui  voudraient  changer  cet 
état  des  affaires  publiques?  » 

L'histoire  a  souvent,  et  avec  raison,  stigmatisé 
de  son  indignation  les  flatteurs.  Ils  ont  en  effet  af- 
faibli l'intelligence  et  la  morale  des  souverauis  et 
des  grands;  mais  encore  y  mettaient-ils  quelque 
mesure  et  quelque  convenance.  Mais  les  flatteurs 
des  peuples  ont-ils  jamais  connu  de  bornes  à  leurs 
flagorneries?  Le  ministère  qui,  à  cette  époque, 
força  les  journalistes  d'insérer  dans  leurs  feuilles 
ses  assertions,  vivait  à  Paris.  Ce  Paris  avait,  depuis 
1816,  vu  sa  population  s^accroître  dans  la  propor- 
tion de  100  à  150,  et  l'introduction  des  bestiaux, 
ainsi  que  des  autres  subsistances,  avait  plutôt  dimi- 
nué qu'augmenté;  et  cela,  à  côté  du  trône;  siège  du 
gouvernement;  c'était  lui,  ministère,  qui,  annuelle- 
ment, en  avait  fourni  les  documents  officiels  à  l'an- 
nuaire du  bureau  des  longitudes.  Quant  à  cette 
forfanterie  des  plus  belles  finances  de  l'Europe  , 
hélas!  oui,  elles  leur  paraissent  aussi  belles  qu'elles 
nous  paraissent  désespérées ,  car  elles  sont  basées 
sur  la  dissolution  absolue  de  notre  société,  les  mu- 
tations et  le  morcellement  du  sol.  Encore  ne  peut- 
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on  pas  douter  de  leur  candeur.  Ils  étaient  d'aussi 
bonne  foi  en   1826,  qu'ils  larmoyaient  sur  notre 
dépérissement,  qu'en   1827,  qu  ils  s'exaltaient  sur 
notre  agrandissement.  Le  pair  de  1842  au  moins  a 
été  conséquent.  Depuis  trente  ans,  il  chante  notre 
supériorité  en  richesses.  Mais  que  tous  ces  ministres 
ou  ces  écrivains,  pairs  ou  députés,  aient  été  consé- 
quents ou  inconséquents,  ils  ont  toujours  été  de 
bonne  foi.  Nous  n'accusons  queleurdéfaut  de  savoir 
,    et  d'intelligence;  et  chaque  ligne,  chaque  chilïre 
de  ce  rapport  prouve  la  solidité  de  cette  accusation. 
Qu'on  fasse  attention  c[u'aucun  événement  n'é- 
branle   la   crédulité  de   ceux   qui  gouvernent  la 
France  depuis  la  Restauration.  Légitimistes  ou  libé- 
raux, ilss' élèvent,  tombent,  se  relèvent,  retombent, 
et  chacun  d'eux  se  remet  de  sang-froid  au  timon 
des  affaires  pour  suivre  la  même  routine.  Cent  mille 
personnes,  disent-ils,  ont  coopéré  à  ce  travail  que 
nous  analysons.  Quelcpies-uns  d'entre  eux  peuvent 
*  en  avoir  connu  quelques  détails,  mais  pas  un  seul 
l'ensemble ,  pas  même  le  ministre  qui  en  a  fait  le 
rapport  au  roi.  Il  était  dans  le  cas  de  ces  ouvriers 
des  Gobelins  qui,  travaillant  derrière  la  tapisserie, 
ne  voient  pas  les  dessins  cpi'ils  y  font.  Cet  ouvrage, 
cependant,  a  été  distribué  gratuitement  aux  pairs 
et  aux  députés,  mais  avant  leur  départ  de  Paris;  il 
entre  dans  la  collection  de  ceux  qu'ils  ont   reçus 
pendant  la  session   pour   aller  chez  l'épicier,  les 
frais  de  transport  dans  la  province  étant  trop  coù- 
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teux,  et  leur  appartement  trop  petit  pour  les  con- 
tenir.   D'ailleurs,   faut-il  le  dire?  ce  n'est  pas  par 
l'intermédiaire  d'une  bourgeoisie  isolée,  pauvre  et 
obscure  que  la  science  peut  pénétrer  dans  le  public 
et  l'éclairer.  Si  l'université,  au  lieu  d'envoyer  dans 
nos  provinces  des  serpents  pour  v   répandre  leur 
venin,  ébranler,   corrompre  ou  flétrir  toutes  nos 
croyances,  se  bornait  aux  sciences  humaines,  celle 
de  l'agriculture  serait  entrée  dans  l'enseignement, 
et  les  professeurs  auraient  découvert  qu'elle  est 
peut-être  la  science  la  plus  compliquée,  parce  que 
elle  ne  se  borne  pas,  comme  l'astronomie  ou  la 
physique,   à  des  lois  générales  ,  qui  partout  sont 
les  mêmes.    Indépendamment   de   ses   lois    géné- 
rales l'agriculture  a  des  lois  locales,  qui  demandent 
de  longues  années  d'observations  et  d'expériences. 
Dans  les  chapitres  suivants,  nous  comparerons 
cette  ration  journalière  de  subsistances  des  Français 
avec  celle  des  autres  états  de  l'Europe,  et  on  verra, 
parleurs  documents  officiels,  que  celle  de  la  France 
est  de  beaucoup  la  plus  mesquine,  et  que,  malgré 
la  tranchante  affirmation  ci-dessus  citée  du  pair, 
le  peuple  français,  dans  l'ensemble,  est  non  pas  le 
mieux,  mais  le  plus  mal  nourri  de  l'Eiu-ope.  Nous 
nous  bornons  à  comparer,  dans  ce  chapitre,  la  ra- 
tion des  Anglais;  et  ici  le  ministère  nous  met  à  notre 
aise.   En  présentant  les    résultats  de  son  lugubre 
travail  à  la  chambre  des  pairs,  il  a  dit  que  lorsque 
chaque  Français  consomme  annuellement  20  kilos 
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de  viande,  chaque  Anglais  en  consomme  68,  ce  qui 
fait  6  onces  par  jour  au  lieu  de  1  once  2/3.  Les 
états  publiés  en  Angleterre,  pendant  une  longue 
suite  d'années  et  d'expériences  sur  la  récolte  du 
froment,  prouvent  que  lorsque  chaque  Français 
consomme  journellement  en  règne  végétal  l'équi- 
valent de  16  onces  de  pain  blanc,  chaque  Anglais 
en  consomme  beaucoup  au-delà  de  32  onces. 
Aucun  agriculteur  ne  demandera  de  preuve  pour 
cette  dernière  assertion  ;  il  verra  de  suite  que 
puisque  l'agriculture  anglaise  a  pu  fournir  à  cha- 
que individu  68  kilos  de  viande,  elle  a  pu  engrais- 
ser le  sol  dans  la  proportion  de  68  charrettes  de 
fumier,  lorsqu'en  France  il  n'y  en  a  eu  que  20  pour 
la  soutenir. 

Quoique  nous  nous  soyons  fait  une  règle  d'ana- 
lyser le  travail  du  ministre,  nous  sommes  obligé 
de  renvoyer  plus  loin  nos  remarques  sur  le  der- 
nier tableau  de  ce  chapitre,  la  consommation  des 
bestiaux  dans  nos  86  plus  grandes  villes.  Ces 
remarques  paraîtront  bien  plus  importantes  que 
tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  à  ce 
sujet.  Nous  nous  bornons  donc  à  exprimer  cette 
conviction  désolante  ;  c'est  que  depuis  la  création 
du  monde,  jamais  agglomération  si  nombreuse  de 
l'espèce  humaine  n'a  été  condamnée  à  un  travail 
aussi  persévérant,  à  des  privations  aussi  dures,  en- 
fin à  une  misère  aussi  abjecte  ;  car,  il  faut  l'avouer, 
la  1^'rance  est  le  seul  pays  de  l'Europe  dans  cet 
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état  pitoyable.  Certes,  il  s'est  fait  de  grandes  des 
tractions  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Allemagne;  la 
Russie  en  essaie  de  plus  grandes  encore.  Mais  la 
vile  démocratie  n'a  pas  tout  dévoré;  il  reste  encore 
quelques  moyens  d'organiser  un  système  qui  ac- 
croisse la  quantité  de  subsistances  dans  une  plus 
grande  proportion  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Il  reste  des  agglomérations  de  superficies 
en  forêts,  en  marais,  en  étangs.  Quelques  lois  an- 
tiques, peu  populaires,  il  est  vrai,  à  la  cour  et  à  la 
bourse,  ne  sont  pas  tombées  tout-à-fait  en  désué- 
tude. Il  est  encore  des  majorats,  des  substitutions, 
des  droits  de  primogéniture.  Quelques  corpora- 
tions religieuses  ou  civiles  témoignent  encore  du 
bien  qu'elles  ont  fait  dans  des  temps  passés  pres- 
que effacés  de  la  mémoire  des  vivants.  Là,  ce  ne 
sont  pas  précisément  les  gens  de  lois  qui  ont  servi 
d'instrument  aux  souverains,  pour  détruire  la 
noblesse  ;  ils  se  sont  servis  d'une  épaisse  bu- 
reaucratie, qui  a,  en  effet,  détruit  ce  qu'elle  a 
pu  détruire,  mais  qui  enfin  n'a  pas,  comme  en 
France,  fait  table  rase.  Il  reste  a  l'espèce  humai- 
ne dispersée,  quelques  asiles  pour  aller  s'y  recon- 
naître, s'organiser  et  s'incorporer  de  nouveau. 
L'homme  isolé  n'a  jamais  rien  fait,  ni  jamais  rien 
pu  faire;  l'homme  incorporé  a  fait  tout  ce  qui  ho- 
nore r humanité.  Sont-ce  des  hommes  isolés,  qui 
ont  découvert  et  fa>it  un  corps  de  sciences  telles  que 
Tastronomie ,  la  physique ,  l'histoire  naturelle  ,  la 
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médecine,  la  navigation?  Non  ,  ce  sont  les  quatre 
parties  du  monde  qui  se   sont   incorporées  pour 
mutuellement  s'instruire,  s'aider,  corriger  les  er- 
reurs, faire  de  nouvelles  découvertes;  elles  se  sont 
incorporées  par  le  moyen  de  l'imprimerie  ;  les  aca- 
démies par  une  langue  commune,  le  latin  d'abord, 
puis  le  français,  par  des  oi3servatoires,des  voyages, 
des  expériences  hasardées,  des  correspondances, 
enfin  par  toutes  les  affiliations  possibles.  Cet  art  de 
la  guerre,  qui  prend  tant  de  place  dans  notre  his- 
toire, et  auquel  l'Europe  moderne  doit  sa  supé- 
riorité d'existence  sur    l'antiquité,    fut-il  perfec- 
tionné par  des  intelligences  individuelles,  par  des 
paysans?  Non,  il  a  fallu  le  concours  de  tous  les 
états  de  l'Europe;  l'oubli,  de  la  part  des  nobles, 
de  toutes  les  injures  privées,   le  sacrifice  de  tant 
d'amitiés  ou  de  passions  si  tendres,  de  tant  d'habi- 
tudes locales.  De  chefs  qu'ils  étaient,  il  fallut  deve- 
nir subordonnés,  s'abstenir  de  ce  qu'ils  croyaient 
utile,  exécuter  ce  qu'ils  croyaient  inutile;   faire 
connaître  ce  qu'ils  savaient,  apprendre  ce  qu'ils  ne 
savaient  pas  ;  toujours  se  dévouer,  enfin  obéir  au 
lieu  de   commander.  Voilà  quelles  furent  les  lois 
des  premières  corporations  militaires,  des  croisés, 
des  ordres  de  Malte,  de  Calatrava ,  de  Sant-lago, 
de  l'ordre  Teutonique.   Ce  sont  ces  corporations 
qui  ont  planté  le  drapeau  blanc  sur  le  tombeau 
de  Jésus-Christ,   qui   ont  affranchi    l'Espagne  du 
joug  des  Mahométans ,  qui  ont  converti   les  ido- 
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lâtres  de  F  Allemagne  et  qui,  par  une  succession  de 
travaux  d'ensemble,  d'expériences  combinées  ont 
élevé  ce  monument  du  génie  moderne,  l'artillerie, 
inconnue  aux  sociétés  antiques,  quoiqu'elles  se 
soient  toujours  occupées  de  la  guerre.  Malgré  tant 
d'exemples  encourageants,  exemples  présentés,  on 
le  dirait,  par  la  main  de  Dieu,  exemples  des  succès 
de  l'espèce  humaine  dans  les  travaux  d'ensemble, 
appliqués  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts  sans 
exception ,  par  quel  fatal  aveuglement  (nous  ne 
pouvons  l'attribuer  qu'à  la  vengeance  divine),  la 
France  va-t-elle  confier  l'art  le  plus  nécessaire  et 
même  le  seul  nécessaire,  l'art  de  l'agriculture,  à  des 
paysans,  non  seulement  sans  instruction  et  sans 
talent,  mais  en  hostilité  avec  la  science  et  le  talent? 
L'art  de  l'agriculture  ,  l'art  de  faire  concourir  à  t 
notre  subsistance  et  de  mettre  en  harmonie  la 
crête  des  plus  hautes  montagnes  et  les  plus  profonds 
ravins,  la  superficie  des  plus  âpres  rochers  et  celle 
des  sables  mouvants  ,  les  coteaux  et  les  vallées  ,  les 
plaines  et  tant  de  marais  fangeux;  l'art  de  sou- 
mettre à  une  marche  régulière  et  tempérée  les 
ruissen:  X,  les  rivières,  les  torrents  et  les  fleuves, 
l'art  lie  ies  élever  ou  de  les  abaisser,  de  les  faire 
avant  ir  ou  rétrograder  à  volonté.  Et  quel  est  le 
\oyagi'iu"  qui  parcourant  ces  tristes  solitudes  que 
rhonuue  n'a  pas  encore  habitées,  et  qui  contem- 
plant ces  grandes  créations ,  dans  leur  premier 
chaos ,  j)ourrait  croire  que  ses  débiles  mains  vont 
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sVn  emparer?  Mais  ne  se  sont-elles  pas  emparées  de 
ces  Alpes,  dont  les  hauteurs  sont  si  menaçantes  et 
souvent  si  destructives?  A  leiu' pied  vingt  torrents, 
et  le  Pô  lui-même ,  sont  contenus  dans  leurs  lits  ; 
leurs  eaux  semblables  à  celles  du  Nil,  et  dirigées 
en  effet  par  les  descendants  des  Egyptiens ,  loin 
d'être  un  fléau  dévastateur,  ne  sortent  de  leurs  rives 
riantes  que  pour  se  distribuer  suivant  les  besoins 
des  champs.  Par  ces  irrigations,  ce  pays  s'est  tel- 
lement enrichi,  que  s'il  n'a  pas  vu  s'élever  des  mo- 
numents aussi  solennels  que  ceux  des  Egyptiens, 
il  s'est  couvert  d'une  foule  de  belles  villes,  de  palais, 
de  châteaux,  de  parcs,  de  jardins,  de  pavillons; 
conceptions  des  Palladio  et  des  Vignole. 

Sont-ce  des  paysans  isolés  qui  ont  fait  ce  que 
nous  avons  de  beau  et  de  bon  dans  l'Europe  mo- 
derne, ou  sont-ce  les  corporations  du  moyen  âge 
qui  ont  fondé  dans  le  sein  d'une  mer  monotone 
le  pays  le  plus  pittoresque  de  l'Europe,  la  Hol- 
lande? qui,  écartant  l'Océan,  ont  bâti  sur  pilotis,  à 
cent  pieds  au-dessous  du  sol,  ces  digues  de  qua- 
rante lieues  de  long?  Sont-ce  des  paysans  qui  ont 
sillonné  la  Hollande  de  canaux  navigables,  et  ont 
accumulé  ces  blocs  énormes  de  briques ,  de  pier- 
res, de  bois,  de  gabions,  de  chaux,  de  sables,  qui 
soutiennent  le  poids  du  canal  et  des  vaisseaux  qui 
le  parcourent,  souvent  à  30  pieds  plus  haut  que  les 
routes  latérales?  Ce  même  système  a  été  si  nécessaire 
dans  ce  pays  pour  la  construction  des  places  fortes 
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comme  des  villes,  des  bourgs  comme  des  chaussées, 
qu'il  a  fallu  que  chaque  maison,  comme  chaque 
chaumière,  fût  flanquée  comme  une  tour,  et  que 
chaque  pâturage  coûtât  les  travaux  d\m  camp  re- 
tranché. Sont-ce  des  travaux  de  familles  isolées? 
Non,  ils  ont  été  et  n'ont  pu  être  conçus  que  par  les 
corporations;  celle  du  clergé  d'abord,  puis  celle 
de  la  noblesse,  formée  sous  Tégide  du  sacerdoce; 
et  puis  celles  des  arts  et  métiers,  devenues  si  puis- 
santes sous  ce  régime,  qu'elles  ont  souvent  déclaré 
et  fait  la  guerre  à  des  souverains;  et  l'on  sait  que 
celle  delà  ville  de  Bruges,  dans  le  xv^  siècle,  en  a  me- 
nacé la  France. 
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CHAPITRE  VI. 

PRODUIT    DE    lVgRICULTURE    EN   ARGENT. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ditdansle 
rapport  qu'il  a  fait  au  sujet  du  travail  dont  nous  conti- 
nuons l'analyse  :  «  L'administration  de  l'État  et  les  éco- 
nomistes ont  eu  recours,  depuis  un  siècle  et  demi,  à  tou- 
tes les  méthodes  possibles  de  déduction,  pour  estimer, 
par  aperçu,  la  valeur  du  produit  brut  de  l'agriculture  de 
la  France;  mais  on  ne  pouvait  arriver  à  cette  connais- 
sance essentielle  qu'au  moyen  d'un  inventaire  détaillé  de 
la  production  rurale.  La  moitié  de  cette  tâche  difficile 
étant  remplie  par  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  votre  Majesté,  on  peut  déjà  en  tirer  des  notions  pré- 
cises et  complètes  sur  l'étendue  et  la  valeur  du  domaine 
agricole  de  la  moitié  du  royaume.  ' 

Depuis  ces  paroles  du  ministre,  l'autre  moitié  du  tra- 
vail a  été  publiée,  et  il  en  résulte,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu,  que  la  France  se  compose  de  52,768,618 
hectares,  dont  2,123,046  sont  consacrés  aux  besoins  so- 
ciaux, et  servent  d'emplacement  aux  villes  et  villages, 
aux  églises,  aux  canaux,  aux  routes  et  aux  cours  d'eau.  I! 
reste  donc  50,614,972  hectares  qui  forment  le  domaine 
agricole. 

La  surface  totale  de  la  France  a  été  divisée  en  deux 
parties,  celle  du  Nord  et  celle  du  Midi.  Cette  dernière  est 
[ilus  grande  que  l'autre  de   1,304,557  hectares;    enfin 
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chacune  de  ces  deux  grandes  divisions  a  élé  subdivisée 
en  deux  régions  à  peu  près  égales. 

Nous  rappellerons  encore  que,  sur  10  mille  hectares,  il 
y  en  a  dans  toute  la  France  408  de  consacrés  aux  besoins 
sociaux,  et  par  conséquent  9,592  au  domaine  agricole. 
Ce  domaine,  qui  est  dans  le  Nord  de  9,600  hectares,  se 
trouve  proportionnellement  un  peu  plus  grand  que  dans 
le  Midi  où  il  n'est  que  de  9,573. 

Toutes  les  cultures,  en  y  comprenant  les  vergers,  pépi- 
nières et  autres  plantations,  occupent  proportionnellement 
plus  d'espace  dans  le  Nord.  En  effet,  sur  10  mille  hectares, 
elles  sont  : 

En  France,  de 3,805  hectares. 

Dans  le  Nord,  de 4.245 

Dans  le  Midi,  de 3,643 

Les  prairies  artificielles  occupent  quatre  fois  plus  d'es- 
pace dans  le  Nord.  Leur  étendue  proportionnelle  est  : 

En  France,  de 299  hectares. 

Dans  le  Nord,  de 465 

Dans  le  Midi,  de 150 

Au  Nord,  les  prairies  naturelles,  jachères,  pâtures 
el  pâtis  sont,  pris  ensemble,  beaucoup  moins  vastes  pro- 
portionnellement à  rétendue  totale.  En  elTet,  sur  10  mille 
hectares,  ils  en  occupent 

En  France 3,820 

Dans  le  Nord 3,141 

Dans  le  Midi 4,351 

Reste  h  parler  des  bois  et  forêts  dont  l'étendue  propor- 
tionnelle est  un  peu  plus  grande  au  Nord  ;  elle  est  : 

En  France,  de 1,668  hectare». 

Dans  le  Nord,  de 1,749 

Dans  le  Midi,  de 1,667 
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Voici  maintenant  la  valeur  totale  de  la  production  an- 
nuelle du  domaine  agricole  telle  qu'elle  résulte  de  l'in- 
ventaire dressé  par  le  ministre.  «11  ne  faut  pas  oublier  que 
la  production  est  celle  d'une  année  moyenne ,  et  que  les 
prix  sont  ceux  d'une  année  abondante,  et  par  conséquent 
très-faibles  ;  que  de  plus  ces  prix  sont  ceux  des  lieux  de 
production  et  non  pas  ceux  des  lieux  de  consommation  ; 
ce  qui  est  très-ditTcrent  surtout  pour  les  vins. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  valeur  totale  des  cé- 
réales récoltées  en  France ,  s'élève  à  2,055,467,836  fr. 
Voici  comment  cette  valeur  se  divise  entre  le  Midi  et  le 
.Nord  : 


Dans  les  /i2  départ*       Dans  les  43  dOpart 
du  Noi'd.  du  Midi. 


VALEUR    EN    FRAXCS. 

Totale. 


rionieiil .        648,281,314  447,235,608  1,095,516,922 

Épeaulre.   ......               782,291                  24,432  806,723 

Métcil 104,910,848           39,198,627  144,109,475 

Seigle 117,196,771  178,609,373  295,806,144 

Orge 99,261,811           30,232,225  135,494,036 

Avoine -  .        245,613,294           56,397,378  302,010,672 

Maïs  et  millet 6,502,750           65,189,409  71,692,159 

1,222,549,079  822,887,052  2,045,436,131 

Corse .  10,031,705 


Total.    .    V 2,055,467,836 

La  2c  colonne  donne  la  valeur  des  boissons  ;  elle  s'é- 
lève à  620,546,174  fr. 
Voici  comment  elle  se  répartit  entre  le  Nord  et  le  Midi  : 

VALEUR    EN    FRAACS. 


Dans  les  A2  départ»       Dans  les  i3  départ^ 
dn  Nord.  du  3Iidi. 


Totale 


Vins 153,278,776  263,739,401  417,018,177 

Eau-de-vie 10,121,716  48,937,434  59,059,150 

Bière  forte  ou  petite.  .  50,848,692  7,187,043  58,035,735 

Cidres  et  Poirés 84,302,608  119.529  84,422,137 

298,551,792         319,983,407  618,535,199 

Corse. 2,010,975 

Total 620,546,174 

La  3«  colonne  du  tableau  exprime  la  valeur  de  la  récolte 
des  terrains  occupés  par  les  cultures  diverses;  elle  s'élève 
à  803,568,995  fr.  Cette  valeur  se  répartit  entre  le  Nord  et 
le  Midi,  ainsi  qu'il  suit  : 
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VALEUR   EN    FIIANCS. 

Dans  les  42  dipai t*       Dans  les  43  di-pait» 

du  Noiil.  du  Midi.  Totale. 

Pommes  de  terre.  ..  .  122,805,569  79,038,390  201,843,959 

i>arrasia 47,573,650  13,813,677  61,387,333 

Légumes  secs 29,309,291  22,390,682  51,699,973 

Produils  des  jardins.  .  .  106,220,925  50,450,201  156,677,126 

Betteraves 24,956,119  4,022,870  28,978,989 

Houblon 951,5  59  »  951,559 

Colza  et  navette 46,650,063  4,476,681  51,126,744 

f^l»a»vre 49,770,267  36,498,486  86,268,753 

Li" 45,479,247  11,799,742  57,278,989 

Tabac 3,289,210  2,292,408  5,381,618 

Garance 1,021,209  8,322,140  9,343,349 

I^ïûriers ,,  42,731,040  42,731,040 

Oliviers d  21,490,489  21,490,489 

Ciiàtaigneraies 389,919  11,021,596  12,311,515 

Autres  cultures  '.  .  .  .  9,202,098  3,007,770  12,209,868 

487,619,132         312,062,172  799,681,304 

Corse 3,887,691 

Total 803,568,995 

Les  4",  5%  6-",  "i^  et  8*^  colonnes  du  tableau  donnent  la 
valeur  des  produits  des  prairies  et  des  bois.  Il  est  inu- 
tile d'entrer  dans  un  plus  grand  détail. 

En  résumé,  la  valeur  de  la  production  annuelle  du  do- 
maine agricole  est,  pour  toute  la  France,  de  4  milliards 
500  millions  :  savoir  2  milliards  600  millions  dans  le 
Nord,  et  1,900  millions  dans  le  Midi. 

Les  deux  régions  du  Nord  rapportent  chacune  1,300 
millions  environ  ;  les  deux  régions  du  Midi,  946  et  945 
millions.  Mais,  comme  ces  nombres  ne  peuvent  donner 

*  Ces  cultures  comprennent  les  aulx,  oignons,  fèves  de  marais,  fève- 
rollcs,  topinambours,  racines  fourragères  ("carottes,  navels),  pois,  vesces, 
produits  des  noyers,  gaude  ou  pastel,  liège,  chardons  cardières,  safran, 
joncs  marins,  etc. 
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une  idée  précise  qu'en  les  comparant  avec  les  étendues, 
nous  avons  calculé  d'après  ce  tableau  quel  est  le  revenu 
brut  de  chaque  hectare  du  domaine  agricole,  et  de  chaque 
hectare  de  la  superficie  totale.  Le  ministre  n'a  fait  ce  tra- 
vail que  pour  la  région  du  Midi, occidental.  Voici  lerésul- 
t<it  de  nos  ca  Iculs  : 


BEVEMU 

BRUT    DE    CHAQUE 

HECTARE 

)u  domaii 

c          !)<•  la  supei-ficif 

agricolr 

lolalp. 

ÎJORl)    OCCIDENTAL. 

Dans  les  9  déparlemenls  maritimes 112  fr.  108  fr. 


Dans  les  12  déparlemeiits  intérieurs 110  105 

Moyenne  des  21  départements 111  106 


NORD    ORIENTAL. 

Dans  les  9  dcparlements  frontières 130  125 

Dans  les  12  déparlemenls  intérieurs «9  86 

Moyenne  des  21  départements 104  101 


MIDI    OCCIDENTAL. 

Dans  les  5  départements  maritimes 74  71 

Dans  les  13  départements  intérieurs. 73  71 

Dans  les  3  départements  frontières 78  75 


Jloycnne  des  21  départements 74  71 


MIDI    ORIENTAL. 

Dans  les  4  déparlements  frontières 70  C5 

Dans  les  6  déparleinents  maritimes 90  66 

Dans  les  12  départements  intérieurs 69  66 

Moyenne  des  22  départements 75  71 


Moyenne  de  lout  le  Nord 108  103 

de  tout  le  Midi 74  71 

de  la  France  continentale 91  87 

de  la  Corse 22  21 

de  toute  la  France 89  86 
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On  voit  donc  par  là,  que  le  revenu  brut  de  chaque  hec- 
tare est  moyennement  beaucoup  plus  élevé  dans  le  Nord 
qu'il  ne  l'est  dans  le  Midi,  et,  d'après  les  chiffres  précé- 
dents, il  varie  de  130  francs  à  69  francs. 

Nous  avons  vu  que  le  revenu  brut  total  du  domaine 
agricole  était,  pour  toute  la  France,  de  4,527,000,000 
fr.  Pour  connaître  le  revenu  net,  il  faudrait  déduire  de 
cette  somme  ,  d'abord  les  doubles  emplois,  ensuite  tous 
les  frais  de  la  culture,  enfin  la  valeur  des  semences. 
Le  travail  du  ministre  ne  contient  rien  sur  les  deux  pre- 
miers objets  :  quant  à  la  valeur  des  semences,  elle  est 
dans  toute  la  France 

Pour  les  céréales ,  de .     328,513,709  fr. 

Pour  les  autres  cultures,  de. .  .  .       47,862,023 
Pour  les  prairies  artificielles",  de.       38,303,953 

Afin  d'obtenir  la  valeur  du  produit  brut  de  l'agricul- 
ture, le  ministre  ajoute  à  la  valeur  de  la  productionan- 
nuelledu  domaine  agricole  :  1"  le  revenu  annuel  donné 
par  les  animaux  domestiques,  article  que  nous  avons  déjà 
donné  en  détail;  2»  la  valeur  de  la  viande  consommée; 
elle  est  d'après  les  tableaux  officiels, 

Dans  le  Nord  occidental,  de 195,/|6/i,150  fr. 

Dans  le  Nord  oriental ,  de ^-46,329,758 

Dans  le  Midi  occidental,  de 85,671,660 

Dans  le  Midi  oriental,  de 113,566,936 

'■  .: 

Dans  les  42  départements  du  Nord 3/(1,793,908  fr. 

Dans  les  A.S  départements  du  Midi 199,238,596 

Dans  la  France  continentale 541,032,504 

Dans  la  Corse 2,148,014 

Dans  toute  la  France 543,180,518 
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Dans  celte  valeur,  la  viande  de  bœuf,  vache  et  veau  entre  pour 

229,290,556  fr. 

De  mouton,  brebis,  agneaux,  pour 66,835,860 

De  porc 243,«83,A83 

De  chèvre 896,014 

Total 540,705,913 

Viande  ù  la  main  consommée  à  Paris.  .  .  .        2,4745605 

543,180,518 

D'après  cela,  le  ministre  compose  le  revenu  brut  de  l'a- 
griculture comme  il  suit  : 

1°  De  la  valeur  de  la  production  annuelle  du  domaine  agricole.  .  .  • 
4,527,097,090  fr. 

2°  Du  revenu  brut  des  animaux  domestiques.         767,251,851 

3"  De  la  valeur  de  la  viande  consommée  an- 
nuellement         543,180,518 

Total 5,837,529,459 

auquel  il  faut  encore  ajouter  les  articles  suivants, 
qui  seront  expliqués  ci-après,  savoir  : 

Le  revenu  annuel  des  pépinières,  oseraies,  aul- 
naies,  vergers  autres  que  ceux  qui  fournissent  à 
la  fabrication  du  cidre 18,000,000 

Par  les  abeilles 13,000,000 

Par  les  volailles  et  les  œufs..  . 120,000,000 

La  valeur  des  cuirs,  abats,  issues  d'animaux  qui 
fournissent  h  la  consommation  delà  viande.  .   .  89,120,000 

Total 6,077,649,459 

Voici  comment  le  ministre  explique  l'évaluation  qu'il 
a  faite  des  derniers  articles  énumérés  ci-dessus. 

»  Toutes  les  fois  qu'on  a  tenté  d'évaluer  la  richesse 
agricole  de  la  France,  quoique  l'on  procédât  par  des  es- 
timations en  masses,  privées  de  détail,  le  chiffre  total  s'est 
atténué  par  des  omissions.  S'il  en  est  encore  ainsi,  c'est 
parce  qu'on  n'a  pu  surmonter  les  obstacles  qui  se  sont 
opposés  à  la  constatation  de  quelques  produits  d'une  im- 
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portance  inférieure,  mais  dont  cependant  la  valeur  par- 
tielle accroîtrait  encore  la  somme  totale  de  la  production 
agricole  du  royaume. 

Ce  sont  : 

1  "  Les  abeilles  dont  la  cire  et  le  miel  valent,  par  l'aperçu 
d'une  exploration  incomplète,  environ  13  millions  de 
francs. 

S!"  Les  pailles  ,  qui  forment  un  objet  très-considérable  , 
qu'on  fera  connaître  plus  tard. 

3°  Les  pépinières,  les  oseraies,  les  aulnaies  et  les  ver- 
gers autres  que  ceux  qui  fournissent  à  la  fabrication  du 
cidre.  En  leur  supposant  seulement  un  revenu  brut  égal 
à  celui  que  donnent,  par  hectare,  les  bois  des  communes 
et  des  particuliers,  leurs  produits  s'élèveraient  à  28  mil- 
lions. 

4°  Le  glanage,  la  maraude  des  forets  et  les  usages  ou 
redevances  en  nature  dont  elles  sont  grevées. 

5°  Les  volailles  et  les  œufs,  qui,  par  une  évaluation 
toute  spéculative,  étaient  estimés,  en  1812,  à  67  millions. 
On  ne  peut  par  aucun  moyen  direct  en  acquérir  la  con- 
naissance ;  on  sait  seulement  qu'il  est  exporté  de  France 
pour  500,000  francs  de  volailles  et  pourG  millions  d'œufs. 
Si  ce  commerce  envoie  à  l'étranger  un  œuf  sur  20,  la 
production  de  cet  article  vaut  annuellement  120  millions, 
mais  elle  est  certainement  bien  plus  considérable,  et  au 
lieu  de  cette  proportion  d'un  vingtième,  il  serait  proba- 
blement mieux  d'admettre  celle  d'un  cinquantième. 

6"  Les  cuirs  et  peaux,  les  suifs  et  les  abats  des  ani- 
maux destinés  à  la  consommation.  Eu  estimant  ces  ob- 
jets d'après  la  valeur  de  la  viande,  et  en  les  portant  à  un 
prix  moyen  peu  élevé,  on  trouve  qu'ils  ajoutent  les  som- 
mes suivantes  à  la  production  agricole  annuelle  : 
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Béluil  et  moutons,  9  millions  et  demi  de  cuirs  estimés  ensemble  à 
10  p.  ";„  delà  valeur  de  la  viande 29,612,000  fr. 

Suifs  à  7  p.  "/„ 20,728,000 

Abats,  langues  et  pieds  à  3  |).  "/o 8,883,000 

Porcs,  3,957,407  animaux  donnant  chacun  18  ki- 
logrammes d'abats  et  issues,  au  prix  moyen  de  A2 
centimes  le  kilogramme.  Ensemble £9,917,000 

Valeur  totale  des  cuirs,  abats  et  issues  des  ani- 
maux   qui   fournissent    à    la   consommation    de  la 

viande 89,120,000 

»  Les  quatre  articles  qui  sont  susceptibles  d'une  évalua- 
tion approximative  montent  ensemble  à  plus  de  240  mil- 
lions de  francs  ;  en  les  ajoutant  à  la  longue  énumération 
de  ceux  dont  l'évaluation  est  le  résultat  des  investiga- 
tions détaillées  dans  les  quatre  volumes  de  la  statistique 
agricole  du  royaume,  on  trouve  que  la  production  an- 
nuelle de  notre  agriculture,  calculée  d'après  le  prix  de 
première  main,  s'élève  à  6,077,000,000  fr.  En  adoptant 
les  prix  des  marchés,  elle  dépasserait  6  milliards  600 
millions.  On  ne  peut  dire  de  combien  les  articles  omis 
augmenteraient  encore  cette  somme  ;  mais  à  en  juger 
par  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  brièvement,  ils 
donneraient  un  accroissement  de  valeur  très  grand. 

"11  conviendra  sans  doute  de  revenir  sur  cette  impor- 
tante matière,  lorsque,  dans  des  volumes,  dont  les  maté- 
riaux sont  déjà  recueillis ,  on  réunira  les  éléments  qui 
permettront  d'apprécier  une  autre  branche  considérable 
de  la  fortune  publique.  » 

*  Il  faudrait  89,140,000  fr.  L'erreur  se  trouve  dans  le  travail  minis- 
tériel :  tlle  est  insignifiante. 
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REMARQUES, 

Nous  arrivons  aux  dernières  pièces  officielles 
complétant  cet  immense  travail ,  des  quatre  vo- 
lumes in- 4''  de  la  sLatistique  de  la  France  sur  Ta- 
griculture.  Ce  dernier  chapitre  donne  Févaluation 
en  argent  de  la  récolte  à  G  milliards,  mais  le  ministre 
lui-même  dit,  que  ces  évaluations  sont  en  partie 
arbitraires,  et  que  les  prix  de  la  même  denrée  va- 
rient du  double  ou  du  triple  dans  certaines  loca- 
lités. Nous  ne  ferons  donc  aucun  commentaire.  Il 
nous  suffit  de  connaître  les  quantités  produites, 
car  leurs  différentes  valeurs  dans  chaque  localité 
ne  sont  souvent  que  la  conséquence  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Là  où  le  producteur  vend  chère- 
ment son  travail,  le  produit  de  ce  travail  se  vend 
plus  cher,  et  vice  versa.  Mais  cela  ne  pourrait  être 
que  dans  le  cas  où  le  produit  du  travail  serait  le 
même;  il  n'en  est  pas  ainsi.  Chaque  page  de  ces 
enquêtes  a  prouvé  que  dans  le  Nord,  où  quelques 
vestiges  du  système  féodal  ont  tenu  les  terres 
moins  divisées,  le  travail  qui  produit  quatre  sacs 
de  blé,  n'en  produit  que  trois  dans  le  Midi,  où  ce- 
pendant le  sol  est  plus  fertile,  l'air  plus  pur  et  le 
ciel  plus  chaud.  Mais,  le  droit  romain  l'ayant  em- 
porté sur  le  système  féodal,  le  partage  des  terres  a 
été  de  beaucoup  plus  ancien  et  d'un  usage  plus 
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Voici  donc  ce  que  nous  trouvons  de  saillant  à 
observer  dans  ces  dernières  pièces;  c^est  l'inégalité 
du  partage  des  subsistances  d'abord  de  province  à 
province.  La  ration  commune  de  chaque  individu 
de  la  France  prise  dans  son  ensemble  est  de  1  once 
2/.3  de  viande  par  jour;  mais  dans  le  Nord  elle  est 
de  2  onces,  et  n'est  par  conséquent  que  de  1  once 
dans  le  Midi. 

La  ration  de  subsistances  végétales  étant  l'équi- 
valent de  IG  onces  de  pain  blanc  par  jour,  pour 
chaque  individu  du  royaume,  elle  l'est  de  18  onces 
pour  les  habitants  du  Nord  et  de  14  pour  ceux  du 
Midi;  et  les  8  onces  de  vin,  bierre,  cidre  ou  poiré 
donnent  9  onces  aux  uns  et  7  aux  autres,  chacun 
des  habitants  du  Nord  et  du  Midi  étant  soumis  au 
même  travail . 

Nous  avons  jusqu'à  présent  établi,  d'après  des 
pièces  officielles  incontestables  et  des  travaux  sui- 
vis par  plus  de  cent  mille  personnes  en  France, 
peut-être  par  un  nombre  supérieur  en  Angleterre, 
trois  inégalités  dans  le  produit  du  travail.  Ces  pièces 
établissent  que  le  même  travail  qui  produit  trois 
sacs  de  blé  dans  le  Midi,  quatre  dans  le  Nord  de 
la  France,  en  produit  dix-huit  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Et  c'est  de  là  que  nous  tirons  la  preuve 
qu'il  n'est  pas  loisible  à  la  société  de  se  choisir  ses 
institutions,  comme  il  n'est  pas  loisible  à  un  père 
de  détruire  sa  famille  par  la  faim  ou  les  mala- 
dies qui  s'ensuivent.  Mais  indépendamment  de  ces 
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inégalités,  qui  ne  doivent  paraître  qu'une  punition 
inévitable  de  notre  orgueil  qui  convoite  un  impos- 
sible et  vaniteux  nivellement  entre  nous,  il  est 
d'autres  inégalités  qui  nous  sont  imposées  par  ce 
que  nous  appelons  la  force  des  choses,  et  qui  en 
résultat  forment  la  constitution  du  corps  social. 

La  Providence  a  voulu  que  Tespèce  humaine  se 
divisât  en  familles ,  et  quelles  que  soient  les  mœurs 
des  habitants  de  chaque  partie  de  ce  globe,  le 
nombre  de  personnes  qui  composent  une  famille 
est,  moyennement,  dVnviron  cinq  individus,  ou 
pour  s'exprimer  avec  plus  de  justesse,  cinq  par  feu. 
Sur  ce  nombre  de  cinq,  il  n'en  est  que  deux  qui 
puissent  travailler.  Il  faut  donc  que  le  travail  de 
ces  deux  maintienne  l'existence  des  trois  autres 
qui  se  composent  des  vieillards,  des  enfants,  des 
malades  ou  des  estropiés.  Telle  est  l'organisation 
imiverselle  de  la  société.  Mais  ces  familles  ont  en- 
core à  subir  une  autre  division.  D'après  les  pièces 
officielles  du  fisc  ou  les  registres  mortuaires,  sur 
six  chefs  de  famille  qui  mem^ent,  il  en  est  cinq  qui, 
laissant  à  leurs  survivants  moins  de  500  francs  en 
meubles  ou  autres  propriétés,  sont  à  l'abri  du 
fisc,  et  qui,  pour  nous  servir  de  l'expression  popu- 
laire, ne  laissent  pas  ou  laissent  à  peine  de  quoi  se 
faire  enterrer.  Que  les  hommes  s'agglomèrent  dans 
une  caserne,  une  usine,  un  monastère  ou  un  vais- 
seau, rien  ne  s'y  fait  et  ne  peut  s'y  faire  que  par 
une  stricte  hiérarchie. 
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Le  pouvoir,  ainsi  que  les  propriélés  foncières  ou 
mobilières  existantes,  se  partagent  donc  entre  ce 
premier  sixième,  et  c'est  lui  qui  cV abord  fait  sa 
part  en  fait  de  subsistances  ;  cette  part  tient  de 
celle  du  lion.  Que  le  pain  soit  à  deux  ou  quatre 
sols,  que  la  viande  soit  à  six  ou  douze  sols,  ce  pre- 
mier sixième  en  consommera  à  peu  près  la  même 
quantité  ;  et  nous  ne  faisons  aucune  exagération  en 
supposant  qu'en  temps  d'abondance  comme  en 
temps  de  détresse,  ce  sixième  consomme  à  lui  seul 
la  moitié  des  subsistances,  ce  qui  au  reste  ne  fait 
que  l'équivalent  de  la  ration  d'un  soldat.  Voilà 
donc  les  cinq  sixièmes  de  la  société,  c'est-à-dire, 
ceux  dont  le  travail  est  le  plus  dur,  le  plus  mal- 
sain, le  plus  dangereux  et  le  plus  précaire,  réduits 
à  se  contenter  on  ne  sait  vraiment  de  quoi. 

Nous  observons,  que,  siu"  G  millions  et  demi  de 
familles  que  contient  la  France  ,  il  en  est  plus  de  ,5 
millions  qui  n'ont  aucune  propriété,  ou  dont  la 
propriété  ne  peut  leur  fournir  annuellement  une 
semaine  de  subsistance.  Sur  ces  5  millions  et  plus 
de  familles  il  en  est  3  au  moins,  c'est-à-dire,  la  moitié 
des  habitants  de  la  France ,  qui  vivent  du  salaire 
qu'elles  reçoivent  chaque  jour  ou  du  moins  chaque 
semaine.  Leur  logement  et  leur  vêtement,  surtout 
dans  les  pays  chauds,  prélèvent  à  peine  un  dixième 
de  ce  salaire.  Sur  10  francs  qu'elles  gagnent,  il  en 
est  î)  qui  passent  à  leur  subsistance.  A  présent, 
nous  appuyant  des  calculs  du  ministre  siu'  les  se- 
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menées,  leur  produit,  les  consommations,  les  ex- 
portations ou  les  octrois,  il  se  trouve  que  les  habi- 
tants des  montagnes  deTAuvergne,  des  Vosges,  des 
x\lpes  et  des  Pyrénées,  ne  consomment  pas  indivi- 
duellement la  dixième  partie  de  ce  que  consomment 
les  Parisiens.  Nous  parlons  de  ce  moment,  car  avant 
la  révolution  que  les  ordres  religieux  exploitaient 
de  grandes  propriétés  territoriales  ,  ils  élevaient 
des  troupeaux  ,  et  ces  troupeaux  venant  passer 
Tété  dans  les  montagnes,  fournissaient  à  leurs  habi- 
tants ,  le  pain  de  toute  l'année.  L^ordre  seul  de  St- 
Bruno,  nouvel  atlas,  soutenait  les  Alpes,  en  plan- 
tant et  entretenant  les  forêts;  les  troiqoeaux  de 
leurs  couvents  ainsi  que  ceux  des  habitants,  pou- 
vaient paître  sur  les  coteaux  avec  sécurité.  Mais 
dans  ces  Alpes,  le  sommet  n^a  plus  de  bois,  le  co- 
teau plus  de  troupeaux  et  Thabitant  plus  de  pain. 
Voilà  la  seule  égalité  que  la  révolution  ait  réussi 
à  établir.  JJordre  des  chartreux  n'existe  plus,  du 
moins  sous  les  mêmes  conditions ,  et  cpielles  con- 
ditions !  Ces  anachorètes ,  qui  produisaient  tout , 
semblaient  ne  le  produire  que  pour  les  autres,  car 
eux  vivaient  dans  la  plus  austère  abstinence.  La 
viande  de  leurs  troupeaux  leur  était  interdite. 

Il  existe  donc  en  France  une  inégalité  dans  la 
distribution  des  subsistances  qui  n'a  jamais  existé 
chez  aucun  peuple,  et  qui  doit,  par  la  force  des 
choses,  toujoiu's  devenir  plus  intolérable.  Les  phi- 
losophes nous  ont  dit  que  Thomme  peut  exister 
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en  pleine  santé  et  encore  obtenir  une  longue  vie 
avec  une  nourriture  modérée;  mais  ils  devaient 
ajouter  qu'à  cette  nourriture  modérée,  il  fallait 
joindre  un  travail  modéré  ;  et  en  France  le  travail 
n'est  pas  modéré,  et  même,  dans  les  parties  les  plus 
riches,  il  l'est  moins  qu'en  Espagne ,  en  Italie  et  en 
Allemagne. 

La  France,  il  y  a  soixante  ans,  avait  encore  sur 
toute  sa  superficie  de  grandes  propriétés  territo- 
riales entre  les  mains  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Cette  nature  de  propriétés  maintenait  une  espèce 
d'égalité  dans  les  distributions  des  subsistances 
sur  toute  la  surface  du  pays.  La  révolution  a  cru 
qu'en  encourageant  la  division  des  terres,  elle 
mettrait  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des  sub- 
sistances ,  et  c'est  précisément  le  contraire  qui 
devait  arriver,  ainsi  que  nous  le  prouve  le  rapport 
du  ministre  en  comparant  une  région  à  l'autre  à 
cet  égard. 

Il  est  ensuite  curieux  d'entendre  des  gens ,  soi- 
disant  instruits,  parler  des  fortunes  territoriales  de 
l'Angleterre  et  se  lamenter  que  les  uns  ont  tout  et 
les  autres  n'ont  rien.  La  métaphore  est  vraie  jusqu'à 
un  certain  point,  si  on  l'applique  au  territoire. 
Mais  les  peuples  ne  consomment  pas  leur  territoire, 
ils  consomment  les  produits  de  leur  territoire. 
Et  qu'importe ,  on  se  le  demande  ,  à  ces  5/G  de  la 
société  qui  vit  de  son  travail  au  jour  le  jour,  que 
ce  territoire  soit  aggloméré  et  possédé  à  perpétuité 
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par  un  ordre  religieux  ou  une  ancienne  famille,  ou 
qu'il  soit  divisé  entre  des  notaires  et  des  connner- 
çants  qui  périodiquement  le  subdivisent  à  leur 
famille  ou  le  vendent  en  détail  après  leur  ruine?  Il 
leur  importe  d'obtenir  pour  leur  travail  une  sub- 
sistance relative  aux  besoins,  au  repos,  et  même 
aux  plaisirs  que  ce  travail  exige  ;  il  leur  importe  de 
pouvoir  faire  riiospitaliié  à  leurs  parents  et  à  leurs 
amis;  il  leur  importe  d'avoir  un  temps  libre  pour, 
participer  aux  solemnités  religieuses  et  même  mon- 
daines, car,  s'il  est  des  besoins  pour  notre  corps,  il 
en  est  aussi  pour  notre  intelligence  et  notre  imagi- 
nation. L'égalité  dans  la  distribution  des  subsis- 
tances, voilà  la  seule  égalité  possible,  voilà  la  seule 
égalité  que  les  cinq  sixièmes  de  la  société,  soit  le 
peuple,  réclament  pour  un  travail  beaucoup  plus 
pénible  que  celui  supportée  par  le  premier  sixième 
auquel  on  peut  donner  le  nom  de  public.  Et  com- 
ment le  peuple  obtiendrait-il  cette  égalité,  lorsque 
la  ration  commune  de  viande  n'est  que  de  I  once 
2/3  par  jour,  et  que  le  tout  n'est  pas  en  quantité 
suffisante  pour  le  public?  Le  pays  de  l'Europe  où  il 
existe  le  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des  sub- 
sistances est  la  Grande-Bretagne,  puisque^  d'après 
le  rapport  du  ministre,  la  ration  commune  de  viande 
pour  chaque  individu  est  de  5  onces  par  joiu',  et, 
d'après  de  nouveaux  documents  fondés  sur  le  poids 
des  graisses ,  cette  ration  est  de  7  onces.  Or  il  n'y  a 
aucune  raison  de  supposer  que  le  premier  sixième 
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des  Anglais  consomme  plus  de  viande  que  le  pre- 
mier sixième  des  Français,  et  dans  ce  cas,  il  en  res- 
terait aux  cinq  derniers  sixièmes,  c'est-à-dire,  au 
peuple,  une  ration  à  peu  près  égale  à  celle  du  pu- 
blic; et  en  effet,  l'observation  la  plus  superficielle 
dans  la  Grande-Bretagne ,  convaincra  tout  voya- 
geur, que  les  mendiants  même  consomment  de  la 
viande  de  boucherie  en  quantité  suffisante.  Cette 
surabondance  de  viande  prouve  la  surabondance 
et  la  bonne  qualité  du  froment  ;  et  dans  nos  voyages 
les  plus  récents  entrepris  avec  intention  de  constater 
les  faits  dont  nous  parlons,  nous  n'avons  jamais  vu, 
chez  les  pauvres  comme  chez  les  riches,  que  du 
pain  blanc  de  première  qualité.  Les  personnes  qui 
veulent  se  persuader  de  ces  faits  peuvent  consulter 
les  enquêtes  faites  et  renouvelées  depuis  cinq  ou 
six  ans  en  Angleterre  sur  le  sort  des  tisserands, 
hommes  qui  se  croient  et  que  nous  croyons  les  plus 
malheureux  de  l'Europe.  Ils  établissent  devant  les 
comités  du  parlement  la  ration  de  pain  et  de  viande 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  :  elle  est  triple 
ou  quadruple  comme  valeur  de  ce  que  consom- 
ment les  paysans  du  midi  de  la  France,  qui  vivent 
de  châtaignes,  de  légumes  secs,  de  blé  de  Turquie, 
d'orge  et  de  seigle.  Ces  tisserands  anglais  sont  très- 
malheureux,  parce  qu'ils  n'ont  de  l'ouvrage  et  du 
pain  (jue  d'une  manière  très-précaire.  Nous  ferons 
observer  que  de  tout  temps  ily  a  eu  plus  d'inégalités 
à  cet  égard  en  France  qu'en  Angleterre  ;  mais  nous 
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sommes  témoins  que  la  Révolution  française  a 
décuplé  ces  inégalités.  Voilà  ce  que  le  rapport  du 
ministre  ne  nous  dit  pas.  En  agitant  toutes  ces 
désolantes  questions ,  nous  n'avons  pas  encore 
parlé  de  notre  plus  grande  calamité,  qui  est  moins 
l'état  où  nous  sommes  que  celui  où  nous  allons. 
Le  rapport  ne  dit  rien  non  plus  à  cet  égard  ;  mais 
il  est  d'autres  pièces  officielles  qui,  dans  les  cha- 
pitres suivants,  éclaireront  ce  lugubre  état  futur. 
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DE   L'ACCROISSEMENT 

DES  PRODUITS  DE  L'AGRICULTURE, 

COMPARÉ 

A  L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION. 


LIVRE    TROISIÈME. 


DE  L'ACCROISSEMENT 

DES  PRODUITS  DE  L'AGRICULTURE, 

COMPARÉ    A    l'aCCROISSBTHENT    DE    tA    POPUJ^TION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES     NOURRITURES     VÉGÉTALES, 

D'après  cette  partie  de  la  statistique  officielle  de  la 
France,  qui  traite  du  territoire  et  de  la  population,  et  qui 
a  été  publiée  en  1837,  la  population  par  lieue  carrée 
était  : 

En  1700 740  personnes. 

1762 819 

1784 936 

1801.  ........  1024 

1811 1089 

1821.  ........  1140 

1831 1219 

1836 1256 

Ce  qui  présente,  en  136  ans,  une  augmentation  de  100 
à  170.  L'espace  de  terrain  qui  nourrissait  100  personnes 
dans  l'année  1700,  en  a  donc  nourri  successivement  un 
plus  grand  nombre;  et,  dans  l'année  1836,  en  nourris- 
sait 170. 

C'est  une  opinion  qui  a  été  généralement  adoptée,  que 
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cet  accroissement  de  la  population  est  venu  en  même 
temps  qu'un  accroissement  proportionnel  des  subsistan- 
ces, et  l'on  n'a  jamais  approfondi  cette  question  : 
Quels  sont  les  changements  qu'a  éprouvés  la  nourriture 
du  peuple  ;  en  quoi  s'est-elle  améliorée  ou  détériorée  ? 
On  s'est  contenté  de  cette  phrase  vague  :  Le  peuple  est 
plus  nombreux,  il  est  mieux  nourri,  donc  l'agriculture  a 
fait  de  grands  progrès. 

Cependant  des  doutes  se  sont  élevés  dans  ces  derniers 
temps,  et  quelques  personnes  ont  soutenu  que  chaque 
habitant  mangeait  moins  de  viande  qu'autrefois,  et  que 
les  pommes  de  terre  se  substituaient  graduellement  au 
froment  dans  la  nourriture  du  peuple. 

Il  n'est  guère  possible  de  décider  cette  question  par 
des  documents  officiels,  parce  que  ce  n'est  que  depuis 
1836  que  le  gouvernement  a  fait  rechercher  avec  soin 
quelles  étaient  les  productions  et  les  consommations 
dans  chaque  commune  de  la  France.  Nous  avons  déjà 
analysé  ce  travail.  Il  ne  peut  servir  de  base  à  aucune 
comparaison  avec  les  années  antérieures ,  puisque  les 
publications  antécédentes  de  l'administration  ne  repo- 
saient que  sur  des  recherches  partielles,  et  n'étaient  sou- 
vent que  de  simples  estimations. 

Cependant,  le  gouvernement  a  cru  devoir  réunir  ces 
aperçus  dans  un  recueil  officiel  publié  en  1837,  sous  le 
litre  des  Archives  statistiques  du  ministère  des  travaux 
publics^  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Parmi  ces  docu- 
ments, il  en  est  quelques-uns  qui  constatent  certains 
faits  qui,  en  raison  de  lois  spéciales,  sont  nécessairement 
recueillis  par  l'autorité  ,  et  dont  elle  .garde  Ja  trace  : 
les  récapitulations  qu'elle  on  donne  sont  authenti- 
ques. 
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Nous  allons  rechercher,  dans  ce  recueil,  ce  qui  peut 
donner  quelques  indications  sur  l'accroissement  du  pro- 
duit des  terres  en  France. 

La  récolte  ne  peut  augmenter  que  de  deux  manières  : 
r  par  un  plus  grand  produit  de  chaque  hectare;  2°  par 
un  plus  grand  nombre  d'hectares  ensemencés. 

Il  ne  paraît  pas  que  chaque  hectare  de  terre  semé  en 
céréales,  ait  donné  successivement  une  plus  grande  quan- 
tité de  grains.  Les  variations  dans  cette  récolte  semblent 
dépendre  principalement  de  l'état  de  l'atmosphère,  car 
le  recueil  oflîciel  compare,  malgré  la  distance  des  temps, 
les  récoltes  de  1815  et  1816  qu'il  regarde  comme  très- 
mauvaises,  à  la  récolte  de  1830,  qu'il  regarde  comme 
médiocre,  à  celle  de  1826  qu'il  regarde  comme  bonne,  et 
à  celles  de  1832  et  1833  qu'il  appelle  abondantes. 

On  peut  juger  par  les  nombres  suivants,  combien  le 
produit  des  terres  varie  en  France  d'une  année  à  l'autre. 
D'après  les  renseignements  reçus  par  le  gouvernement, 
chaque  hectare  a  rapporté  en  froment  : 

liecto. 

Dans  l'année  4815  (mauvaise  récolte).  ....     .  8,59 

1816  (mauvaise  récolte),  ..,,..  9, "73 

182G  (bonne  récolle).   .   .  é  .  ♦  .  .  12,18 

1830  (récolte  médiocre) 10,53 

1832  (récolte  abondante) 15,52 

1833  (récolte  abondante).    .....  12,60 

II  faut  faire  attention  que  la  récolte  de  1831  ne  fut  que 
de  11  hectolitres,  celle  de  1834,  11  hect.  68,  et  celle  de 
1835  s'est  relevée  à  13  hect.  43. 

Le  produit  par  hectare  du  méteil,  du  seigle,  de  l'orge 
du  sarrasin,  du  millet,  du  maïs,  de  l'avoine,  des  légumes 
secs,  des  autres  menus  grains,  enfin  des  pommes  de  terre 
à  éprouvé  des  variations  semblables. 
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Quoique  ces  nombres  ne  puissent  pas  être  regardés 
comme  parfaitement  exacts,  cependant,  comme  ils  sont 
le  résultat  de  renseignements  nombreux  recueillis  par 
chaque  préfet,  ils  n'en  prouvent  pas  moins  que  l'opinion 
générale,  en  France,  est  que  le  produit  par  hectare  varie 
énormément  d'une  année  à  l'autre,  et  ne  dépend  que  de 
la  saison. 

On  peut  encore  avoir  une  preuve  plus  positive  de  ce 
fait  par  les  variations  qu'éprouve  le  poids  moyen  de  l'hec- 
tolitre de  froment. 

«  Depuis  1819,  dit  le  ministre  dans  les  Archives  Statis- 
tiques, le  poids  du  froment  est  constaté  chaque  année 
dans  le  courant  de  décembre,  par  des  épreuves  authen- 
tiques faites  sur  les  principaux  marchés  des  départe- 
ments. Suivant  les  instructions,  ces  épreuves,  dirigées  par 
les  maires  et  surveillées  par  les  préfets,  doivent  avoir 
lieu,  dans  chaque  commune,  en  pesant  en  totalité,  pen- 
dant trois  marchés  consécutifs,  9  hectolitres  de  froment 
de  chaque  qualité,  récolté  dans  le  département  et  prove- 
nant de  différents  vendeurs.  De  1819  à  1827,  on  a  con- 
staté ainsi  le  poids  de  la  première  qualité  de  ce  grain  ^ 
depuis  1828  on  établit  également  celui  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  qualité.  Dans  les  communes  où  l'on 
taxe  le  prix  du  pain,  les  résultats  des  expériences  ser- 
vent généralement  à  la  taxe  ;  le  ministère  de  la  guerre  y 
a  aussi  recours  dans  l'intérêt  de  ses  approvisionnements. 
Les  expériences  ont  lieu  dans  plus  de  mille  commu- 
nes. » 

Le  poids  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  a  été  en 
France  : 
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l'«  qualité',     2' qualitt.     3' qualité.      l'ourles 
k.  3  i|ualité«. 

Année  1819 75,31 

1820 .  76,53 

1821.; 75,87 

1822 76,23 

1823 75,98 

1824  manque. 

1825 77, Al 

1826 76,20 

1827 76,48 

1828 75,76    73,47    71,39   73,54 

1829 76,16    73,99    71,88   74,01 

1830 76,59    74,52    72,43   74,51 

1831 76,02    73,82    71,53   73,79 

1832 78,25    76,28    74,31   76,28 

1833 78,14    76,25    74,35   76,25 

1834 77,45    75,51    73,51   75,49 

1835 77,82    75,71    73,51   75,68 

Ce  tableau  serait  de  la  plus  grande  utilité  pour  mon- 
trer l'état  de  la  récolte  en  France,  si  l'on  connaissait  les 
quantités  de  froment  de  chaque  qualité.  Il  montre  que 
de  la  première  qualité  à  la  troisième  il  y  a  une  différence 
de  4  kilogrammes  dans  le  poids  de  l'hectolitre  ,  et  quel- 
quefois de  4  kil.  1/2  ;  il  montre  encore  que  le  poids  moyen 
de  la  première  qualité  a  varié ,  de  l'année  1828  à  l'année 
1832,  de  75  k.  76  à  78  k.  25. 

Après  avoir  prouvé  que  le  produit  par  hectare  semé 
en  froment  varie  tellement  d'une  année  à  l'autre  qu'on 
ne  peut  pas  dire  s'il  augmente  ou  diminue  progressive- 
ment, il  nous  reste  à  rechercher  si  le  nombre  d'hectares 
ensemencés  a  progressivement  augmenté. 

D'après  les  renseignements  fournis  au  Gouvernement 
par  les  préfets  sur  le  nombre  d'hectares  ensemencés 
dans  l'année  1817,  et  successivement  dans  les  années  sui- 
vantes, 


En  1817. 

En  1835. 

Augmentariou 

4,672,305 

5,338,043 

665,738 

8,87/1,330 

9,550,342 

676,012 

538,905 

808,854 

244,889 

14,105,000 

15,692,230 

1,586,639 

74  DE  L'aGRICULTCRE  en   FRANCE. 

Ce  nombre  était  : 

Ensemencés  en  froment.  .  . 

En  toute  espèce  d'autres 
grains  et  légumes  secs.  .    »    , 

En  pommes  de  terre.  .  .  . 

Total  des  terres  ensemen- 
cées en  grains,  légumes  secs 

ou  pommes  de  terre 

Ainsi,  d'après  les  nombres  publiés  par  le  gouverne- 
ment dans  les  Archives  statistiques  ,  le  nombre  d'hectares 
ensemencés  en  froment,  a  augmenté  successivement  de 
665,738  hectares,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de  100 
à  114.  Le  nombre  d'hectares  ensemencés  en  toute  autre 
espèce  de  grains  et  légumes  secs  a  augmenté  de  676,012 
hectares,  c'est-à-dire  de  100  à  107. 

Le  nombre  d'hectares  ensemencés  en  pommes  de  terre 
a  augmenté  de  244,889,  c'est-à-dire  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  les  deux  autres,  puisqu'elle 
est  de  100  à  144. 

Enfin  l'ensemble  des  terres  ensemencées  en  grains,  lé- 
gumes secs  ou  pommes  de  terre,  a  augmenté,  de  l'année 
1817  à  l'année  1835  ,  de  1,586,639  hectares,  c'est-à-dire 
dans  le  rapport  de  100  à  111. 

Or  les  Archives  statistiques  établissent  que  la  population 
de  la  France,  qui  était  : 

en  1835,   de 32,563,665 

n'était,  en  1817,  que  de 29,082,715 


Augmentation 3,480,950 

c'est-à-dire  de  100  à  112. 

D'où  il  suit,  qu'en  supposant  tous  les  nombres  ci-des- 
sus exacts,  le  nombre  d'hectares  semés  en  froment  aurait 
augmenté  depuis  1817  un  peu  plus  que  la  population, 
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le  nombre  d'hectares  semés  en  pommes  de  terre  aurait 
augmenté  beaucoup  plus  que  la  population;  tandis  que 
le  nombre  d'hectares  semés  en  toute  autre  espèce  de 
grains  et  de  légumes  aurait  augmenté  moins  que  la  po- 
pulation. Il  en  est  de  même  de  l'ensemble  des  terres  en- 
semencées. 

Mais,  comme  le  ministre  l'a  dit  dans  son  rapport  sur 
le  travail  statistique  exécuté  depuis  1836,  ces  nombres 
ne  sont  pas  exacts.  La  seule  conclusion  qu'on  en  puisse 
tirer,  c'est  que  la  quantité  d'hectares  semés  en  France  a 
augmenté. 

M.  Lullin  de  Châteauvieux,  en  traitant  ces  questions, 
dit: 

«  Le  tiers  à  peu  près  de  la  superficie  appartient  à  la 
classe  des  terres  qu'on  peut  appeler  stériles,  et  jusqu'ic 
l'amélioration  y  a  été  presque  nulle.  Tels  sont  en  partie 
les  terroirs  de  la  Champagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bour- 
gogne, du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  et  en  majeure  por- 
tion ceux  de  la  Manche,  du  Berry,  de  la  Bretagne,  aux- 
quels il  faut  adjoindre  de  grandes  parties  du  Maine 
et  de  la  ïouraine. 

»  Ce  n'est  donc  à  peu  près  que  sur  les  deux  tiers  du 
territoire  de  la  France  qu'ont  eu  lieu  quelques  améliora- 
tions. Il  y  reste  beaucoup  à  faire,  et  il  est  d'une  haute 
importance  pour  sa  production  de  voir  changer  de  pro- 
che en  proche  l'ordre  de  sa  culture,  afin  de  trouver  dans 
un  système  de  culture  supérieure  le  moyen  de  sortir  ces 
terres  ingrates  de  l'état  d'improduction  où  elles  sont  en- 
core, et  d'enrichir  leur  sol  par  l'introduction  d'un  assole- 
ment propre  à  remplir  ce  but.  » 

Le  ministre,  dans  les  Archives  statistiques,  nedonne  au- 
cun renseignement  d'où  l'on  puisse  déduire  le  taux  de* 
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salaires  en  France  à  diverses  époques,  mais  il  donne  les 
états  du  prix  du  froment  par  généralités  de  l'année  1756 
à  l'année  1790,  et  ensuite  par  départements  jusqu'en  1835. 
Les  chiffres  sont  tirés  des  mercuriales  oflicielles. 

Le  tableau  suivant  donne  le  prix  moyen  de  l'hecto- 
litre de  froment  par  période  de  10  ans,  ensuite  le  prix 
moyen  de  l'année  où  il  a  été  le  plus  haut,  et  enfin  le  prix 
moyen  de  l'année  où  il  a  été  le  plus  bas  dans  chaque  pé- 
riode, et  sur  la  France  entière. 


Prix  moyen  sur 

Prix  moyen  l'année 

Prix  moyen  l'année 

les  10  an». 

la  plus  chère. 

1»  moins  chère. 

fr. 

fr. 

fr. 

De  1756— 1765.   . 

.      10,65 

11,91 

9,53 

1766—1775.    .  . 

.      15,93 

18,85 

13,29 

1776—1785.    . 

.     14,13 

15,35 

12,62 

1786—1790.    . 

.      17,17 

21,90 

1A,12 

1816—1825.    . 

.  .     20,94 

36,16 

15,49 

1826—1835.    . 

.     19,11 

22,59 

15,25 

Ce  tableau  montre  que  le  prix  de  l'hectolitre  de  fro- 
ment a  presque  doublé,  et  que  les  variations  d'une  année 
à  l'autre  sont  en  général  plus  fortes  qu'elles  n'étaient  au- 
trefois, car  de  l'année  où  le  froment  a  été  le  plus  cher  à 
celle  où  il  a  été  le  moins  cher,  le  prix  a  varié  : 

De  l'année  1756  à  1765,  de  100  à  125 

1766  à  1775,  de  100  à  142 

1776  à  1785,  de  100  à  122 

1786  à  1790,  de  100  à  155 

1816  à  1825,  de      100  à  234 
1826  à  1835,  de      100  à  148 

Mais  les  variations  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de 
froment  d'une  année  à  l'autre  ne  sont  pas  aussi  fortes 
que  les  variations  du  prix  moyen  d'un  mois  à  l'autre  dans 
certaines  régions  de  la  France. 

Pour  en  donner  une  idée,  le  ministre,  dans  les  Archives 
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stulistiqnes^  présente  le  tableau  des  prix  du  froment  par 
départements  et  par  mois  pour  les  années  1813,  1817, 
1818  et  1827.  Mais  comme  les  trois  premières  furent  des 
années  exceptionnelles  où  les  variations  furent  énormes, 
nous  ne  parlerons  que  de  l'année  1827  dont  la  récoltelfut 
sez  bonne,  quoiqu'elle  ne  valût  pas  celle  de  1826.  Voi- 
ci donc  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  en  jan- 
vier, août,  époque  où  la  nouvelle  récolte  est  faite;  en- 
fin, en  décembre,  pour  les  9  régions  qui ,  dans  le  travail 
duministre,  composent  la  France. 

PRIX    DE  L'HECTOLITRE   DE  FROMENT. 
El)  jauTier.  Eu  aoûl.  En  dtcembie. 

IV  il.  (v. 

Dans  la  région  Nord-Ouest.  .  .  15,81)  15,29  19,92 

Nord 16,70  17,57  21,58 

j\'ord-Est.  .  .  .  14,81  16,92  20,86 

Ouest 13,97  13,70  47,83 

Centre 15,63  17,70  22,74 

Est 17,21  21,79  28,23 

Sud-Ouest.    .    .  16.66  16,53  20,20 

Sud 17,32  18,48  23,09 

Sud-Est  ....  21,05  22,71  27,91 


Corse 17,85  18,71  21,72 


Dans  toute  la  France 16,59  16,91  22,13 

Ce  tableau  montre  qu'au  mois  d'août,  c'est-à-dire  pres- 
que immédiatement  après  la  récolte,  le  prix  de  l'hectoli- 
tre de  froment  était  en  général  un  peu  plus  élevé  qu'au 
commencement  de  l'année  ;  mais  la  récolte  se  trouvant 
moins  bonne  que  celle  de  1826,  le  déficit  se  fit  bientôt 
sentir  par  l'augmentation  des  prix,  de  manière  que  l'hec- 
tolitre de  froment,  qui  valait  17  fr.  21  dans  la  région 
de  l'Est  au  mois  de  janvier,  valait  28  fr.  23  au  mois  de  dé- 
cembre. Le  prix  avait  donc  varié  de  100  à  164. 

Ce  tableau  montre  encore  que  lorsque  le  prix  du  fro- 
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ment  était,  dans  le  mois  de  janvier,  de  13  fr.  97  dans 
l'Ouest,  il  était  de  21  fr.  5  dans  le  Sud-Ouest  ;  nombres 
qui  sont  dans  le  rapport  de  100  à  150;  et  au  mois  de  dé- 
cembre le  prix  se  maintenait  à  16  fr.  92  dans  le  Nord- 
Ouest,  quand  il  s'élevait  à  28  fr.  23  dans  TEst  ;  ce  qui 
valait  100  fr.  dans  la  première  région  en  valait  donc  177 
dans  l'autre. 

Mais,  d'après  le  travail  ministériel,  les  différences  entre 
les  prix  dans  certains  départements  sont  encore  plus 
grandes.  L'hectolitre  de  froment  valait  au  mois  de  dé- 
cembre 14  fr.  18  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine, 
et  au  même  moment  30  fr.  95  dans  Yaucluse.  Ce  qui  se 
vendait  100  fr.  dans  le  premier,  se  vendait  donc  218  fr. 
dans  le  second. 

Il  reste  à  examiner  si  l'importation  des  céréales  en 
France  peut  avoir  accru  la  consommation  d'une  manière 
sensible. 

D'après  la  statistique  du  commerce  extérieur,  publiée 
par  le  ministère  en  1838,  la  moyenne  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  céréales  a  été  annuellement,  pen- 
dant les  deux  périodes  suivantes ,  de  dix  ans  chacune  : 

D£  1816  A  1825. 

Froment.  Aulies  cciéalws.  TOTAL. 

liect.  hect.  Iicct. 

Imporlalions 673,011  215,636  888,6/i7 

Exportations *      131,837  93,«2/t  225,401 

DifTéieiice 541,174  122,012  663,186 

DE  1826  A  1835. 

Froment.  Autres  céréales.  TOTAL, 

hect.  hect.  hect. 

Importations 1,000,812  161,998  1,162,810 

Exportations 184,152  171,830  355,982 

Différence  en  plus.  .  .        816,660  806,828 

Différence  en  moins.  .  9,832 
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Il  faut  remarquer  que  les  nombres  ci-dessus  compren- 
nent les  farines  exportées.  La  quantité  en  est  exprimée 
au  poids  dans  les  états  de  douane;  ici  on  a  réduit  ap- 
proximativement les  poids  en  hectolitres. 

Comme  la  consommation  moyenne  du  froment  en 
France  est  de  57,621,213  hectolitres  par  an,  et  que  l'im- 
portation, exportation  déduite,  n'est  que  de  816,660,  il 
s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  tout-à-fait  de  un  et  demi  pour 
cent  de  la  consommation  du  froment  produit  dans  le 
pays. 

Ce  tableau  montre  encore  que  l'importation  des  autres 
céréales  ne  donne  qu'une  quantité  imperceptible  compa- 
rativement à  la  consommation  du  royaume,  qui  est, 
comme  on  l'a  vu,  de  89,254,867  hectolitres. 

On  peut  encore  conclure  de  ces  nombres,  que  l'augmen- 
tation de  l'importation  annuelle  qui  a  eu  lieu  de  la  pre- 
mière période  à  la  seconde  ,  n'est  d'aucune  importance , 
comparativement  aux  quantités  consommées. 

Cependant,  les  états  ofïîciels  démontrent  un  fait  qu'il  est 
important  de  signaler,  c'est  que  les  quantités  importées 
ont  varié  dans  la  deuxième  période,  beaucoup  plus  que 
dans  la  première. 

En  effet,  dans  les  deux  périodes,  il  y  a  eu  des  années 
où  l'importation  a  été  nulle.  La  plus  grande  différence  des 
importations  aux  exportations  a  été  pour  le  froment  : 

Dans  la  l'' période,  en  1817,  de 1,937,825  hect. 

Dans  la  2«  période  ,  en  1832,  de 4,033,815 

L'importation  a  donc  fourni,  pour  cette  dernière  année, 
plus  de  7  1/2  pour  cent  de  la  quantité  moyenne  consom- 
raée,p  ro venant  delà  récolte  du  pays,  et  seulement  2/3 
dans  la  première  année. 
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L'importation  des  autres  céréales  a  été,  déduisant  l'ex- 
portation : 

Eii  1817,  de (53,204  liect. 

En  1832,  de 342,502 

ce  qui  n'est  qu'une  faible  proportion  de  la  consommation 
totale. 

Il  est  arrivé  dans  ces  vingt  ans,  que  l'exportation  a  été 
plus  forte  que  l'importation,  mais  la  différence  n'a  jamais 
dépassé  720,000  hectolitres  de  toute  espèce  de  céréales , 
en  y  comprenant  le  froment  en  farine,  dont  l'expédition 
principale  se  fait  annuellement  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  froment,  soit  en  grains , 
soit  en  farine,  n'a  pas  formé  dans  ces  720,000  hectolitres, 
une  proportion  de  plus  de  120,000. 


REMARQUES. 

Les  milliers  de  volumes  qui  ont  été  publiés  en 
France  depuis  cinquante  ans,  au  sujet  des  subsis- 
tances ,  ont  exprimé  des  milliers  d'opinions  diffé- 
rant les  unes  des  autres,  comme  cela  devait  être 
dans  une  question  aussi  compliquée,  et  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  s'appuyer  d'aucun  fait  positif  et 
universel.  Aussi,  nous  sommes-nous  attachés  exclu, 
sivement  à  citer  les  pièces  officielles,  et  cela  d'au- 
tant plus  qu'elles  portent  un  caractère  inatta- 
quable de  vérité  pour  les  faits  généraux. 
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Tout  lecteur  impartial  doit  donc  d'abord  dé- 
pouiller son  intelligence  des  idées  dont  il  a  été 
nourri  depuis  longtemps  parles  journaux,  les  bro- 
chures ou  les  dictionnaires  ;  car  pour  des  traités 
complets  sur  Téconomie  politique  il  n'en  a  jamais 
été  fait,  et  il  ne  pouvait  pas  s'en  faire;  mais  à  pré- 
sent, nous  avons  des  vérités  acquises  par  des  tra- 
vaux multipliés,  persévérants,  qui  s'éclairent  les  uns 
les  autres,  et  nous  ne  craignons  plus,  ainsi  qu'au- 
trefois, de  baser  des  doctrines  sur  des  exceptions. 

Les  subsistances  de  l'homme  se  composant  du 
règne  végétal  et  du  règne  animal ,  les  pièces  offi- 
cielles rapportées  dans  ce  chapitre  ne  nous  laissent 
aucun  doute,  que  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à 
nos  jours,  l'accroissement  de  la  production  en  sub- 
sistances végétales  a  tenu  pied  à  l'accroissement  de 
la  population,  c'est-à-dire,  dans  la  proportion  de 
20,000,000  d'habitants  à  34,000,000;  mais  cela 
à  force  de  défrichements,  de  dessèchements,  avec 
un  emploi  d'agriculteurs  proportionnellement  dou- 
ble de  ce  qu'il  était,  et  chacun  d'eux  travail- 
lant presque  le  double  de  ce  qu'il  travaillait; 
c'est-à-dire  que,  lorsque  le  produit  des  subsis- 
tances végétales  s'est  élevé  de  100  à  170  en  cent 
cinquante  ans ,  les  sacrifices  faits  par  la  société 
pour  obtenir  ce  surplus  de  productions,  se  sont 
élevés  de  1 00  à  300  au  moins  ;  c'est-à-dire  que,  sous 
Louis  XIY ,  cent  familles  d'agriculteurs  nourris- 
saient cent  familles  hors  de  l'agriculture,  et  qu'au- 

n.  6 
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jourd'hui  elles  n'en  nourrissent  pas  même  trente, 
et  ce  nombre  de  trente  diminue  et  diminuera  suc- 
cessivement. Encore ,  n'avons-nous  maintenu  ce 
niveau,  dans  la  production  des  substances  végé- 
tales, qu'en  sacrifiant  notre  combustible  et  nos 
pâturages,  c'est-à-dire  notre  repos  ;  car  ces  deux 
productions  sont  spontanées  et  ne  coûtent  à 
l'homme  presqu' aucun  travail:  il  a  fallu  également 
sacrifier  nos  jouissances,  car  les  rassemblements  de 
la  famille  auprès  du  feu  en  sont  les  plus  douces 
et  les  plus  innocentes. 

Encore  faut-il  remarquer  que,  quoique  la  France 
ait  obtenu,  depuis  cent  cinquante  ans,  un  accrois- 
sement de  subsistances  végétales  relatif  à  l'accrois- 
sement de  sa  population ,  son  système  d'agricul- 
ture porte  un  caractère  évident  de  dissolution. 
Que  disent  les  pièces  officielles?  Elles  disent  que 
la  culture  des  légumes  et  surtout  des  pommes  de 
terre,  usurpe  journellement  sur  celle  des  grains  in- 
férieurs, tels  que  le  maïs,  l'orge  ou  le  seigle,  et  ceci 
est  naturel.  Les  graminées  tracent,  les  légumi- 
neuses pivotent,  leurs  racines  vont,  à  8  pouces  de 
profondeur,  chercher  vine  fraîcheur  et  une  nour- 
riliu^e  que  les  graminées  ne  peuvent  pas  trouvera 
4  pouces  sur  un  sol  desséché  et  épuisé.  Le  peuple 
français  éprouve  donc,  pour  sa  nourriture  dans  le 
règne  végétal  même ,  une  détérioriation  sensible  ; 
car,  si  comme  nous  allons  le  voir,  les  bouchers  s'ac- 
cordent à  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des  bes- 
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tiaux  engraissés  avec  de  la  pomme  de  terre  ,  que 
sera  ce  donc  des  hommes  soumis  aux  travaux  les 
plus  pénibles?  D'ailleurs,  la  récolte  dans  le  règne 
végétal  est  toujours  plus  précaire  que  dans  le  règne 
animal,  puisque  le  rapport  du  ministre  nous  dit 
que  la  moyenne  de  la  récolte  du  froment  en  France 
fut,  en  1815  et  1816,  de  9  hectolitres  1/3  par  hec- 
tare, tandis  qu'elle  fut  de  15  et  1/2  en  1832, 
éprouvant  ainsi,  dans  F  intervalle  de  dix-huit  ans, 
une  différence  de  100  à  160  :  le  rapport  ajoute  que 
les  grains  inférieurs  ont  subi  les  mêmes  oscillations. 
Voilà  des  faits  positifs.  Qu'on  vienne  ensuite  nous 
éblouir  par  des  forfanteries  sur  notre  prospérité 
matérielle,  tandis  qu'on  nous  a  exposés  à  des  ad- 
versités inouïes  dans  l'histoire  du  monde.  Il  n'est 
pas  deux  sortes  de  prospérités.  La  prospérité  ma- 
térielle est  une  avec  la  prospérité  intellectuelle  ;  il 
en  est  de  même  de  l'adversité.  L'année  1816  fut  une 
année  de  famine;  il  y  eut  1 1 ,500  accusés  envoyés  aux 
assises;  l'année  1832  fut  une  année  d'abondance, 
et  il  n'y  en  eut  que  7200  sur  une  population  plus 
nombreuse  d'un  dixième. 

Non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  l'homme  repous- 
sera les  lois  hiérarchiques  qu'exige  l'agriculture, 
car  il  est  un  autre  inconvénient  attaché  à  la  sub- 
stitution des  subsistances  végétales  aux  subsis- 
tances animales;  c'est  celui  des  transports;  et  cet 
inconvénient  est  très-grave,  surtout  en  France,  où 
il  est  beaucoup  de  pays  montagneux,  où  les  gran- 
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des  routes  sont  rudes,  Ja  plupart  des  chemins  vi- 
cinaux impraticables  et  l'usage  des  canaux  à  peu 
près  inconnu  pour  des  objets  de  détail.  Cest  pres- 
que sans  frais  qu^ui  seul  homme  mène  au  marché 
un  troupeau  de  bestiaux  qui  fera  la  moitié  de  la 
nourriture  de  toute  luie  ville  pendant  une  se- 
maine; mais  si,  à  cette  noiu'riture  qui  marche  et 
se  rend  d'elle-même  sous  la  dent  du  consomma- 
teur, vous  substituez  une  nourriture  qui  ne  marche 
pas,  il  vous  faut  des  chevaux,  et  ces  chevaux ,  en 
accroissant  encore  votre  travail,  accroissent  votre 
disette,  car  ils  usurpent  la  subsistance  des  bestiaux 
qui  vous  nourriraient.  Aussi ,  cet  animal  est-il  le 
seul  en  France,  dont  le  nombre  se  soit  maintenu 
au  niveau  de  la  population.  Il  nous  paraît  telle- 
ment identique  avec  la  consonniiation  des  nourri- 
tures végétales,  qu'interrompant  nos  commentaires 
sur  les  subsistances ,  le  j)rochain  chapitre  sera 
dévolu  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  pièces 
officielles  que  le  gouvernement  a  publiées  sur  cet 
animal. 

Kn  attendant,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  par- 
ler d'un  succès  assez  important  obtenu  en  agricul- 
ture depuis  quinze  ans,  d'après  les  pièces  offi- 
cielles. I.e  poids  d'un  hectolitre  de  froment  s'est 
élevé  dans  la  proportion  de  100  à  106;  mais  ce 
succès,  dû  à  certaines  découvertes  dans  l'art  des 
rolalions,  est  conunun  au  continent  de  FEurope. 
Ka  récolte  du  froment  est  à  présent  précédée  d'une 
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récolte  de  ponniies  de  terre.  Ce  tidjercide,  pivotant 
profondément,  épuise  moins  la  superficie  du  sol 
que  le  seigle,  l'orge  ou  Tavoine. 

Cependant  dans  une  enquête  solennelle,  faite  à 
la  chambre  des  communes  en  Angleterre ,  il  y  a 
quelques  années,  les  agriculteurs  interrogés  s'ac- 
cordèrent tous  à  dire  combien  le  froment  tiré  de 
la  France  était  devenu  inférieur  à  celui  que  l'An- 
gleterre produisait;  en  effet,  le  peu  de  froment 
qu'on  importe  de  la  France  se  vend  sur  les  marchés 
de  20  à  25  p.  100  meilleur  marché  que  le  froment 
anglais.  Les  témoins  disaient  donc  une  vérité,  mais 
une  vérité  relative.  Les  générations  se  succèdent 
sans  se  connaître.  Le  commerçant  anglais  d'aujour- 
d'hui voit  par  les  livres  de  son  père  qu'autrefois 
le  prix  du  froment  des  deux  pays  était  égal,  mais  le 
poids  du  froment  français  s'est  élevé  dans  la  propor- 
tion de  100  à  106,  tandis  que  le  poids  du  froment 
anglais  s'est  élevé  de  100  à  110  :  tout  le  monde  se 
rend  bien  vite  compte  de  la  différence  qui  s'est  éta- 
blie dans  la  valeur;  en  effet,  on  ne  fait  plus  en  An- 
gleterre que  du  froment  blanc  ;  on  a  renoncé  au  fro- 
ment rouge,  qualité  trop  inférieure.  En  France  au 
contraire,  on  ne  fait  guère  plus,  surtout  dans  le 
Midi,  que  du  froment  rouge,  dont,  il  est  vrai,  on  a 
lui  peu  amélioré  la  culture.  11  y  a  eu  progrès  des 
deux  côtés  de  la  Manche;  mais  le  progrès  est  de 
10  pour  100  en  Angleterre  et  de  G  pour  100  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Il  vaudrait  mieux  pour  celle- 


86  DE   l'agriculture    en    FRANCE. 

ci,  que  \\m  et  l'aiitre  côté  fût  resté  stationnaire. 
De  manière  que,  clans  le  mélancolique  ouvrage 
que  nous  avons  entrepris,  le  premier  progrès  que 
nous  signalons  dans  l'agriculture  est  encore  sus- 
ceptible de  doléances  et  de  gémissements. 

Ensuite,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du  grain,  il  faut 
le  moudre,  et  la  France  est  tellement  arriérée  dans 
l'art  des  moutures,  que  le  gouvernement,  qui  est 
obligé  de  se  mêler  de  tout,  demanda  un  rapport 
sur  les  moutures  à  M.  Parmentier.  Ce  savant,  qui 
s'est  fait  un  nom  célèbre  par  ses  travaux  sur  les 
subsistances  dans  les  grandes  places  qu'il  a  occu- 
pées, publia,  dans  le  Dictionnaire  d'Jgriciilture  y 
son  rapport  qu'on  peut  regarder  comme  officiel. 
En  voici  un  des  extraits  : 

«  Dans  la  plupart  de  nos  départements  où  la 
»  meunerie  est  encore  au  berceau,  il  faut  jusqu'à 
»  4  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris,  c'est-à-dire  960 
»  livres,  pour  la  subsistance  d'un  seul  homme 
»  pendant  l'année;  tandis  que  là  où  l'on  connaît 
»  le  procédé  de  remoudre  les  gruaux,  deux  setiers 
»  un  tiers  au  plus  suffisent  pour  fournir  560  livres 
«  de  pain;  et  ce  calcul  est  établià  raison  d'une  livre 
»  et  demie  de  blé  par  jour,  ce  qui  produit  autant 
»  de  pain  de  toutes  farines. 

»  I^'expérience  journalière  prouve  qu'à  prix  égal 
»  de  blé,  le  pain  dans  la  plupart  des  départements 
y>  est  toujours  plus  cher  qu'à  Paris;  c'est  le  con- 
»  traire  qui  devrait  avoir  lieu. 
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»  Dans  quelques  cantons,  la  livre  de  blé  a  valu 
»  un  sol  six  deniers,  et  la  livre  de  pain  4  sols  :  cette 
»  énorme  disproportion  venait  principalement  des 
n  vices  de  la  mouture.  » 

A  la  marche  que  suit  notre  agriculture,  ces  vices 
diminueront,  mais  dans  la  proportion  où  la  récolte 
du  froment  diminuera. 
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CHAPITRE   m. 

ou    CHEVAL. 

L'accroissement  du  nombre  des  animaux  domestiques 
qu'un  pays  nourrit,  lorsque  en  même  temps  les  races  s'a- 
méliorent, est  une  des  meilleures  preuves  qu'on  puisse 
apporter  des  progrès  de  l'agriculture. 

Nous  avons  déjà  donné  les  recensements  que  le  ministre 
a  publiés  dans  la  statistique  de  la  France  en  1842  ;  nous 
allons  maintenant  présenter  ce  que  les  écrits  les  plus  re- 
nommés et  les  rapports  officiels  ont  dit  sur  le  cheval. 

Le  Nouveau  JDicUonnaire  d'Agriculture^  à  l'article  Haras, 
s'exprime  ainsi  : 

«  La  pénurie  des  chevaux  en  France  est  prouvée  par 
le  besoin  d'y  importer  annuellement  25  à  30,000  de  ces 
animaux,  et  ceux  qu'elle  produit  sont  en  général  de  ché- 
tive  espèce.  La  race  équestre  navarine  est  presque  effacée. 
La  limousine  et  l'auvergnate  fournissent  peu.  La  nor- 
mande cotentine,  qui  s'est  mieux  soutenue,  est  particuhè- 
rement  carrossière  ;  aussi  le  plus  grand  nombre  des  che- 
vaux nobles  de  selie  nous  viennent-ils  d'Angleterre  ;  aussi 
est-ce  en  Allemagne  que  nous  faisons  encore  la  plus  gran- 
de partie  de  nos  remontes  militaires.  La  race  de  trait  bre- 
tonne dégénère  avec  rapidité.  La  franc-comtoise  est  trop 
peu  multipliée  et  très-susceptible  d'amélioration.  La  bou- 
lonaise,  dont  l'état  est  plus  satisfaisant,  ne  nous  dispense 
pas  de  faire  venir  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  des 
chevaux  de  gros  trait,  et  de  la  Suissa  des  bétes  moins  étof- 
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fées.  Les  cotentins  eux-mêmes  sont,  pour  l'attelage  élé- 
gant et  rapide,  en  concurrence  avec  les  mecklenbourgeois. 
Quant  à  la  généralité  des  chevaux  nourris  en  France,  ils 
sont  petits  et  faibles,  incapables  de  résister  à  la  fatigue , 
aux  intempéries,  à  l'abstinence.  Leur  vie  moyenne  est  de 
8  à  10  ans ,  tandis  que  la  nature  a  donné  au  cheval  de  25 
à  30  ans  de  vie. 

»  Si  la  multiplication  et  l'amélioration  du  cheval  s'ex- 
cluaient, il  faudrait  choisir;  mais  elles  peuvent  fort  bien 
se  concilier.  L'Angleterre  est  riche  par  le  nombre  comme 
par  la  qualité  de  ses  chevaux.  Elle  a  acquis  en  même  temps 
ces  deux  genres  de  richesse,  et  elle  y  est  parvenue  par 
deux  moyens  :  l'un  est  le  perfectionnement  des  méthodes 
agricoles  ;  l'autre  l'emploi  des  soins  les  plus  judicieux  et 
les  plus  attentifs  dans  la  reproduction  de  l'espèce  et  l'é- 
ducation des  poulains.  Les  Anglais  ont  introduit  le  sang 
oriental;  ils  l'ont  religieusement  conservé  et  l'ont  fait 
couler  judicieusement  dans  toutes  leurs  races.  Leurs  ani- 
maux perfectionnés  et  nombreux  sont,  pour  l'État  et  pour 
les  particuliers,  une  source  féconde  de  prospérité.  » 

L'Étal  a  peu  contribué  à  l'immensité  de  ces  résultats, 
s'étant  borné  à  décerner  quelques  prix  ;  c'est  l'industrie 
particulière  qui  a  presque  tout  fait.  11  n'a  jamais  existé 
dans  les  trois  royaumes  un  seul  haras  ou  institution  ana- 
logue pour  le  compte  de  l'État.  Les  étalons  améliorateurs 
sont  tous  propriétés  particulières,  et  leurs  saillies  sont 
quelquefois  portées  à  des  taux  incroyables.  On  a  conclu 
de  ce  fait  que,  pour  la  multiplication  comme  pour  le  per- 
fectionnement des  chevaux,  l'État  devait  s'en  rapporter  à 
l'intérêt  particulier,  se  bornant  à  décerner  quelques  prix, 
adjuger  quelques  primes,  encourager  l'agriculture  :  cette 
idée  relentit  à  la  triltuiie  française  à  chaque  discussion  du 
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budget.  Elle  fut  combattue  en  ces  termes  par  l'orateur  du 
gouvernement,  dans  la  séance  du  21  juin  1827: 

«  11  serait  à  désirer  sans  doute  que  l'on  pût  se  passer  en 
France  de  tout  système  pour  l'éducation  des  chevaux,  et 
laisser  aux  particuliers,  sous  ce  rap})ort,  une  liberté  indé- 
finie :  c'est  ainsi  qu'on  en  agit  en  Angleterre.  Mais  dans  ce 
pays,  la  culture  des  chevaux  est  une  véritable  passion,  et 
cette  passion  ne  peut  s'éteindre,  parce  qu'elle  tient  à  l'exis- 
tence de  ces  grands  propriétaires  fonciers,  qui  mettent  tou- 
jours une  de  leurs  plus  vives  jouissances  dans  la  possession 
des  chevaux  de  luxe.  » 

«  J'ajoute  que  la  noblesse  anglaise  possède  une  très- 
grande  partie  du  sol  ;  elle  a  la  manie  des  chevaux.  Ils  ne 
sont  pas  rares  les  seigneurs  qui  ont  dans  leurs  écuries  de 
150  à  200  chevaux  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  ils  achète- 
ront un  cheval  100,000  fr.,  ils  fréteront  un  vaisseau  qui  ira 
chercher  des  étalons  et  des  cavales  en  Arabie,  etc.  Si  ces 
chevaux  coûtent  des  sommes  immenses,  leurs  bénéfices 
ne  sont  pas  moindres.  On  en  a  vu  qui  ne  couvraient  pas 
de  juments  à  moins  de  2,500  fr.  de  notre  monnaie.  Les 
bénéfices  des  saillies  du  cheval  V Eclipse,  le  plus  célèbre 
des  coursiers  anglais,  se  sont  élevés  à  625,000  fr.,  et 
comme  étalon,  il  a  valu  à  son  maître  4,000,000  de  fr.  ; 
lorsqu'il  mourut,  étant  âgé  de  25  ans,  300  de  ses  produits 
avaient  remporté  des  grands  prix.  Lord  Grovenor  perdit 
un  jour,  aux  courses  de  Newmarket,  2,500,000  francs 
(100,000  guinées),  en  pariant  contre  un  cheval  de  4  ans 
delà  famille  de  V Eclipse. 

..  Ce  n'est  pas  100  guinées  ,  mais  une  vingtaine  de  fr. 
que  l'on  retirera  en  France  de  la  saillie  d'un  étalon  réputé 
distingué,  et  qui  aurait  coûté  3  ou  4,000  fr.  Qu'on  porte 
à  30  le  nombre  des  juments  sailMes  par  lui  ;  qu'on  mette 
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en  ligne  de  compte  l'intérêt  du  capital ,  les  frais  d'entre- 
tien, la  dépréciation  et  les  chances ,  et  l'on  verra  si  un 
propriétaire  peut  avoir  intérêt  à  tenir  un  étalon  de  quelque 
mérite.  Et  quand  on  le  présenterait  aux  courses  avec  des 
succès,  en  retirerait-on  de  grands  avantages  pécuniaires? 
Quant  aux  propriétaires  qui  voudraient  produire  chez  eux 
des  poulains  distingués,  en  entretenant  avec  un  étalon  un 
certain  nombre  de  juments,  ils  ne  peuvent  pas  être  en- 
couragés par  les  spéculations  de  ceux  qui,  avant  eux,  se 
sont  livrés  à  ce  genre  d'industrie.  On  a  compté  31  haras 
particuliers  formés  dans  les  quinze  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  1820 jusqu'à  1835:  surce  nombre,  20, ne 
prospérant  pas,  ont  disparu  ;  plusieurs  autres  sont  chan- 
celants, et  cependant  leurs  créateurs  étaient  riches  et  ils 
ont  été  encouragés  par  l'administration  des  haras. 

»  Quant  au  cultivateur  qui  possède  une  ou  deux  pouli- 
nières communes,  il  sera  peu  disposé  à  donner  40  francs 
pour  la  saillie  de  ses  deux  bêtes  ;  ils  les  enverra  plutôt  et 
avec  plus  d'économie  à  un  cheval  entier  quelconque,  au- 
tant que  possible  de  forte  corpulence;  car  ce  qu'il  cher- 
che, c'est  un  cheval  de  charrue  ou  de  charrette,  qu'il  puisse 
faire  travailler  à  dix-huit  mois,  vendre  à  trois  ans,  ne 
fût-ce  que  250  fr.  » 

L'auteur,  après  avoir  signalé  les  différentes  causes  qui 
arrêtent  la  production  des  chevaux  en  France,  dit  : 

«  Un  autre  motif  détourne  de  l'éducation  des  poulains 
de  selle  de  quelque  mérite,  les  cultivateurs  dont  les  pro- 
priétés sont  modiques,  et  c'est  le  très-grand  nombre  en 
France,  depuis  que  les  propriétés  se  divisent  et  se  subdi- 
visent à  l'infini.  Ils  craignent  de  s'y  livrer.  » 

«  Cependant ,  dit-il  plus  loin,  l'armée  française  ne  peut 
se  passer  de  chevaux  de  selle  ;  il  lui  en  faut  de  distingués 


U2  DE    L  AGlllCULTUIlE    EN    FRAINCE. 

pour  les  ofliciers  et  les  corps  d'élite,  et  il  serait  à  désirer 
iiue  tous  les  chevaux  militaires  lussent  de  ce  genre,  avec 
des  qualités  différentes  pour  tous  les  services.  C'est  pour 
l'État  une  triste  ressource  que  l'achat  de  chevaux  de  trou- 
pes en  pays  étrangers;  elle  n'est  pas  toujours  possible,  et 
dès  lors  il  est  réduit  à  employer  contre  l'agriculture,  le 
commerce,  le  droit  de  propriété,  des  mesures  qui  ne  sont 
pas  toujours  praticables.  Dans  cette  extrémité,  le  sort  de 
l'État  peut  être  compromis,  et  pour  conjurer  de  si  grands 
malheurs,  celui-ci  doit  intervenir  par  toutes  sortes  de 
moyens  à  la  production  des  bons  chevaux  de  selle.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  que,  dans  les  États  autrichiens,  la  di- 
rection des  haras  est  dans  les  mêmes  mains  que  celle  des 
remontes,  et  plusieurs  fois  la  môme  mesure  a  été  proposée 
pour  la  France.  » 

L'auteur  croit  que  c'est  la  bonne  administration  de  ces 
haras  militaires  de  l'Autriche,  qui  en  1820,  lors  de  l'expé- 
dition de  Naples,  mit  cette  puissance  en  mesure  de  s'en- 
gager à  fournir  60  mille  chevaux  immédiatement. 

L'auteur  en  insistant  sur  le  bon  effet  que  les  courses  de 
chevaux  pouvaient  avoir  en  France  pour  l'amélioration 
des  races,  cite  ce  passage  de  l'ouvrage  de  M.  Huzard  fils. 

«  Tous  les  carrossiers,  tous  les  chevaux  des  innombra- 
bles diligences  en  Angleterre,  ceux  des  fiacres,  ceux  de 
toutes  les  postes  dont  on  trouve  souvent  plusieurs  établis- 
sements distincts  pour  chaque  localité  de  postes,  à  cause 
du  libre  exercice  de  cette  profession ,  sont  tous  d'une 
tournure  convenable  pour  la  cavalerie,  et  ils  sortent  tous 
de  cette  race  anglaise  améliorée,  dont  les  chevaux  de 
course  forment  pour  ainsi  dire  la  tête.  " 

Après  ces  citations,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour 
jeter  du  jour  sur  l'état  de  la  production  du  cheval  en 
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France,  que  de  transcrire  le  rapport  que  la  commission 
spéciale  des  remontes  a  fait  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  remontes  de  l'armée,  le  18  mars  1842.  Cette  commis- 
sion se  composait  des  généraux  Préval,  Wathier,  de  la 
Place,  de  Mornay,  de  l'intendant  militaire  Denniéeetd'un 
inspecteur  des  Haras  qui  n'a  point  paru  aux  séances. 
M.  le  lieutenant  général  Préval  était  président,  et  M.  le 
lieutenant  général  Oudinot  rapporteur. 

«  Monsieur  le  Maréchal , 

'•  Pénétré  de  la  nécessité  d'assurer,  en  tout  temps,  bon- 
nes remontes  indigènes  à  nos  corps  de  troupes  à  cheval, 
résolu  de  ne  rien  négliger  pour  affranchir  le  pays  du  tri- 
but que  nous  payons  si  souvent  à  nos  voisins,  par  l'impor- 
tation de  chevaux  étrangers  en  France,  vous  avez  adopté, 
depuis  quinze  mois  ,  des  dispositions  qui  ont  une  grande 
importance  ;  elles  ne  peuvent  être  trop  connues.  Pour  en 
apprécier  la  portée  et  les  conséquences,  il  faut  les  envisa- 
ger dans  leur  ensemble. 

>'  Une  question  aussi  complexe  exige  que  rien  ne  soit 
laissé  dans  le  doute,  dans  l'obscurité.  Le  ministre  est  seul 
responsable  de  ses  actes;  mais  la  commission  spéciale  des 
remontes,  instituée  à  la  fin  de  1840,  a  contracté  envers 
vous,  monsieur  le  Maréchal,  une  responsabilité  qu'elle  ne 
veut  pas  décliner. 

»  C'est  pour  elle  un  devoir  de  remettre  sous  vos  yeux 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  propositions. 

»  La  lettre  de  convocation  adressée  à  ses  membres  por- 
tait :  «  L'appel  que  je  fais  aux  lumières  et  à  la  longue  ex- 
»  périence  des  chefs  militaires  doit  avoir  pour  résultat 
>'  la  proposition  des  moyens  propres  à  mettre  un  terme  à 
>♦  l'affaiblissement  de  la  cavalerie,  et  h  lui  faire  reprendre. 
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»  avec  son  ancien  éclat,  toute  l'importance  qu'elle  doit 
»  avoir  dans  l'organisation  des  forces  militaires  du  pays. 

»La  commission  a  pour  mission  de  s'occuper  des  amélio- 
»  rations  à  apporter  dans  le  service  des  remontes,  enp  re- 
»  nant pourpointde départl'ordonnancedu  1 1  avril  1831.» 

»  L'industrie  chevaline  se  lie  à  tous  les  intérêts  pu- 
blics ;  sa  situation  mérite  donc  un  examen  sérieux.  Un 
retour  vers  le  passé  nous  aidera  à  mieux  l'étudier.  La 
commission  prie  Votre  Excellence  de  lui  permettre  de 
faire  précéder  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  de  quel- 
ques considérations  générales. 

»  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  la  haute  noblesse  avait 
des  haras  nombreux,  et  la  France  était  riche  en  chevaux 
de  toute  espèce. 

»  Quand  les  grandes  existences  féodales,  si  favora- 
bles à  rélève  du  cheval,  furent  détruites,  ce  fut  une  néces- 
sité pour  le  pouvoir  royal  d'encourager  directement  la 
production.  Il  ne  devait  pas  laisser  périr  un  des  plus  puis- 
sants éléments  d'indépendance  et  de  gloire.  Les  longues 
guerres  de  Louis  XIV  occasionnèrent  une  exportation  de 
plus  de  100  millions  de  numéraire  ,  pour  l'achat  de 
500,000  chevaux  étrangers.  Il  fallait  se  soustraire  à  un 
tribut  si  funeste.  En  1665  des  mesures  furent  prises  pour 
accroître  et  améliorer  les  races  chevalines;  c  était  le  pré- 
lude de  l'institution  des  haras:  Colbert  les  créa  en  1683, 
le  marquis  de  Seignelay  lui  succéda,  et  après  lui  le  marquis 
de  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  les  fit  parvenir,  en 
1690,  au  plus  haut  degré  de  prospérité  qu'ils  aient  atteint. 
Le  nombre  des  cavales  susceptibles  d  être  bonnes  pou- 
linières s'élevait  alors  à  plus  de  200,000  ;  leurs  produits 
étaient  achetés,  dans  le  jeune  âge,  par  les  corps  de  cava- 
lerie ,  et  préparés  graduellement  au  régime  militaire. 
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»  Cette  prospérité  fut  de  trop  courte  durée  ;  l'adminis- 
tration des  haras  ne  sut  procurer  que  de  faibles  ressour- 
ces à  l'armée.  Notre  cavalerie,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
joua  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  guerre  de  Sept  Ans.  La 
lenteur  de  ses  mouvements  attestait  qu'elle  n'était  pas 
montée  convenablement  pour  acquérir  la  mobilité  qui 
distingue  toute  bonne  cavalerie.  11  fut  évident  alors  que 
les  haras  seraient  impuissants  à  satisfaire  aux  besoins  des 
corps  de  troupes  à  cheval,  aussi  longtemps  que  cette  ad- 
ministration resterait  étrangère  aux  intérêts  militaires. 
Sa  direction  fut  confiée  au  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la 
guerre,  qui  créa,  dans  le  même  temps  ,  quatre  grandes 
écoles  de  cavalerie.  Cet  homme  d'Etat  savait  bien  qu'un 
puissant  moyen  de  perfectionner  nos  races,  c'était  d'ins- 
pirer le  goût  du  cheval,  de  répandre  les  connaissances 
hippiques  ;  il  savait  bien  que  la  multiplication  et  l'amé- 
lioration du  cheval  de  guerre  ont  une  intime  connexité 
avec  son  bon  emploi. 

>>  Sous  l'influence  du  département  de  la  guerre,  les  ha- 
ras eurent  encore  une  lueur  de  prospérité  ;  elle  disparut 
dès  que  le  chef  de  l'armée  n'eut  plus  d'action  directe  sur 
leur  administration.  Bourgelat,  en  1770,  Bohan,  en  1781, 
et  Préseau  de  Dompierre,  en  1788,  se  plaignaient  amère- 
ment du  dépérissement  de  nos  races  chevalines,  et  no- 
tamment de  la  pénurie  des  chevaux  de  guerre. 

«  Les  haras,  disait  ce  dernier  écrivain  dans  son  Traité 
»  remarquable  sur  l'éducation  du  cheval  en  Europe,  no 
»  sont  composés  que  de  parties  isolées  et  décousues. 
»  Leurs  vices  intérieurs  et  leur  insouciance  sont  la  cause 
»  de  l'espèce  d'apathie  de  la  nation  pour  le  plus  précieux 
»  des  animaux,  pour  le  cheval.  » 

»  Selon  lui  une  réorganisation  complète  des  haras  pou- 
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vait  seule  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  qui  im- 
posait à  la  France  l'obligation  d'acheter  annuellement 
13,000  chevaux  à  l'étranger.  Il  demandait  comme  une 
garantie  indispensable  de  succès,  que  les  divers  emplois 
fussent  confiés  à  des  officiers  de  troupes  à  cheval  :  cette 
réforme  était  bien  désirable.  L'incapacité  du  personnel  a 
été  mise  dans  tout  son  jour  par  un  de  nos  plus  célèbres 
hippiatres;  elle  est,  selon  lui,  une  des  principales  causes 
auxquelles  il  faut  attribuer,  en  1790,  la  réaction  qui  en- 
traîna la  suppression  totale  des  haras.  <<  Que  pouvait-on 
r>  attendre, s'écrie  Huzard  père,  d'une  administration  com- 
»  composée  de  seigneurs  et  de  protégés  incapables  et  di- 
>)  lapidateurs,  menée  et  dirigée  par  des  subalternes  inté- 
»  ressés  et  non  moins  ignorants?  Cette  administration 
«  dévorante  et  vexatoire  gênait  partout  l'industrie  et  le 
»  commerce,  en  soumettant  le  cultivateur  aux  caprices  et 
«  à  la  cupidité  d'une  foule  de  sous-ordres  toujours  pro- 
»  tégés,  et  contre  lesquels,  dès  lors,  toute  réclamation 
»  devenait  inutile...  Des  personnes  très-versées  dans  cette 
»  partie,  convaincues  des  abus  sans  nombi-e  du  système 
»  dominant,  en  invoquaient  depuis  longtemps  la  réforme, 
»  mais  inutilement.  Les  meilleures  vues  en  ce  genre  pou- 
»  vaient-elles  se  réaliser,  lorsque  ceux  qui  profitaient  des 
»  abus  avaient  en  même  temps  le  pouvoir  de  les  perpé- 
»  tuer,  et  opposaient  toujours  une  résistance  insurmon- 
»  table  à  une  amélioration  si  désirée  et  si  nécessaire  ?  >• 

»  On  vient  de  voir  comment  fut  détruite  cette  institu- 
tion ,  qui  comptait  plus  d'un  siècle  d'existence,  et 
dont  cependant  les  racines  n'avaient  pu  pénétrer  dans 
le  sol. 

>'  L'imminence  de  la  guerre  nous  força  de  passer  des 
marchés  coïisidérables,  en  1792  et  1793,  pour  l'achat  do 
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chevaux  allemands.  Bientôt  cette  ressource  même  nous 
fut  interdite,  et  on  eut  recours  aux  rckiuisitions  ;  elles 
vinrent  encore  affaiblir  la  population  chevaline;  elles  je- 
tèrent l'inquiétude  et  le  découragement  chez  les  cultiva- 
teurs; on  enlevait  jusqu'aux  étalons,  aux  jeunes  pouli- 
nières et  aux  poulains;  et  les  choses  arrivèrent  à  ce  point 
que,  pour  échapper  au  fléau  des  réquisitions,  les  proprié- 
tairesetcultivateurs  étaient  entraînés  à  n'avoir  dans  leurs 
écuries  que  des  chevaux  défectueux,  incapables  de  faire 
le  service  des  armées.  D'un  autre  côté,  la  division  des 
propriétés  rendait  plus  difficile  l'élève  du  cheval  :  toutes 
les  ressources  de  la  reproduction  semblaient  taries. 

»  La  gravité  de  cette  situation  excitait  au  plus  haut  de- 
gré la  sollicitude  de  Napoléon  ;  il  avait  constitué  à  Ver- 
sailles une  école  d'instruction  pour  les  troupes  à  cheval  ; 
il  réorganisa  les  haras  en  1806.  Ce  fut  surtout  la  néces- 
sité d'assurer  les  remontes  de  sa  cavalerie  qui  lui  inspira 
cette  pensée  ;  car  déjà  la  multiplicité  des  routes  et  des 
moyens  de  communication  avait  augmenté  le  nombre 
des  chevaux  de  trait  et  des  chevaux  propres  à  l'agri- 
culture et  aux  services  publics.  Par  suite  du  décret  du  4 
juillet  1806,  les  fonctionnaires  de  l'administration  des 
haras  devaient  être  de  préférence  choisis  parmi  les  mili- 
taires retirés,  qui,  ayant  servi  dans  les  troupes  à  cheval, 
se  trouveraient  avoir  les  connaissances  requises;  c'est  in- 
failliblement parmi  les  officiers  en  activité  de  service  que 
le  choix  en  eût  été  fait,  si  des  guerres  continuelles  n'a- 
vaient retenu  sous  les  drapeaux  tout  ce  qui  était  en  état 
de  porter  les  armes. 

»  La  marche  de  l'administration  des  haras  fut  dès  l'o- 
rigine incertaine  ;  les  méthodes  n'étaient  pas  fixées  ;  le 
savoir  et  l'expérience  manquaient  à  la  plupart  des  fonc- 
II.  7 
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tionuaiies  et  employés.  Le  temps  fit  défaut  à  Napoléon 
pour  asseoir,  sur  des  bases  solides,  une  institution  dont 
il  ne  put  guère  que  déposer  le  germe.  Aussi,  pendant  la 
durée  de  l'empire,  les  haras  ne  vinrent-ils  que  faiblement 
en  aide  au  pays  ;  ils  furent  presque  stériles  pour  l'ar- 
mée. 

»  Cependant,  une  consommation  incessante  avait  aug- 
menté la  production  des  chevaux  de  troupes  :  l'activité  de 
divers  services  publics,  notamment  des  postes  et  des  dili- 
gences, avait  amélioré  sensiblement  parmi  nous  cette  es- 
pèce de  chevaux,  qui  se  perfectionne  chaque  jour  encore, 
et  qui  est  pour  nos  voisins  un  objet  d'envie.  Enfin,  em- 
pressons-nous de  le  déclarer,  les  campagnes  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire  ont  constaté  que  les  chevaux  fran- 
çais résistaient  beaucoup  mieux  aux  fatigues  que  ceux  de 
toute  autre  contrée. 

»  Mais  nos  pertes  étaient  immenses;  sur  100,000  che- 
vaux environ  qui  franchirent  le  Niémen,  en  1812,  5,000  à 
peine  le  repassèrent.  La  fortune  des  armes  est  inconstante, 
et  les  pays,  dont  les  ressources  avaient  pendant  long- 
temps alimenté  nos  troupes  achevai,  désertèrent  notre 
alliance.  La  cavalerie  ne  s'improvise  pas  5  sa  faiblesse  nu- 
mérique, en  1813,  se  fit  cruellement  sentir;  aussi  Napo- 
léon s'écriai  t-il,  après  les  journées  de  Lutzen  et  de  Baut- 
zen  :  Si  j'avais  eu  de  la  cavalerie  J'aurais  reconquis  l'Europe! 

«  En  1815,  il  semblait  que  la  paix  dût  enfin  nous  repla- 
cer dans  des  conditions  satisfaisantes.  On  devait  s'atten- 
dre qu'un  pays  situé  sous  une  belle  température,  et  dont 
le  sol  est  si  fertile,  qu'un  pays  disposé  à  faire  tous  les  sa- 
ci'ilices  nécessaires  pour  obtenir  les  chevaux  reconnus 
indispensables  à  ses  besoins,  se  verrait  enfin  doté  de  ce 
Ijrécieux  élément  de  richesse  et  de  grandeur.  Vaine  es- 
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pérance!  A  l'exception  de  l'espèce  de  chevaux  que  l'indu- 
strie et  le  commerce  ont  dû  se  créer,  les  races  françaises 
sont  restées  stationnaires  ;  et  rester  stationnaire,  quand 
toutes  les  puissances  qui  nous  entourent  sont  en  progrès, 
n'est-ce  pas  décroître,  n'est-ce  pas  rétrograder  ?  Oui  ;  c'est 
à  ce  résultat  que  nous  sommes  arrivés,  après  trente-six 
ans  d'essais  et  80  millions  d'allocations  au  budget  des 
haras.  S'il  faut  en  accuser,  en  grande  partie,  la  variabilité 
des  doctrines  ,  et  l'instabilité  du  personnel ,  reconnais- 
sons toutefois  que  les  haras  avaient  de  sérieux  obstacles 
à  vaincre;  mais  plus  les  difficultés  étaient  grandes,  plus 
les  eftorts  devaient  être  persévérants  et  énergiques. 

»  De  salutaires  avertissements  avaient  été  déjà  donnés 
au  pays  ;  mais  de  récents  événements  sont  venus  révéler 
tout  le  danger  de  notre  situation,  et  la  France  s'en  est  vi- 
vement émue.  Pour  élever  à  un  complet  rationnel  nos 
troupes  à  cheval,  il  a  fallu  instantanément  doubler  leur 
effectif;  on  n'y  est  parvenu  qu'en  portant  à  l'étranger  au- 
delà  de  20  millions  ;  encore  les  chevaux  que  nous  avons 
obtenus  en  échange  n'auraient  point,  pour  la  plupart, 
été  admis  dans  leurs  remontes.  C'était  un  devoir,  un  de- 
voir impérieux  pour  le  département  de  la  guerre,  de  re- 
monter à  la  source  du  mal,  et  d'en  prévenir  le  retour  par 
tous  les  moyens  possibles. 

»  Est-ce  seulement  à  l'impuissance  de  l'administration 
des  haras,  n'est-ce  pas,  en  outre,  aux  systèmes  adoptés 
pour  les  remontes  militaires  qu'il  faut  attribuer  la  pénurie 
de  nos  ressources  chevalines  ?  Un  simple  aperçu  des  divers 
modes  de  remontes  successivement  en  vigueur  facilitera 
lasolution  de  cette  question. 

»  En  1785,  les  corps  de  troui)esà  cheval  étaient  remon- 
tés au  moyen  de  fournitures  générales  par  marchands  ; 
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les  corps  achetèrent  directement  leurs  chevaux  en  1790. 
L'année  suivante,  et  jusqu'en  1794,  le  système  des  mar- 
chés généraux  fut  de  nouveau  adopté.  A  cette  époque  il 
fut  établi  des  dépôts  généraux  pour  la  réception  des  che- 
vaux présentés  parles  fournisseurs.  L'an  IX  vit  suppri- 
mer ces  dépôts  et  créer  une  masse  de  remontes,  à  l'aide 
de  laquelle  les  conseils  d'administration  avaient  la  fa- 
culté de  se  procurer  des  chevaux  par  achats  directs  ou 
par  marchés.  Ce  système,  modifié  en  l'an  XII,  fut  aban- 
donné en  1807  ,  et  de  nouveaux  marchés  généraux  fu- 
rent passés  ;  on  créa  encore  des  dépôts  généraux  en  1809. 
C'est  sous  l'administration  du  maréchal  Saint-Cyr,  en 
1815,  que  fut  tenté  le  premier  essai  du  mode  actuel  de 
remontes  ;  mais  il  n'est  définitivement  constitué  par  or- 
donnance que  depuis  1831. 

»  Les  marchés  généraux  passés  avec  les  fournisseurs 
sont  évidemment  contraires  à  l'industrie  chevaline  :  pres- 
que tous  les  chevaux  livrés  par  les  marchands  sont  tirés 
de  l'étranger  et  viennent  faire  concurrence  aux  produits 
français. La  réunion,  dans  de  grands  dépôts,  des  chevaux 
achetés  par  marchés ,  entraîne  beaucoup  de  désordres 
et  de  dilapidations;  d'un  autre  côté,  cette  aglomération 
d'un  trop  grand  nombre  de  chevaux  occasionne  des 
pertes  nombreuses. 

»  L'achat  des  chevaux  par  les  corps  réunit  à  tous  les 
inconvénients  des  marchés  généraux,  des  inconvénients 
qui  lui  sont  propres.  Lorsque  les  régiments  achètent 
eux-mêmes  les  chevaux,  leurs  remontes  présentent  des 
différences  très-marquées,  suivantf  que  les  contrées  où 
ils  se  trouvent  offrent  plus  ou  moins  de  ressources,  et  en 
raison  des  connaissances  spéciales  des  colonels.  Ils  se 
font  une  concurrence  nuisible  à  la  fois  aux  intérêts  du 
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trésor  et  aux  remontes  elles-mêmes.  Il  leur  est  impossi- 
ble, enfin,  d'obtenir  l'homogénéité,  si  essentielle  sous  le 
rapport  de  l'hygiène  et  sous  le  rapport  de  la  régularité 
des  allures  ;  régularité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister 
d'ensemble  dans  les  évolutions.  Aussi  la  composition  des 
corps  de  troupes  à  cheval  laissa-t-elle  à  désirer  plus  que 
jamais  quand  ils  se  remontèrent  par  des  marchés  géné- 
raux ou  par  des  achats  directs,  au  moyen  de  leur  masse 
de  remonte.  Convaincue  de  cette  vérité,  une  commis- 
sion,  composée  d'officiers  généraux,  d'un  mérite  émi- 
nent,  déclarait,  en  1810,  qu'on  devait  proscrire  mm  re- 
tour rachat  direct  par  les  corps  ;  qu'il  fallait  revenir 
aux  marchés  généraux,  malgré  les  vices  inhérents  à  ce 
système. 

»  Lorsque  la  paix  permit  enfin  de  donner  aux  intérêts 
de  l'industrie  chevaline  une  sérieuse  attention,  on  com- 
prit l'avantage  de  demander  directement  aux  éleveurs  les 
chevaux  nécessaires  à  l'armée.  Des  dépôts  de  remonte  fu- 
rent créés  à  Caen,  en  1818,  à  Clermont-Ferrand,  en  1819. 
Conformément  à  l'avis  d'une  commission  d'ofiîciers  géné- 
raux de  cavalerie,  auxquels  était  adjoint  un  inspecteur 
des  haras,  sept  nouveaux  dépôts  furent  établis  en  1825. 
Il  vous  était  réservé,  Monsieur  le  Maréchal,  de  proposer 
au  Roi  les  moyens  de  constituer  sur  des  bases  larges  et 
solides  ce  système  national  des  remontes;  il  vous  appar- 
tient de  lui  donner  tout  le  développement  dont  il  est 
susceptible. 

»  Les  deux  premiers  articles  de  l'ordonnance  du  1  i  avril 
1841,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  lei,  —  La  remonte  des  troupes  de  la  cavalerie  et 
>'  de  l'artillerie,  la  remonte  du  train  des  parcs  d'artillerie 
-  et  du  génie,  celle  des  équipages  mililaires,  sont,  à  l'ave- 
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»  nir,  réunies  sous  la  dénomination  de  service  général  de 
»  la  remonte. 

»  Le  service  général  de  la  remonte  comprendra  :  1»  l'a- 
»  chat  de  chevaux  indigènes,  propres  au  service  de  la 
»  guerre  ; 

»  Leur  séjour  dans  des  établissements  appelés  dépôts  de 
»  remonte  ; 

»  Les  soins  à  donner  pour  les  faire  passer  progressive- 
»  ment,  et  sans  risque,  au  régime  militaire;  la  livraison 
»  et  la  conduite  de  ces  chevaux  aux  divers  corps  auxquels 
»  ils  sont  destinés  5 

»  2o  L'achat  de  poulains  présumés  propres  au  service 
»  militaire,  leur  éducation  dans  les  dépôts  de  remonte, 
»  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
»  corps.  » 

»  On  le  voit,  les  dépôts  de  remonte  ont  surtout  été  en 
vue  des  éleveurs,  et  pour  offrir  un  débouché  assuré  aux 
chevaux  indigènes  de  toute  espèce. 

»  Les  officiers  attachés  à  ces  dépôts,  appartiennent  aux 
régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  :  un  très-petit  nom- 
bre d'entre  eux  seulement  sont  hors  cadre.  Les  officiers  de 
remonte  parcourent  et  connaissent  toutes  les  localités  où 
ils  doivent  opérer  leurs  achats.  Ils  ont  une  statistique 
exacte  et  précise  de  chacune  des  écuries  de  leur  circon- 
spection ;  ils  achètent  directement,  et  en  tout  temps,  les 
chevaux  qui  ont  l'âge  et  la  taille  voulus  pour  les  diffé- 
rents services.  Ainsi,  dans  les  contrées  qui  font  naître  des 
chevaux  de  natures  diverses ,  un  débouché  est  assuré 
sans  cesse  à,  tous  les  produits.  On  trouve  à  placer  dans 
nos  dépôts  les  chevaux  de  1,000  à  1,200  francs,  en  mô- 
me temps  que  les  chevaux  de  50  francs  ;  car,  par  une 
munificence  dont  l'armée  et  les  éleveurs  retirent  un  égal 
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bienfait,  l'Etat  donne  aujourd'hui  des  chevaux  aux  lieu- 
tenants et  aux  capitaines,  et,  afin  d'éviter  que  les  achats 
soient  faits  à  l'étranger,  ils  sont  confiés  aux  dépôts  do 
remonte. 

»  La  gendarmerie  qui  a  un  si  grand  avantage  à  faire 
ses  remontes  en  France,  et  qui,  disséminée  sur  le  sol, 
est  en  rapport  continuel  avec  les  éleveurs,  la  gendarme- 
rie est  obligée  de  demander  à  l'Allemagne  les  trois  quarts 
au  moins  de  ses  chevaux,  tant  nos  dépôts  de  remonte 
explorent  avec  soin  les  contrées  au  milieu  desquelles  ils 
sont  placés,  et  tant  est  grande  la  pénurie  de  nos  che- 
vaux. 

»  L'action  de  ces  dépôts  ne  portait,  en  1831,  que  sur 
15  départements;  elle  s'étendait  à  53,  en  1840  :  63  dépar- 
tements sont  explorés  aujourd'hui.  Si  quelques  localités 
restent  en  dehors  de  l'influence   des  dépôts,  c'est  que 
placer  des  officiers  de  remonte  dans  des  contrées  qui  ne 
produisent  qu'un  très-petit  nombre  de  chevaux,  ce  serait 
ajouter  inutilement  aux  charges  du  trésor.  Veut-on  avoir 
ridée  du  peu  de  ressources  qu'offrent  les  départements 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  circonscription  des  dé- 
pôts? Treize  régiments  en  garnison  dans  des  contrées  qui 
ne  sont  point  explorées  par  des  officiers  de  remonte  ont 
été  autorisés,  dès  le  mois  d'août,  à  acheter  directement 
tous  les  chevaux  indigènes  qui  pourront  convenir  au 
service  militaire.  Depuis  six  mois  qu'ils  ont  cette  faculté, 
ils  n'ont  pu  trouver  que  deux  chevaux.    Lorsqu'on  sait 
que  plusieurs  dépôts  d'étalons  et  le  haras  de  Rozières 
sont  placés  au  milieu  de  ces  départements,  n'est-on  pas 
fondé  à  dire  que  l'administration  des  haras,  presque  sté- 
rile pour  le  commerce ,    n'est    d'aucun   secours   à  la 
guerre  ? 
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->  Il  ne  suffisait  pas  d'augmenter  le  nombre  des  dé- 
pôts pour  donner  un  grand  essor  à  la  production. 
Vous  avez,  Monsieur  le  Maréchal,  adopté  en  principe 
■  qu'un  nombre  à  peu  près  égal  de  chevaux  serait  ré- 
formé, chaque  année,  quels  que  fussent  les  besoins  de 
l'armée. 

).  En  même  temps  qu'on  assurait  de  tels  débouchés 
aux  éleveurs,  il  était  indispensable  de  leur  donner  aussi 
les  moyens  d'obtenir  de  bonnes  productions. 

"  Des  recensements  aussi  exacts  que  possible  portent 
la  population  chevaline  à  2,500,000  tètes  environ.  Dans 
ce  nombre  les  juments  entrent  pour  un  peu  plus  de 
moitié.  Il  y  a,  chaque  année,  200,000  naissances  au  plus. 
Ce  chiffre,  toutefois,  est  considérable,  si  on  le  com- 
pare au  petit  nombre  de  chevaux  achetés  annuelle- 
ment par  l'armée,  qui  ne  peut  réparer  en  France  que  la 
moitié  de  ses  pertes.  L'insuffisance  des  bons  étalons  et 
des  bonnes  poulinières  ,  l'absence  surtout  d'une  bonne 
direction  donnée  aux  accouchements,  peuvent  seules  ex- 
pliquer cette  pénurie.  Nous  avions,  en  1789,  3,300  pro- 
ducteurs, dont  2,124  étalons  approuvés  appartenaient  à 
des  particuliers.  La  commission  des  haras ,  présidée  par 
M.  le  duc  d'Escars,  déclarait,  au  mois  de  juin  1829,  que 
4,000  étalons  de  choix  étaient  indispensables  pour  agir  ef- 
ficacement sur  la  production.  L'administration  des  haras 
n'en  possède  guère,  pour  toutes  les  espèces,  que  800, 
auxquels  il  faut  ajouter  177  étalons  approuvés.  Elle  ac- 
corde à  ces  derniers  une  prime  dont  la  valeur  moyenne 
n'est  que  de  183  francs.  Avec  un  budget  annuel  de 
2,000,000  ,  avec  les  allocations  particulières  des  conseils 
généraux  ,  l'administration  des  haras  ne  devrait-elle  pas 
avoir  un  plus  grand  nombre  dcbonsprodnrfeurs?  N'avait- 
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elle  pas  les  moyens  d'encourager  les  éleveurs,  h  entrete- 
nir au-delà  de  177  étalons  approuvés  ? 

"  Le  département  de  la  guerre,  sans  influence  sur  les 
haras,  qui  ne  prenaient  aucun  souci  de  ses  besoins,  lors- 
qu'ils auraient  dû  s'identifier  à  ses  intérêts,  le  départe- 
ment de  la  guerre  se  voit  contraint  de  suppléer  à  cette 
administration.  11  ne  doit  rien  négliger  pour  améliorer 
les  races.  Vous  avez  décidé.  Monsieur  le  Maréchal,  que 
des  étalons  de  noble  origine  seraient  répartis  dans  les 
divers  dépôts  de  remonte,  et  que  leur  saillie  serait  gra- 
tuite. Cette  disposition  a  produit  immédiatement  un  ré- 
sultat que  n'avaient  jamais  pu  obtenir  les  haras  royaux. 
Le  placement  de  producteurs  dans  les  établissements  de 
remonte  a  provoqué,  de  la  part  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux,  l'achat  de  poulinières  de  choix, 
qui  ont  été  confiées  à  des  propriétaires  voisins  des  dé- 
pôts, à  la  condition  que ,  chaque  année,  elles  seraient 
présentées  aux  étalons  militaires.  Des  fonds  spéciaux  ont 
été  votés,  en  outre,  pour  pnwer  les  produits  provenants 
de  ces  juments.  Peut-on  contester  l'heureuse  infiuen- 
ce  de  telles  mesures  dans  un  pays  où  les  juments  suscep- 
tibles d'être  bonnes  poulinières  ne  sont  pas  consacrées  à 
la  reproduction  ? 

»  Quelque  bienfaisantes  que  fussent  ces  dispositions, 
elles  réclamaient  un  complément.  Dans  plusieurs  contrées 
de  la  France,  notamment  en  Bretagne,  en  Limousin,  dans 
les  Pyrénées  ,  la  division  des  propriétés  ne  permet  pas 
aux  cultivateurs  de  conserver  au-delà  d'un  petit  nombre 
d'animaux  ;  il  y  a  pour  eux  nécessité  de  se  défaire  d'une 
partie  de  leurs  produits  lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de 
dix-huit  mois  ou  de  deux  ans  ;  ils  sont  vendus  alors  à  des 
marchands  étrangers,  qui  <  xportent  dans  le  pays  de  T.al- 
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les  les  poulains  bretons,  et  en  Espagne  ceux  de  nos  pro- 
vinces méridionales.  Quand  ce  débouché  vient  à  manquer 
aux  éleveurs,  ils  sont  forcés  de  renoncer  à  faire  naître 
des  chevaux  ;  et,  de  la  sorte,  la  France,  qui  est  si  souvent 
condamnée  à  demander  ses  remontes  à  l'étranger ,  voit 
ses  voisins  lui  enlever  une  partie  de  ses  ressources;  elle 
laisse  s'éteindre  les  races  de  chevaux  de  selle  les  plus 
estimées.  Quels  reproches  ne  mériterait  pas  le  départe- 
ment de  la  guerre,  s'il  restait  indifférent  et  inactif  en  pré- 
sence d'un  tel  danger?  L'ordonnance  de  1831  avait  con- 
sacré le  principe  de  l'achat  et  de  Vélèvedes  poulains;  vous 
avez  ordonné,  Monsieur  le  Maréchal ,  qu'on  en  fît  gra- 
duellement l'application.  Déjà  les  premiers  essais  sont 
considérés  comme  un  précieux  encouragement  par  les 
cultivateurs,  qui,  sans  cette  mesure,  continueraient  à  se 
livrer  de  préférence  à  l'élève  des  mulets. 

»  Nous  avons  démontré  que  les  modes  de  remontes 
adoptés  de  1785  à  1818,  c'est-à-dire  les  marchés  géné- 
raux et  les  achats  directs  par  les  corps,  loin  de  protéger 
l'industrie  chevaline,  lui  faisaient  une  concurrence  nui- 
sible. Nous  reconnaissons  qu'ils  ont  pu  être  un  obstacle 
à  la  propagation  des  chevaux  et  à  l'amélioration  des  ra- 
ces; mais  nous  pensons  aussi  qu'il  suflit  d'étudier  avec 
impartialité  et  bonne  foi  les  divers  rouages  à  l'aide  des- 
quels fonctionne  le  mode  de  remonte  actuel,  pour  être 
convaincu,  qu'également  favorable  aux  intérêts  agricoles 
et  militaires,  il  est  le  seul  rationnel,  le  seul  national.  Les 
votes  émis  par  les  conseils  généraux  attestent  que  nos 
contrées  chevalines  invoquent  ardemment  le  développe- 
ment de  ce  système.  » 
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La  commission  termine  son  rapport  en  réfutant  deux 
écrits  publiés  sur  les  remontes. 

Pour  montrer  que  les  14  établissements  de  remonte 
existant  en  France  ont  fait  des  achats  directs,  elle  pré- 
sente un  état  des  achats  qui  fait  voir  que  le  nombre  des 
vendeurs  est  presque  égal  à  celui  des  chevaux  livrés,  et 
elle  fait  remarquer  que  si  dans  certaines  contrées,  com- 
me la  Normandie,  le  nombre  des  vendeurs  se  rapproche 
moins  de  celui  des  chevaux  achetés  par  la  remonte,  que 
dans  les  pays  de  petite  culture,  cela  tient  à  ce  que  les  fer- 
miers peuvent  conserver  un  plus  grand  nombre  d'ani- 
maux et  se  défaire  de  plusieurs  à  la  fois. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  chambre  des  députés, 
le  17  juin  1845,  M.  le  lieutenant-général  Oudinot,  après 
avoir  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  renonce  à  une  som- 
me de^33O,000  fr.  parce  que,  selon  lui,  les  ressources  en 
chevaux  indigènes  ne  lui  en  permettent  pas  l'emploi, 
prouve  que  par  suite  de  l'amélioration  des  casernes  de 
cavalerie,  les  pertes  en  chevaux  qui  s'élevaient  : 

En  38/il,  ù 120  sur  1,000 

Se  sont  réduites,  en  1842,  à  110 

en  1843,  à  73 

en  1844,  à  71 

de  sorte  que,  comparant  1842  à  1844,  il  y  a  en  faveur  de 
cette  dernière  année  une  différence  de  1989  chevaux  con- 
servés, ce  qui  à  600  fr.  par  tête,  représente  en  moyenne 
une  économie  de  1,200,000  fr.  sur  un  effectif  de  51,000 
chevaux. 

Il  ajoute  que  l'administration  de  la  guerre  et  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes ,  pd^r  assurer  une  constante 
régularité  dans  les  achats,  ont  combiné  les  réformes  de 
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manière  à  atteindre  sans  la  dépasser  la  limite  du  septiè- 
me de  l'effectif,  c'est-à-dire  la  réforme  de  143  chevaux 
sur  1000. 

Puis  il  dit  :  «  Notre  système  de  remontes,  Messieurs, 
compte  déjà  vingt  ans  d'existence;  il  prescrit  aux  offi- 
ciers d'acheter  directement  et  sans  interruption  les  che- 
vaux de  toute  nature  (artillerie  et  cavalerie)  propres  au 
service  de  guerre.  L'achat  direct  fait  profiter  les  éleveurs 
du  bénéfice  que  feraient  sur  eux  les  marchands  ,  et  les 
soustrait  à  la  concurrence  des  chevaux  étrangers.  La  per- 
manence des  achats  assure  aux  éleveurs  le  placement 
immédiat  de  leurs  produits.  D'autres  avantages  encore 
leur  sont  accordés. 

»  Les  fixations  des  tarifs  ont  subi  successivement,  de- 
puis 1831,  une  amélioration  graduelle,  et  qui  s'élève  en 
définitive 

A  150  fr.  pour  les  chevaux  de  carabiniers  ('ce  qui  les  a  portés  au  prix 

de  750  fr.) 
180       pour  les  chevaux  de  cuirassiers  (ce  qui  les  a  portés  au  prix 

de  750  fr.  ) 
120       pour  les  chevaux  de  dragons  et  de  lanciers  (ce  qui  les  a 

portés  ù  600  fr.) 
100       pour  les  chevaux  d'artillerie  de  selle  (ce  qui  les  a  portés 

à  600  fr. 
110       pour  les  chevaux  de  chasseurs  et  de  hussards  (ce  qui  lésa 

portés  à  500  fr.) 
20       pour  les  chevaux  de  trait  (ce  qui  les  a  portés  à  500  fr.) 

»  Cette  année  encore  la  commission  consent,  sur  la  de- 
mande du  ministre,  à  augmenter  de  50  fr.  le  prix  de  tous 
les  chevaux  de  cavalerie,  et  de  100  fr.  le  prix  des  chevaux 
d'ofilciers.  Si  la  guerre  ne  propose  pas  pour  le  moment 
une  augmentation  de  tarif  plus  élevée,  c'est  parce  que, 
<lanssa  conviction,  l'élévation  du  prix  doit  être  graduelle 
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et  ne  dépasser  que  faiblement  le  prix  du  commerce,  sous 
peine  d'encourager  l'importation  étrangère  aux  dépens  de 
la  production  indigène.  Malgré  ces  sages  dispositions,  le 
chiffre  des  achats  de  chevaux  est  inférieur  à  celui  des 
commandes;  ainsi,  en  1844,  les  crédits  permettaient  d'a- 
cheter : 

6,886  chevaux  do  selle. 
Les  acLals  eirectués  n'oiil  été  que  de.  .     5,384 


Différence. 


1,502 


l'administration  de  la  guerre  est  donc  restée  de  1502  che- 
vaux au-dessous  des  commandes. 

»  Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  ici  que  de  l'en- 
tretien des  chevaux  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Dans 
le  cas  de  guerre,  ses  besoins  ne  s'élèveraient  pas  à  moins 
de  10(),000  chevaux.  En  effet,  si  les  circonstances  exi- 
geaient la  mise  au  pied  de  guerre  des  corps  de  troupes  à 
cheval,  la  cavalerie  devrait  être  portée  : 


de  40,244  à.  . 

56,624  chevaux  de  lioii|»e 

L'arlillerie.  ,  . 

9,598  à.  . 

.      42,076 

Le  génie. .  .  . 

150  à.  . 

621 

Les  équipages. 

1,064  à.  .  . 

7,728 

Total  de. 

51,056  à.   .   . 

.    107,049 

»  Ces  chiffres  résultent  des  dispositions  des  ordonnan. 
ces  constitutives  des  diverses  armes  combinées  avec  l'or- 
donnance du  8  septembre  1841,  portant  organisation  des 
cadres. 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  les  achats  de  l'armée 
sont  très-inférieurs  à  ses  besoins,  même  en  temps  de  paix. 
Déjà  l'impossibilité  de  se  procurer,  chaque  année,  les 
chevaux  nécessaires  a  réduit  d'environ  3,000  chevaux 
l'effectif  constitutif  de  la  cavalerie.  Ce  déficit  s'accroît 


110  DE  l'agriculture  EIN    FRANCE. 

sans  cesse,  et,  si  une  amélioration  sensible  ne  se  produit 
bientôt  dans  la  production  chevaline,  on  ne  pourra  réta- 
blir le  complet  que  vous  avez  déterminé  qu'en  achetant 
hors  du  territoire  le  nombre  de  chevaux  que  l'adminis- 
tration des  remontes  ne  peut  pas  se  procurer  en  France.» 

D'après  les  documents  officiels,  le  nombre  des  chevaux 
que  les  dépôts  de  remonte  se  sont  procurés  en  France, 
dans  les  10  ans  de  1831  à  1840,  a  été 

de i  .      A8,560 

ou  annuellement  un  nombre  moyen  de 4,856 

IShi ' 6,108 

Le  nombre  des  chevaux  importés  en  France  dans  les 
9  ans  de  1832  à  1840,  a  été 

de 346,181 

ou  annuellement  de 38,464 

Le  nombre  des  chevaux  exportés  a  été 

de 71,973 

ou   annuellement  de :   .  .       7,997 

11  a  été  acheté  à  l'étranger  pour  l'armée 

en  1831,  37,038  chevaux  qui  ont  coulé 17,808,342 

en  1840,  37,643  chevaux  qui  ont  coûté 23,138,253 


REMARQUES. 

La  France,  ainsi  que  les  autres  états  de  FEurope, 
regarde  comme  son  premier  besoin  d'être  indépen- 
dante de  ses  voisins.  Pour  maintenir  cette  indé- 
pendance, ou  pour  parler  avec  plus  de  justesse 
aujourd'hui,  pour  obtenir  cette  indépendance,  elle 
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a  besoin  d'une  armée;  et,  après  Thomme,  le  che- 
val en  est  le  premier  instrnment.  La  France  ne 
peut  pas  se  regarder  comme  indépendante,  si  elle 
ne  fournit  pas  les  chevaux  en  cpiantité  et  en  qua- 
lité, dans  la  même  proportion  cpie  ses  voisins. 

Mais  pour  que  le  pays  obtienne  cette  quantité 
et  cette  qualité  de  chevaux,  qui  assure  son  indé- 
pendance à  l'extérieur,  il  est  obligé  de  la  sacrifier 
dans  l'intérieur;  c'est-à-dire,  il  est  obligé  de  sou- 
mettre son  agriculture  à  une  discipline  et  à  une 
hiérarchie  sévères. 

Voilà  ce  qu'ont  très-bien  compris  les  braves  et 
loyaux  guerriers  qui  composaient  cette  commis- 
sion. L'indépendance  de  la  France  leur  a  paru 
une  condition  vitale  de  son  existence,  et  ils  ont 
très-bien  déduit  les  conditions  de  cette  théorie 
noble  et  vraie. 

Instruits  des  traditions  glorieuses  de  notre  patrie, 
ils  regrettent  publiquement,  pour  l'éducation  des 
chevaux,  les  institutions  qui  régissaient  la  monar- 
chie jusqu'au  règne  de  Louis  XIIL 

«  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  disent-ils,  la 
»  haute  noblesse  avait  des  haras  nombreux,  et  la 
»  France  était  riche  en   chevaux  de  toute  espèce. 

»  Quand  les  grandes  existences  féodales,  si  favo- 
»  râbles  à  l'élève  du  cheval,  furent  détruites,  ce  fut 
»  une  nécessité  pour  le  pouvoir  royal  d'encourager 
»  directement  la  production.  » 

Sous  Louis  XIV,  en  1665,  la  pénurie  des  che- 
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vaux  se  faisait  vivement  sentir,  et  la  France,  pour 
remonter  sa  cavalerie,  dépensa,  pendant  les  guerres 
de  ce  règne,  plus  de  100  millions  dans  les  pays 
étrangers. 

Ce  fut  dans  le  but  de  soustraire  le  royaume  à 
une  pareille  dépendance  que  Louis  XIV  institua 
les  haras. 

Cette  institution  ne  remplit  pas  le  but  désiré, 
car,  malgré  la  paix  de  trente  ans  qui  suivit  la  mort 
de  Louis  XIV ,  le  comte  Drummond ,  dans  son 
Traité  sur  la  Caoalerie  publié  en  1748,  accusait 
r administration  des  haras  d'avoir  des  étalons  et 
des  juments  médiocres. 

Bourgelat,  en  1770,  confirma  ce  fait,  surtout 
quant  à  ce  qui  regardait  les  chevaux  de  selle. 

Bohan  en  1781,  déplorait  l'épuisement  de  nos 
ressources;  enfin  en  1788,  Préseau  se  lamentait 
également  que  la  France,  n  eut  que  3,300  étalons 
dans  ses  haras.  Ce  nombre,  comme  on  Ta  vu,  est 
aujourd'hui  réduit  à  900.  Les  ressources  que  peut 
présenter  la  France  ne  paraissent  nullement  effica- 
ces à  la  commission  militaire. 

Ainsi,  les  existences  féodales  pouvaient  assurer 
l'indépendance  de  la  France,  et  depuis  qu'elles 
sont  détruites,  le  mal  est  devenu  de  plus  en  plus 
pressant.  Qu'on  remarque  que  cette  commission 
est  formée  d'hommes  dont  les  principes  sont  fon- 
dés sur  les  expériences  multipliées  et  sanglantes 
qu'ils  ont  faites  sur  les  champs  de  bataille. 
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Il  est  une  autre  indépendance,  qu'un  des  chefs 
d'une  autre  écoleproclame;  mais  c'est  danssa  chaire, 
comme  professeur  d'économie  pohtique,  de  droit, 
comme  pair,  comme  diplomate  ou  théologien,  que 
M.  Rossi  exprime  une  théorie  dont  il  nous  paraît 
absolument  ignorer  les  effets;  et  son  ton  n'en  est 
pas  moins  tranchant  et  doctoral  '  :  «  La  question 
»  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  n'est  pas 
»  du  ressort  exclusif  de  l'économie  politique.  Il 
»  nous  serait  parfaitement  démontré  que  la  petite 
»  propriété  est  un  obstacle  invincible  à  l'augmeii- 
>)  tation  rapide  de  la  richesse  au  moyen  du  sol, 
»  qu'elle  diminue  nécessairement  le  produit  net 
»  de  l'industrie  agricole,  que  nous  pourrions  en- 
»  core  applaudir,  par  des  motifs  d'un  ordre  supé- 
»  rieur,  aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats 
»  qu'elles  ont  produits.  Cinq  millions  de  proprié- 
»  taires  fonciers  attachés  au  sol ,  non ,  le  front 
»  courbé  et  le  cœur  navré  comme  l'esclave,  mais  la 
))  tète  haute  et  l'âme  fière  comme  l'homme  libre 
»  qui,  assis  à  son  foyer,  peut,  en  jetant  un  regard  au- 
»  tour  de  lui,  dire  sans  crainte  :  ceci,  non  ces  écus, 
»  ces  meubles,  ces  papiers,  mais  cette  terre^  ce  coin 

»  de  terre,  si  l'on  veut,  est  à  moi! Que  ceux 

»  qui  ont  pu  atteindre,  par  leurs  efforts,  par  leur 
»  travail  ou  par  un  bonheur  inespéré,  aux  joies  de 
»  la  propriété  foncière ,  nous  le  disent  :  peuvent- 

'  V^oyez  Journal  iC Agriculture  yratuiuc,  t.  VI,  p.  108. 
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»  ils  la  confondre  avec  la  propriété  mobilière  ? 

»  La  richesse  mobilière  se  montre  aussi  fragile  et 
»  aussi  fugitive  que  nos  organes,  notre  santé,  notre 
))  vie  matérielle  :  la  terre  seule  nous  semble  im- 

))  mortelle  comme  notre  âme Cinq  millions  de 

))  propriétaires  fonciers,  de  familles  assises  sur  un 
»  sol  qui  leur  appartient  !  là  est  la  barrière  infran- 
M  chissable  au  désordre.  » 

Voilà,  suivant  M.  Rossi,  ce  qui  doit  consoler  la 
France  d'abord  de  la  diminution  des  produits  nets 
de  son  industrie  agricole  ;  puis  consoler  l'armée  de 
la  décadence  de  ses  forces  relativement  aux  autres 
armées  de  l'Europe. 

Quant  aux  cinq  millions  de  familles  assises  sur  le 
sol,  l'idéologue  italien  aurait  dû  ajouter  qu'il  en 
est  près  d'un  million  que  nos  cent  mille  agents  de 
l'administration,  des  lois  et  de  l'usure,  font  lever 
annuellement  de  leur  siège,  et  qu'il  n'est  pas,  en 
Europe ,  de  gouvernement  où  cette  classe  labo- 
rieuse soit  plus  inquiétée  et  plus  secouée  qu'en 
France  ;  à  un  tel  point  que  l'indépendance  de  cha- 
que famille  privée  est  encore  plus  compromise 
par  notre  système  de  division  des  terres,  que  l'in- 
dépendance de  la  France  dans  ses  rapports  avec 
ses  voisins. 

Le  royaume  de  France  s'est  formé  aux  dépends 
de  l'Europe  et  malgré  l'Europe.  Il  ne  peut  se  main- 
tenir ce  ([u'il  est  que  par  les  mêmes  moyens  qui 
l'ont  fait  ce  qu'il  est  ;  la  guerre  et  la  victoire.  Le 


LIV.  m.    ACCROISS.  DES  PRODUITS  DE  LAGRIC.       115 

royaume  a  dû  ses  victoires  à  sa  cavalerie  surtout. 
Tous  ces  militaires  qui  ont  signé  ce  rapport  sont 
des   hommes  pratiques  qui  doivent  inspirer  plus 
de  confiance  que  des  sophistes,  et  c^est  unanime- 
ment qu'ils  ont  déclaré  que  la  cavalerie  française 
était  autrefois  la  meilleure  de  l'Europe,  celle  dont 
les  hommes  et  les  chevaux  supportaient  le  mieux 
le  froid,  la  chaleur,  la  faim  et  la  soif;  que,  par  la 
variété  de  son  climat,  la  France  fournissait  toutes 
les  qualités  de  chevaux  nécessaires  à  une  armée , 
depuis  la  grosse  cavalerie  jusqu'à  la  cavalerie  lé- 
gère ;  ils  ont  dit  ensuite  que  la  France  avait  perdu 
cette  supériorité,  depuis  qu'elle  est  obligée  de  se 
servir  de  chevaux  étrangers. 

Qu'on  observe  que  de  tout  tenqDS ,  en  France, 
la  cavalerie  a  été  l'âme  de  l'armée.  La  noblesse 
seule  la  commandait,  et,  malgré  l'invention  de  la 
poudre,  ses  traditions  de  famille  lui  ont  toujoiu's 
fait  préférer  cette  arme  ;  les  grandes  existences  féo- 
dales, comme  le  rapporteur  le  dit,  se  livraient  sur- 
tout à  l'éducation  des  chevaux  :  cela  se  pratique 
encore  en  x\ngleterre. 

Yoilà  donc  le  problème  :  les  Français  préfère- 
ront-ils  supporter  la  supériorité  des  existences 
féodales,  et  par  là  être  indépendants  des  étrangers; 
ou  préfèreront-ils  supporter  le  joug  des  ét-i'angers 
et  n'avoir  point  d'existences  féodales?  Car  être  in- 
dépendants de  l'un  et  de  l'autre  semble  chose  im- 
possible. 
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Ce  n'est  pas  que  ie  nombre  des  chevaux  ne  s'ac- 
croisse, puisqu'il  paraît  que,  comparé  à  la  popu- 
lation, ce  nombre  n'était  autrefois  que  d'un  trei- 
zième, tandis  qu'il  est  aujourd'hui  d\ni  douzième; 
mais  la  race  est  tombée  à  un  tel  degré  d'abâtar- 
dissement, que  la  statistique  officielle  de  la  France 
ne  donne,  comme  nous  l'avons  dit  dans  un  cha- 
pitre précédent,  pour  valeur  moyenne  aux  che- 
vaux que  172  francs,  aux  juments  146  francs,  et 
aux  poulains  70  francs.  Mais  cet  accroissement  du 
nombre  des  chevaux  est  une  nouvelle  perte  pour 
la  société,  puisque  la  chair  de  cet  animal  n'entre 
pas  dans  la  nourriture  de  l'homme,  et  cette  perte 
est  une  conséquence  forcée  de  l'état  de  notre  agri- 
culture. La  moyenne  du  poids  d'un  bœuf  au  mar- 
ché de  Poissy,  est  de  7  quintaux  de  viande  qui 
n'ont  rien  coûté  de  transport.  L'équivalent  de  cette 
nourriture  en  pommes  de  terre  est  de  140  quin- 
taux qui  ont  exigé,  au  moins  pendant  un  jour,  le 
travail  de  cinq  chevaux  et  de  cinq  hommes  pour 
les  conduire,  et  de  plus  les  frais  de  cinq  charrettes. 
Qu'on  calcule  à  présent  la  perte  énorme  qu'a  fait  la 
France ,  depuis  cinquante  ans  qu'elle  n'a  plus  à 
consommer  que  la  moitié  de  la  viande  qu'elle  con- 
sommait. 

Ce  système  de  ruine  doit,  d'après  nos  lois, 
toujours  empirer.  Plus  le  nombre  de  chevaux 
s'augmentera ,  plus  celui  des  bestiaux  dimi- 
nuera. 
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Comment,  en  France ,  pourrait-on  jamais  s'en- 
tendre sur  les  vérités  élevées  et  intellectuelles , 
lorsque  unanimement  on  nie  les  vérités  maté- 
rielles? 
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CHAPITRE  III. 

DU    MOUTON. 

Le  Nouveau  Dictionnaire  d'Agriculture,  à  l'article  Z.o/we<f, 
après  avoir  remarqué  que  la  France,  qui  tire  des  moutons 
de  l'étranger,  pourrait,  si  son  agriculture  était  suflisam- 
ment  protégée,  se  passer  de  cette  ressource,  dit  : 

«  On  ne  saurait  en  douter  depuis  que  M.  Moreau  de 
.Tonnes  n'a  porté  le  nombre  de  nos  moutons  en  rapport 
qu'à  27,000,000  de  bêtes,  tandis  que  le  nombre  de  ceux 
en  rapport  dans  l'Angleterre,  qui  n'est  guère  que  de 
45,000,000,  mais  de  taille  très-supérieure  à  celle  des  nô- 
tres, s'élèverait,  en  les  supposant  de  même  taille,  à  plus 
de  72,000,000  de  tètes,  égales  à  celles  de  nos  races  fran- 
çaises actuelles  pour  le  produit. 

»  Dans  cette  hypothèse,  dont  tout  démontre  la  réalité,  le 
rapport  du  nombre  des  moutons  en  valeur  dans  la  France 
et  dans  l'Angleterre,  combiné  avec  celui  des  habitants 
des  deux  pays,  qui  est  de  32  à  16,  serait  de  27,000,000  à 
144,000,000;  et  si  on  ajoute  à  cette  combinaison  celle  de 
rétendue  des  territoires,  qui  est  de  5  à  2  ,  le  nombre  des 
moutons  élevés  en  France  ne  sera  plus  avec  ceux  élevés 
en  Angleterre  que  de  27,000,000  à  300,000,000,  ou  de  3  à 
40,  différence  énorme,  qui  prouve  combien  est  grande  la 
lacune  que  nous  avons  à  remplir  pour  atteindre  la  pro- 
duction ovine  britannique. 

»  Non-seulement  nous  sommes  loin  d'égaler  nos  voisins 
d'outre-mer  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  taille 
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de  nos  moutons,  qui  ne  peuvent  alimenter  nos  marchés  , 
et  qui  ne  pèsent  que  de  15  à  50  liv.  selon  les  races,  mais 
encore  nos  voisins  du  continent  nous  dépassent,  puisque, 
suivant  les  auteurs  mêmes  des  observations  lithogra- 
phiées,  les  moutons  étrangers,  conduits  en  grand  nombre 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  pèsent  beaucoup 
plus  que  les  nôtres;  en  sorte  que  tous  payant  les  mêmes 
droits  d'octroi ,  nos  bouchers  les  achètent  proportionnel- 
lement plus  cher. 

»  Cela  devrait  nous  exciter  à  grossir  les  races  de  nos 
moutons;  mais,  par  malheur,  la  manie  de  produire  des 
laines  superfines  aux  dépens  de  leur  taille  vient  sans 
cesse  s'y  opposer,  bien  qu'il  nous  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  grossir  nos  races  ovines;  et  en  voici  la 
preuve. 

»  Le  marquis  d'Exeter  a  présenté  au  concours  du  club 
agricole  de  Smithfield  des  moutons  de  32  et  de  42  mois, 
dont  les  quatre  quartiers  pesaient  210  livres;  beaucoup 
d'autres  agriculteurs  en  ont  présenté  du  poids  de  153  à 
208  livres. 

"  D'après  M.  le  baron  de  Mortemart  de  Boissy,  le  poids 
des  moutons  communs  dos  principales  races  anglaises, 
tout  écarris,  c'est-à-dire  des  quatre  quartiers,  est,  pour  la 
race  de  Dishley,  à  laine  longue,  de  100  livres  de  chair 
fort  bonne;  pour  la  race  de  Southdown,  à  laine  courte,  de 
80  livres  de  chair  excellente  ;  pour  la  race  de  Kent  méri- 
dionale, à  laine  longue,  de  100  à  120  livres  de  grosse 
viande;  pour  la  race  de  Kent  septentrionale,  à  laine  lon- 
gue, de  100  liv.  de  chair  bonne;  pour  la  race  de  Lincoln, 
à  laine  longue,  de  64  à  132  livres  de  chair  grosse;  pour  la 
race  de  Tées-Water,  de  100  à  120  liv.  de  chair  grosse  et 
assez  bonne  ;  pour  la  race  de  C.otswold,  à  laine  moins 
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longue,  de  i 00  à  120  liv.  de  chair  bonne  ;  et  pour  la  race 
de  Devonshire,  à  laine  longue,  de  80  à  120  livres.  » 

A  cette  citation  nous  pouvons  encore  ajouter  le  passage 
suivant  extrait  de  l'article  J^e/'^s  otme.s,.  du  même  Dic- 
tionnaire : 

«  On  peut,  sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  con- 
sidérer les  troupeaux  de  bêtes  à  laine  de  l'Angleterre 
comme  l'une  des  principales  causes  de  sa  prospérité  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale;  c'est  en  très-grande 
partie  à  leurs  produits  qu'elle  doit  sa  richesse  et  sa  puis- 
sance. 

»  En  effet,  comparons  les  produits  de  ses  brebis  à  ceux 
des  nôtres,  et  cette  assertion  deviendra  bientôt  évidente. 
Selon  M.  Ternaux,  il  y  a,  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (l'Ir- 
lande non  comprise) ,  quarante-cinq  millions  de  bêtes  à 
laine ,  nombre  que  M.  Sperck  porte  à  cinquante-cinq  mil- 
lions, et  qui,  tuées  à  trois  ou  quatre  ans,  fournissent,  ter- 
me moyen,  60  livres  de  chair  ou  de  graisse  chacune,  pour 
quinze  millions  d'habitants  de  ces  deux  pays,  ce  qui 
donne  environ  750,000,000  de  livres  de  viande,  ou  50  liv. 
par  habitant.  En  outre,  la  tonte  de  ces  troupeaux  livre 
pour  240,000,000  de  francs  de  laine  à  ses  fabricants,  qui 
en  triplent  la  valeur  avant  de  la  verser  dans  la  consom- 
mation nationale  et  étrangère. 

»  En  France,  nous  sommes  loin  de  là;  nous  n'avons 
guère  plus  de  trente  millions  de  bêtes  à  laine,  qui  ne 
donnent,  terme  moyen,  que  30  livres,  tout  au  plus,  de 
viande  chacune  à  six  ou  sept  ans,  qui  est  l'âge  où  elles 
sont  tuées;  c'est  donc,  au  plus,  un  produit  annuel  de 
150,000,000  de  livres  de  viande,  ou  d'environ  4  à  5  livres 
par  habitant.  Ajoutez  à  cela  que  nos  laines  ne  sont  guère 
vendues  à  nos  fabriques  que  pour,  au  plus,  100,000,000  de 
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francs  par  année,  même  depuis  que  nous  avons  com- 
mencé à  améliorer  nos  troupeaux,  et  l'on  jugera  du  che- 
min qui  nous  reste  à  parcourir  pour  arriver  au  même 
point  que  les  Anglais,  dont  le  territoire,  cependant,  n'é- 
gale pas,  au  dehors  de  l'Irlande,  le  tiers  de  celui  de  la 
France. 

"  Veut-on  apprécier  maintenant  quelles  ont  été,  chez 
nos  voisins,  les  conséquences,  pour  l'agriculture,  de  ce 
grand  développement  de  l'éducation  des  bêtes  à  laine? 
Cela  est  facile.  Les  engrais  étant  fournis  par  les  bêtes  à 
laine,  en  raison  composée  de  leur  nombre  et  de  leur 
taille,  leur  quantité,  en  Angleterre,  a  été  comme  qua- 
tre-vingt-dix millions  est  à  trente  millions  relativement 
à  la  quantité  que  nous  en  avons  obtenue,  et  moins  de 
5,500,000  hectares  de  terres  arables  ou  à  jardin  ont  suffi 
pour  nourrir  quinze  millions  d'habitants  de  l'Angleterre, 
de  l'Ecosse  et  du  pays  de  Galles,  tandis  qu'en  France 
nous  employons  24  à  25,000,000  d'hectares  de  terres  ana- 
logues pour  nourrir  trente-trois  millions  d'habitants.  » 

Après  ces  citations,  nous  allons  rechercher  si  les  races 
de  moutons  se  sont  améliorées  ou  détériorées  en  France 
dans  ces  derniers  temps.  A  ceteff'et,  nous  dirons  d'abord 
ce  qu'elles  étaient  autrefois.  Voici  comment  M.  Sauve- 
grain,  marchand  boucher  à  Paris,  s'exprime  dans  un  ou- 
vrage intitulé  :  Considéi-otions  sur  la  population  et  la  con- 
sommation générale  du  bétail  en  France.  —  Paris  1806. 

«  Le  mouton  offre  à  l'œil  des  différences  si  marquées, 
des  contrastes  si  frappants  d'une  contrée  à  l'autre,  que 
souvent  on  serait  tenté  de  croire  que  des  individus  si  dis- 
semblables n'appartiennent  point  à  la  même  espèce  ,  et 
et  que  c'est  une  erreur  ([(^  les  comprendre  sous  la  même 
dénomination. 
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»  En  effet,  on  trouve  dans  le  Nord  de  la  France  des 
moutons  de  la  plus  belle  espèce,  de  la  plus  riche  taille , 
du  plus  beau  volume,  et  dont  un  grand  nombre  donne, 
par  t(^te,  un  poids  de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix  liv. 
de  viande,  huit  à  douze  livres  de  suif,  et  huit  à  dix  livres 
de  laine  en  suint. 

"Dans  le  Midi,  au  contraire,  on  rencontre  presque 
partout  des  moutons  petits,  faibles,  rabougris,  parmi  les- 
quels il  y  en  a  des  centaines  de  milliers  qui  ne  donnent 
pas  dix-huit  livres  de  viande  par  tète,  presque  point  de 
suif,  et  à  peine  une  livre  et  demie  de  méchante  laine. 

>'  D'où  proviennent  ces  qualités,  ces  avantages  si  grands 
chez  les  premiers?  Pourquoi  cette  dégénération,  cette  dé- 
gradation dans  les  seconds? 

»  Dans  l'un  et  l'autre  pays  ,  de  la  différence  du  climat 
peut-être. 

»  Dans  le  Nord  ,  de  l'aisance  et  de  la  richesse  des  pro- 
priétaires; de  la  sévérité  qu'ils  apportent  aux  choix  des 
sujets  propres  à  la  génération  ;  de  leurs  soins  continuels 
à  empêcher  le  mélange  des  espèces  abâtardies  avec  les 
races  de  souches;  enfin,  de  la  nourriture  abondante  don- 
née avec  une  sorte  dé  profusion  à  ce  bétail  naturelle- 
ment pourvu  d'un  grand  appétit. 

»  Dans  le  Midi  ,  de  la  pauvreté,  de  la  pénurie,  de  la 
misère  de  ceux  qui  ont  quelques  moutons  ;  de  la  nullité 
absolue  des  soins  dans  le  choix  des  sujets  pour  la  régé- 
nération de  l'espèce  ;  du  mélange,  de  la  confusion  de  tous 
ces  ramas  de  méchants  béliers  informes  et  dégradés  avec 
des  brebis  plus  défectueuses  encore;  enfin,  du  défaut 
de  nourriture  convenable  et  suffisante,  de  l'absence 
presque  totale  de  prairies  artificielles ,  et  de  l'abandon 
continuel  du  troupeau  dans  de  tristes  bruyères,  dont 
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la  stérilité  peut  à  peine  soutenir  sa  chétive  existence. 

»  J'ai  mis  en  opposition  le  Nord  avec  le  Midi  :  ce  sont 
les  deux  extrêmes.  Il  me  reste  à  parler  du  médium,  c'est- 
à-dire  du  Centre. 

»  Dans  la  population  générale  des  moutons,  je  consi- 
dère le  Nord,  depuis  la  mer  jusqu'à  Paris;  le  Midi,  depuis 
la  Loire  jusqu'aux  frontières  ;  et  le  Centre,  depuis  Paris, 
sur  tous  les  points,  jusqu'à  la  Loire.  Cette  division  laisse 
remarquer  sans  doute  quelques  différences  locales  ;  ce- 
pendant je  ne  ferai  mention  que  de  la  Beauce.  Dans 
cette  province  étendue,  le  bétail  conserve  généralement 
sa  physionomie  et  les  signes  distinctifs  qui  le  caracté- 
risent. 

»  Du  reste,  les  moutons  du  Centre  sont  tellement  con- 
fondus dans  leurs  espèces,  que  je  défie  beaucoup  de  con- 
naisseurs d'assigner  à  quelles  races  appartiennent  les 
quatre  cinquièmes  des  moutons  qui  s'y  trouvent  ;  le  mé- 
lange et  la  confusion  y  sont  à  un  tel  point,  qu'il  est  pres- 
que impossible  d'y  rien  définir.  Au  surplus,  on  n'y  ren- 
contre ni  plus  de  science  pour  choisir  et  gouverner  le  bé- 
tail, ni  plus  de  soin  pour  le  conserver,  ni  plus  de  pré- 
voyance pour  le  nourrir. 

»  11  existe  en  France  trois  à  quatre  millions  de  mou- 
tons de  tout  âge,  de  tout  sexe,  qu'il  faudrait  absolument 
mieux  ne  pas  avoir  ;  du  moins,  ils  n'appauvriraient  plus 
leurs  propriétaires  par  la  nullité  de  leurs  produits  et  les 
dépenses  de  leur  garde  ;  ils  ne  seraient  plus  inutiles  à 
la  terre,  qu'ils  ne  fertilisent  pas  plus  qu'elle  ne  les  en- 
graisse :  du  moins  leur  misérable  existence  ne  s'oppose- 
rait plus  à  la  transplantation  d'un  bétail  neuf,  bien  choi- 
si, bien  soigné,  bien  productif.  .Te  connais  tels  départe- 
ments qui  ont  le  malheur  d'être  encombrés  de  cette 
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chétive  possession.  L'ignorance  et  la  routine  s'en  conso- 
lent en  disant  :  «  Dans  notre  pays,  les  moutons  ont  tou- 
"  jours  été  petits,  etc.  »  Le  cultivateur  instruit  gémit  de 
ce  qui  l'entoure,  et  se  trouve  entraîné  lui-iîiême,  sinon 
par  l'exemple ,  au  moins  par  toutes  les  habitudes  du 
pays.  Que  tenterait-il  seul,  ou  presque  seul,  dans  ces  con- 
trées éloignées  de  tous  les  moyens  nécessaires?  La  raison 
lui  dit  de  souffrir  ce  qu'il  ne  peut  empêcher:  il  souffre, 
et  le  mal  continue. 

»  Ce  ne  serait  peut-être  pas  une  chose  bien  difficile  à 
effectuer,  que  de  commencer  par  nettoyer  un  département 
ou  toute  une  contrée  un  peu  étendue  d'un  département 
de  ces  petits  animaux  onéreux  ;  car  je  les  regarde  com- 
me tels  :  mais  il  faudrait  qu'il  n'y  en  restât  pas  l'appa- 
rence, ou  bientôt  on  verrait  le  bétail  neuf  étouffé  par 
cette  multitude  antique. 

.«  Un  échange  peu  coûteux  assurerait  le  succès  de 
cette  mesure.  » 

Après  avoir  lu  cette  citation  de  l'ouvrage  de  M.  Sau- 
vegrain,  si  l'on  examine  les  tableaux  que  nous  avons 
donnés  du  poids,  du  prix,  des  revenus  des  moutons  en 
France,  en  1839,  on  ne  trouvera  pas  grande  amélioration 
depuis  1806  ;  et,  en  effet,  voici  ce  que  dit  le  Nouveau 
Dictionnaire  (V Agriculture  à  l'article  Bêtes  ovines. 

«  Le  tableau  des  races  françaises  que  nous  allons  tra- 
cer, se  rapporte  à  l'état  de  ces  races  ,  telles  qu'elles 
étaient  avant  l'introduction,  il  y  a  trente  ans,  des  races 
perfeclionnées,  et  telles  qu'elles  sont  encore  dans  un 
grand  nombre  de  troupeaux,  où  leur  croisement  avec 
les  races  étrangères  n'a  pas  jusqu'ici  été  opéré. 

»  Ces  races  indigènes  ou  anciennes  composent  aujour- 
d'hui plus  des  trois  quarts  des  troupeaux  de  la  France; 
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elles  sont  surtout  répandues  dans  tous  les  lieux  où  l'a- 
griculture est  restée  stationnaire ,  c'est-à-dire  surplus 
des  quatre  cinquièmes  de  notre  territoire  ;  il  est  donc 
d'un  grand  intérêt  de  les  décrire,  afin  de  faire  connaître 
celles  qu'il  faut  conserver  en  les  perfectionnant,  et  celles 
qu'il  est  convenable  de  remplacer.  » 

Comme  il  n'a  été  fait,  antérieurement  au  grand  tra- 
vail statistique  que  nous  avons  analysé,  aucun  recense- 
ment exact  du  nombre  des  moutons  en  France,  on  ne 
peut  s'appuyer  sur  des  pièces  officielles  pour  prouver 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  ce  nombre.  M.  le 
comte  Louis  de  Villeneuve,  président  de  la  Société  royale 
d'Agriculture  à  Toulouse,  dans  un  ouvrage  fort  estimé, 
publié  en  1834,  et  intitulé:  Illusions  et  mécomptes  d'un 
Agriculteur,  exprime  ainsi  qu'il  suit  l'opinion  que  le  nom- 
bre des  troupeaux  a  diminué  dans  le  Midi  de  la  France. 

"  Dans  notre  Midi,  les  domaines  étant  composés  d'un 
certain  nombre  de  métairies  souvent  séparées  les  unes  des 
autres  par  d'autres  propriétés,  il  a  fallu  une  contenance 
assez  étendue  pour  entretenir  un  troupeau.  Ainsi  un 
domaine  dans  lequel  on  sème  quarante  hectolitres  a  pu 
élever  un  troupeau,  il  s'est  procuré  un  engrais  précieux  ; 
mais  à  la  mort  du  propriétaire,  s'il  laisse  plusieurs  en- 
fants, chacun  d'eux  prendra  une  métairie,  et  aucun  ne 
pourra  entretenir  un  troupeau.  Ce  résultat  est  d'autant 
plus  commun  que,  dans  les  partages,  chaque  enfant  atta- 
che beaucoup  de  prix  à  être  propriétaire,  par  l'espoir  de 
figurer  un  jour  sur  les  listes  électorales.  Est-ce  un  bien, 
est-ce  un  mal?  l'expérience  en  décidera.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  commune  de  Cambon,  de  huit  troupeaux  qu'il  y 
avait,  il  y  a  trente  ans,  il  n'en  reste  qu'un  seul.  La  com- 
mune de  Castres  vient  de  voir  supprimer  cinq  troupeaux 
dans  l'espace  de  six  années.  •• 
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Après  avoir  cité  l'opinion  de  M.  le  comte  Louis  de  Vil- 
leneuve, nous  remarquerons  que  M.  de  Boisguillebert, 
un  des  écrivains  qui  a  créé  la  science  de  l'économie  poli- 
tique, parlait  déjà  de  la  diminution  du  nombre  des  trou- 
peaux en  France ,  dans  le  chapitre  VU*"  de  son  ouvrage 
intitulé:  Détail  de  la  France,  et  publié  en  1697  i.  Il  at- 
tribuait cette  diminution  à  l'incertitude  de  l'impôt  :  la 
taille.  Voici  ses  expressions  :  «  Et  enfin  le  troisième  et 
dernier  effet  de  cette  incertitude  d'impôt  est  que,  comme 
il  faut  éviter  toute  montre  de  richesse,  par  les  raisons 
ci-devant  traitées  ;  et  que  lame  de  l'agriculture  et  du  la- 
bourage est  l'engrais  des  terres,  qu'on  n'obtient  pas  sans 
bestiaux,  on  n'oserait  presque  en  avoir  la  quantité  néces- 
saire quand  même  on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer  au 
double  par  l'envie  des  voisins.  Aussi  est-il  ordinaire  de 
voir  des  paroisses  où  il  y  avait  autrefois  de  1,000  à  1,200 
bêtes  à  laine ,  n'en  avoir  pas  le  quart  à  présent  ;  ce  qui 
oblige  d'abandonner  une  partie  des  terres  dont  les  fonds 
ne  sont  pas  très-bons  naturellement,  parce  qu'ayant  be- 
soin d'amélioration,  on  ne  peut  ou  on  n'oserait  les  y  fai- 
re ;  ce  qui  est  une  perte  générale  pour  l'Etat,  qui  n'a  pas 
d'autres  biens  que  la  culture  de  ces  mêmes  terres.  » 

Tous  ces  faits  semblent  pleinement  confirmés  dans  le 
travail  sur  V Ayriculture  Française  que  le  ministère  pu- 
blie. Voici  ce  que  disent  MM.  les  inspecteurs  : 

Département  de  la  Haute-Garonne  (page  283). 

«  Le  morcellement  de  la  propriété  et  le  défrichement 
général  des  prairies  ont  considérablement  diminué  la 

'  Réimprimé  eu  18/14  dans  le  volume  iuliluié  :  Economistes  financiers 
du  dix-huitième  siècle,  et  faisant  partie  de  la  Collection  des  principaux 
Économistes,  publiée  par  l'édileur  Guiilauraiii. 
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quantité  des  bêtes  à  laine  qu'on  tenait  autrefois  dans  le 
département  :  aujourd'hui,  c'est  pour  ainsi  dire  une  ex- 
ception de  rencontrer  des  troupeaux  de  4  à  500  bètes. 
La  plupart  des  cultivateurs  qui  se  livrent  à  ce  genre 
d'industrie  n'entretiennent  que  de  simples  lots  dont  lim- 
portance  numérique  varie  entre  GO,  80  et  100  tètes.   » 

Département  du  Tarn  (page  374). 

"  Le  bétail,  dans  le  département  du  Tarn,  ne  répond 
nullement  aux  besoins  de  l'agriculture.  L'immense  ma- 
jorité des  cultivateurs  ne  tient  que  le  nombre  de  bètes 
de  trait  indispensable  pour  les  travaux  des  champs  : 
deux  ou  trois  paires  de  bœufs  ou  vaches ,  suivant 
l'importance  delà  métairie;  quelques  jeunes  bètes  de 
croît  ;  un  lot  de  bètes  à  laine,  qu'on  ne  peut  en  cons- 
cience qualifier  de  troupeau.  » 

Département  des  Côtes-du-lSord  (page  334). 

«Les  troupeaux  tels  qu'on  les  entend  dans  les  contrées 
ovines  de  la  France  sont  inconnus  ici.  Sur  les  littoraux 
vous  trouvez  dans  chaque  ferme  4  à  6  moutons  qui  pâ- 
turent avec  les  vaches,  logent  avec  elles,  et  consomment 
leurs  refus  à  l'étable.  Dans  l'intérieur,  20  à  30  misérables 
moutons  cherchent  une  maigre  nourriture  à  travers  les 
landes  ou  le  long  des  chemins,  sous  la  garde  d'un  en- 
fant, qui  n'a  du  berger  que  le  nom.  » 

Département  de  l'Isère  (page  361). 

«  Le  département  de  l'Isère  n'est  point  un  pays  de  bè- 
tes à  laine ,  non  qu'elles  ne  puissent  réussir  dans  ce 
pays  j  mais  l'extrême  division  des  propriétés  ne  per- 
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mettant  pas  d'avoir  des  troupeaux  un  peu  considérables, 
ce  genre  d'industrie  ne  s'exploite  que  par  lots,  encore 
ne  le  rencontre-t-on  que  chez  un  petit  nombre  de  culti- 
vateurs. » 


REMARQUES. 

Saint-Paul  écrivant  aux  Corinthiens,  leur  ex- 
prime la  nécessité  où  ils  sont  de  prendre  la  nour- 
riture temporelle,  afin  de  pouvoir  s'élever  à  la  nour- 
riture spirituelle.  Le  philosophe  inspiré,  sait  bien 
que  la  vie  et  la  force  matérielle  doivent  précéder 
l'exercice  de  la  vie  et  de  la  force  intellectuelle.  Les 
nations  savantes  ont  ainsi  pensé  :  aussi  ont-elles 
regardé  la  subsistance  du  peuple  comme  la  princi- 
pale affaire  d'Etat;  l'Etat  seul  était  propriétaire  du 
sol,  et  là  se  trouve  la  preuve  de  leur  profonde  sa- 
gesse. Dans  les  empires  situés  du  30''  au  40^  degré, 
tels  que  la  Chaldée  et  l'Egypte,  les  chaleurs  con- 
tinues ne  permettent  au  peuple  de  porter  en  vête- 
ment que  ce  qu'exige  la  pudeur;  conséquemment 
la  laine  et  les  peaux  ne  deviennent  qu'un  objet 
secondaire  de  richesse  ;  la  viande  et  les  graisses  sont 
d'une  digestion  difficile  pour  des  hommes  plus 
contemplatifs  qu'actifs.  La  religion  y  regarde  le 
porc  avec  horreur.  Les  bestiaux  sans  étables  sont 
toujours  répandus  dans  les  campagnes,  et  leur  fu- 
mier, immédiatement  desséché  par  l'air,  n'y  est 
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d'aucun  stimulant  pour  la  végétation.  Les  subsis- 
tances des  habitants  se  composaient  donc  surtout 
des  produits  du  règne  végétal,  et  encore  les  cha- 
leurs d'une  partie  de  la  Chaldée  ne  permettent 
pas  aux  terres  de  produire  du  froment.  Le  fond  de 
la  subsistance  des  habitants  est  donc  le  riz,  grain 
plus  délicat  que  nutritif,  et  les  accessoires  de  ce 
grain  se  forment  de  fruits  secs  qui  sont  à  la  fois 
succidents  et  substantiels,  tels  que  diverses  espèces 
de  raisins  secs  et  surtout  de  figues  ;  encore  aujour- 
d'hui les  habitants  des  côtes  qui  s'étendent  de  Tou- 
lon à  Nice  n'emportent  dans  les  champs  qu'ils  vont 
travailler  que  des  figues  sèches  et  du  vin,  et  il 
n'est  pas  en  France  une  plus  belle  race  d'hommes. 
Mais  ce  riz,  qui  fait  tout  le  fond  de  la  subsistance 
des  Asiatiques  et  des  Egyptiens,  ne  s'obtient  qu'à 
des  conditions  très-expresses  :  celles  d'avoir  d'a- 
bondantes et  périodiques  irrigations.  L'eau  était 
donc,  dans  la  Chaldée  et  en  Egypte^  un  stimulant 
de  la  végétation  et  de  la  subsistance,  plus  efficace 
que  l'engrais  des  bestiaux;  comme  l'engrais  des 
bestiaux  est,  en  France,,  plus  employé  que  l'eau.  Si 
l'expérience  nous  prouve  que  l'existence  d'un 
peuple  dépend,  en  Europe,  de  ses  troupeaux,  elle 
nous  prouve  aussi  que  leur  multiplication  ne 
peut  se  confier  qu'à  de  grands  propriétaires.  On 
peut  en  juger  en  comparant  la  France  avec  l'An- 
gleterre. Mais  rien  ne  prouve  que  ces  grands  pro- 
priétaires puissent  s  entendre  pendant  une  suite  de 
11.  9 
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siècles,  pour  la  confection  et  l'entretien  des  im- 
menses travaux  hydrauliques,  que  la  subsistance 
des  habitants  exige.  La  prudente  antiquité  a 
senti  Timpossibilité  d'un  pareil  système. 

L'histoire  de  l'antique  Egypte  est  devenue  pour 
nous  une  histoire  moderne.  Nombre  d'ingénieurs, 
d'architectes  ou  d'agriculteurs  européens  l'ont 
parcourue  depuis  cinquante  ans,  et  ils  nous  disent, 
que  le  Nil  avait  été  étudié  dans  toute  sa  longueur 
de  près  de  400  lieues  ;  qu'il  avait  été  divisé  en  sta- 
tions, et  que  chaque  station  avait,  en  canaux  laté- 
raux ,  la  dimension  nécessaire  pour  contenir  le 
superflu  des  eaux  et  ne  laisser  couler  de  chacune 
d'elles  qu'une  quantité  calculée,  de  manière  à  ne 
causer  aucun  ravage  aux  terrains  inférieurs,  et  cela 
de  la  source  du  fleuve  à  son  embouchure. 

Qu'en  a  dit  M.  Denon?  L'imagination  des  Euro- 
péens ne  peut  saisir  l'immensité  de  ces  construc- 
tions, parce  que  l'Europe  n'a  rien  de  pareil. 

L'Éuphrate  et  le  Tigre,  qui  fournissaient  les 
eaux  dans  la  Chaldée,  étaient  la  propriété  de  l'Etat 
ainsi  que  les  montagnes,  les  vallées  et  les  plaines. 
Ces  deux  fleuves  de  la  Chaldée  et  leurs  nombreux 
affluents  prennent  leur  source  dans  cette  longue 
chaîne  de  montagnes ,  qui  s'étend  de  Smyrne  au 
mont  ïaurus,  comme  le  Nil  la  prend  dans  l'Abys- 
sinie. 

Les  historiens  grecs  ont  prétendu  que  l'empire 
des  Chaldéens  et  des    Egyptiens  existait  depuis 


LIV.  m.    ACCIIOISS.  DES  FRODlJlTS  DE  l'aGRIG.       131 

plus  de  seize  siècles,  lorsque  Alexandre  et  ensuite 
les  Romains  Fenvahirent.  Ils  en  changèrent  les  in* 
stitutions,  et  par  là,  ruinèrent  à  jamais  ces  beaux 
pays. 

Nous  pouvons  présumer  avec  certitude,  que  les 
habitants  de  ces  diverses  montagnes  n'ont  pas  eus 
pendant  ces  seize  siècles,  la  faculté  de  couper  les 
arbres  qui  couvraient  les  hauteurs,  et  qui  contri- 
buaient à  diviser  d'abord  les  périodes  des  pluies 
et  ensuite  leurs  eaux.  Le  système  du  gouvernement 
une  fois  changé,  les  eaux  furent  abandonnée  à 
elles-mêmes,  et  elles  ont  couvert  ou  emporté  dans 
leur  cours  les  matériaux  de  tant  de  constructions, 
de  manière  à  faire  douter  au  voyageur  de  leur 
emplacement.  Mais  il  a  fallu  vingt-six  siècles  pour 
cela,  tandis  que,  de  nos  jours,  il  n'a  fallu  que  vingt- 
cinq  ans,  pour  que  les  coupes  de  nos  bois  sur  les 
hauteurs  des  Alpes  aient  produit  des  ravages  inouïs 
jusqu'à  présent;   car   la   guerre  qui  a  précédé  la 
Restauration  nous  a^■ait  privé  des  bras  nécessaires 
à  nos   destructions.   Aujourd'hui,  le  midi  de  la 
France  arrive  à  cet  état  de  n'avoir  plus  que  des 
sécheresses    ou    des    inondations.    Les    eaux    du 
Rhône  ont  produit  dernièrement  de  tels  désastres, 
les  Provençaux  ont  jeté  de  tels  cris,  qu'on  a  sous- 
crit pour  eux  dans  toute  la  France  et  même  dans 
l'étranger.  Les  mêmes  calamités  ont  bien  également 
frappé  le  Danube,  mais  il  n'a  pas  crié  si  fort,    et 
Ton  n'a  pas  souscrit  pour  lui. 
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^v  D'ailleurs,  Tétat  des  choses  n'est  pas  le  même  ;  les 
bords  du  Danube  sont  possédés,  comme  Tétaient 
autrefois  ceux  du  Rhône,  par  de  grands  proprié- 
taires ou  des  moines  qui  y  construisaient  ety  répa- 
raient les  ponts,  les  digues  et  les  chaussées,  et  qui, 
après  une  inondation,  avaient  les  capitaux  néces- 
saires pour  déblayer  le  terrain  des  pierres,  ou  des 
matériaux  nuisibles  à  la  végétation,  ces  terres  pou- 
vant former  de  nouveau  des  prairies.  Mais  aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  cela  :  les  moines  et  les  grands 
propriétaires  ont  disparu  ;  en  France,  le  voisinage 
de  Teau  a  été  un  attrait  pour  les  petits  proprié- 
taires. On  y  cultive  du  grain  et  des  légumes  ;  on  y 
fait  des  jardins,  et  une  inondation  devient  une  cala- 
mité accablante. 

Nous  n'entendons  pas  donner  une  date  si  fraîche 
à  notre  dissolution;  elle  vient  de  plus  loin,  et  n'é- 
tait tempérée  que  par  les  travaux  de  nos  ordres 
religieux.  Madame  deSévigné,  voyant  presque  sans 
frein  l'impétuosité  du  Rhône  et  de  la  Durance, 
écrivait  plaisamment  :  «  Il  faut  les  marier  ensemble  ; 
»  quel  bon  ménage  J  »  Eh  bien  !  cette  luiion  a  eu 
lieu.  Le  peu  de  digues,  qui  tempérait  leur  cours, 
étant  sans  entretien,  s'est  rompu  ;  les  eaux  et  les 
débris  qu'elles  entraînent  ont  couvert  ces  riantes 
contrées  qui  n'offrent  plus  qu'une  surface  désolée. 
C'est  en  vain  que  les  riverains  du  Rhône,  ainsi 
que  ceux  de  ses  principaux  affluents,  l'Isère,  la 
Drôme  et  rArdèche,  épuisent  leurs  forces  pour 
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rentrer  en  jouissance  d'un  sol  si  (ei-tile.  Chaque 
année  vient  détruire  les  travaux  de  Tannée  précé- 
dente. Autant  vaudrait  chercher  à  remplir  le  ton- 
neau des  Danaïdes. 

Tous  les  pays  situés  au  pied  des  Alpes  ,  des 
Pyrénées  et  de  nos  hautes  montagnes  sont  destinés 
à  la  même  dépopulation  que  TEgypte  et  la  Chal- 
dée,  sans  avoir  joui  de  la  longue  et  tranquille  pros- 
périté de  ces  empires.  Sous  un  règne  où  TÉtat  est 
seul  propriétaire  de  la  récolte  et  où  il  faut  distri- 
buer en  nature,  à  chaque  famille,  la  quantité  de 
vivres  nécessaire  à  son  existence,  il  ne  peut  y  avoir 
de  pauvres.  Sous  le  30'^  degré  de  latitude,  le  man- 
que de  vêtements  et  de  logement  ne  constitue  pas 
la  pauvreté. 

Cependant,  les  historiens  se  sont  souvent  lamen- 
tés des  famines  qu'a  éprouvées  l'Egypte,  sans  ja- 
mais parler  de  la  Chaldée  à  cet  égard.  Mais  ces 
deux  empires  n'existaient  pas  sous  les  mêmes  con- 
ditions. Les  sources  de  l'Euphrate  et  du  Tigre 
sortaient  de  montagnes  situées  au  hif  degré,  et  sous 
cette  latitude,  les  pluies  se  divisent  entre  tous  les 
mois  de  l'année  quoique  inégalement;  dans  tous 
les  cas,  ces  fleuves  n'étaient  jamais  à  sec.  Le  Nil , 
au  contraire,  prend  ]sa  source  sous  le  10''  degré  de 
l'équateur,  et  là  les  pluies,  tombant  presque  toutes 
en  septembre,  laissent  la  terre  presqu'à  sec  le  reste 
de  l'année.  Que  dans  ce  court  intervalle  de  temps, 
il  tombât  suffisamment  d'eau  ou  non,  les  habitants 
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de  la  Hante-Egypte  en  retenaient  ce  qui  leur  était 
nécessaire,  et  la  Basse-Egypte  supportait  toute  la 
disette.  En  compensation,  elle  avait  sur  son  sol  les 
ressources  de  quelques  troupeaux.  L^Histoire  sainte 
comme  Thistoire  profane  en  parlent  souvent. 
Quant  à  la  Chaldée,  l'une  et  l'autre  gardent  le  si- 
lence à  cet  égard.  Lorsque  Abraham  partit  de  la 
Chaldée  pour  la  terre  de  Chanaan  il  était,  dit  la 
Genèse,  riche  d'or,  d'argent  et  d'esclaves.  Arrivé 
là  et  se  trouvant  pressé  par  la  famine,  il  se  rendit 
en  Egypte  et  en  revint  précédé  par  de  nombreux 
troupeaux.  Il  en  fut  de  même  lorsque  les  Israélites, 
sous  Moïse,  traversèrent  la  mer  Rouge.  Mais  lors- 
que Cyrus  renvoya  les  Juifs  de  Babylone  chez  eux, 
les  Écritures  saintes  donnent  un  nombre  détaillé 
des  chameaux,  chevaux,  mulets  et  ânes  qu'ils  em- 
menèrent, sans  faire  aucune  mention  de  ces  trou- 
peaux qui  servent  à  notre  subsistance. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'eau  n'était  pas  le  seul  sti- 
mulant de  la  végétation,  elle  en  était  le  principal. 
Mais  cet  élément  dangereux  exige  un  seul  chef,  et 
chez  les  nations  savantes,  ce  chef  était  l'État;  du 
moment  qu'il  ne  l'a  plus  été  et  que  les  proprié- 
taires ont,  dans  les  temps  de  sécheresse,  usurpé 
les  eaux  de  leurs  voisins,  et  les  ont  repoussées  sur 
eux,  dans  les  temps  de  surabondance,  l'existence 
de  l'empire  est  devenue  problématique  et  la  sub- 
sistance du  pays  un  hasard.  Les  digues  entamées  de 
tous  côtés,  se  sont  rompues,  les  eaux  ont  convertie 
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pays  et  chassé  ou  exterminé  les  habitants,  et  d'une    \ 
population  de  25  millions  d'âmes  que  l'Egypte  con- 
tenait, il  en  reste  aujourd'hui  2  millions.  Ces  de- 
structions dans  la  Chaldée  ont  été  encore  plus  ca-' 
lamiteuses. 

Voilà  l'histoire  future  de  ceux  des  Français  qui 
habitent  le  pied  des  Alpes  ou  des  Pyrénées ,  et 
cette  histoire  a  même  commencé,  il  y  a  cinquante    f 
ans.  I 

Mais  dans  cet  intervalle  il  s'est  élevé,  en  Angle-  j 
terre,  un  système  nouveau  qui  produit  à  la  fois  la 
prospérité  du  règne  végétal  comme  du  règne  ani- 
mal. Depuis  la  destruction  des  nations  savantes,  l'art 
de  l'agriculture  qui  y  a  produit  des  monuments 
immortels,  a  langui  plus  ou  moins  sur  tout  le 
globe,  et  en  France  a  fini  par  se  perdre. 

Dans  ïeoctrait  des  enquêies,  nous  avons  dit  com- 
ment l'Angleterre,  de  tout  temps,  a  repoussé  le 
système  de  la  division  des  terres  adopté  partielle- 
ment en  Europe  et  exclusivement  en  France.  Der- 
nièrement, elle  les  a  agglomérées  sous  un  petit 
nombre  de  propriétaires,  sans  aucun  plan  déter- 
miné ;  mais  une  fois  que  les  capitaux  et  les  capita- 
listes, la  science  et  les  savants,  se  sont  emparés  des 
campagnes,  il  en  est  surgi  un  nouveau  système 
d'agriculture,  dont  la  vigueur  n'avait  pas  même 
été  soupçonnée  jusqu'à  ce  jour.  C'est  d'abord  l'amé- 
lioration et  ensuite  la  multiplication  du  mouton, 
dont  la  litière  est  un  engrais  plus  puissant  que  celu  i 
des  autres  animaux.  La  litière  du  porc  est  un  sti-    ♦ 
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niiilant  sans  sel,  celui  des  chevaux  est  bien  supé- 
rieur; mais  les  canaux  remplissant  en  Angleterre 
leurs  fonctions,  ils  sont  rares  dans  les  campagnes. 
Les  chevaux  de  luxe  passent  la  journée  sur  les 
grandes  routes,  la  nuit  dans  les  villes  ,  et  ne  peu- 
vent donner  que  très-peu  de  ressources  pour  la 
fertilité  des  terres. 

Depuis  que  les  bœufs  ne  sont  plus  employés  au 
labourage,  on  les  tue  jeunes,  et  leur  éducation 
n'est  qu'un  objet  secondaire  pour  les  agriculteurs  ; 
leur  produit  en  viande,  depuis  cinquante  ans,  n'a 
que  doublé,  tandis  que  celui  des  moutons  a  plus 
que  quadruplé.  La  qualité  de  leur  engrais  a  suivi 
la  même  progression  que  la  quantité. 

Voilà  l'Angleterre,  voilà  sa  supériorité  de  ri- 
chesse et  de  puissance.  Voilà  un  système  d'agricul- 
ture qui  l'emporte  sur  celui  des  nations  savantes 
en  ce  qu'il  est  plus  solide.  Chez  elles,  les  éléments 
maîtrisaient  l'exploitation  des  terres  autant  que  les 
hommes  ;  mais  en  Angleterre  les  hommes  maîtrisent 
les  éléments.  Chez  les  nations  savantes  la  quantité 
des  eaux  avait  fixé  la  quantité  des  subsistances 
et  des  populations;  mais  en  Angleterre,  c'est  le 
mouton.  Voilà  cinq  recensements  faits  depuis  cin- 
quante ans.  Chaque  période  de  dix  ans  a  vu  la  po- 
pulation s'accroître  de  15  p.  100  sur  le  dernier 
chiffre,  ce  qui,  en  cinquante  ans,  a  fait  précisément 
le  double,  et  chaque  période  a  vu  la  quantité  de 
subsistances  s'accroître,  dans  un  rapport  de  plus 
en  plus  grand.  Nous  en  jugeons  par  l'impôt  sur  la 
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graisse  ;  en  cinquante  ans,  la  population  a  doublé, 
quand  la  quantité  de  graisse  a  triplé.  I^e  climat  de 
l'Angleterre  était,  vu  son  humidité,  peu  propice  à  la 
prospérité  des  moutons;  mais  tant  et  tant  d'expé- 
riences sur  les  races,  sur  le  sol  et  sur  les  plantes  ont 
été  faites,  et  tant  de  succès  obtenus,  que  les  1 50  mille 
fermiers  de  la  Grande-Bretagne  s'acharnent  à  des 
travaux  herculéens,  pour  réussir  dans  l'éducation 
du  mouton ,  tandis  que  nous  nous  acharnons  à  la 
détruire.  Cependant,  il  n'est  passurle  globe  un  seul 
emplacement,  de  25,000  lieues  carrées,  aussi  favo- 
risé par  la  Providence.  Situés  sous  le  45"  degré, 
nous  pouvons  participer  à  la  fois  aux  richesses 
qu'ont  obtenues,  et  les  nations  savantes  par  leurs 
eaux,  et  l'Angleterre  par  ses  bestiaux.  Les  deux 
mers,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Vosges  et  les 
Ardennes  nous  forment  une  ceinture,  et  nous  ver- 
sent des  eaux  vivifiantes.  Les  Cévennes  entretien- 
nent cet  abondant  fleuve  de  la  Loire  qui  traverse 
la  France  dans  son  centre  ;  par  nos  montagnes  dans 
le  Midi  nous  n'avons  pas  à  redouter  les  sécheresses 
de  l'Egypte  ni  de  l'Asie,  et  nos  nombreux  coteaux, 
dans  le  Nord,  donnent  à  nos  pluies  un  écoulement 
si  facile  que  nous  pouvons  nous  défendre  à  la  fois, 
et  de  l'humidité  de  l'Angleterre,  et  des  froids  qu'é- 
prouve l'Allemagne,  dont  le  sol  est  plus  élevé  que 
le  nôtre  ;  nous  avons  un  air  vif  et  pur,  qui  donne 
de  l'élasticité  à  l'existence;  un  climat  tempéré  qui 
n'impose  ni  les  doulriirs  du  chaud  ,  ni   celles  âw 
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froid;  un  pays  central   qui]  force  les  voyageurs 
riches  de  nous  apporter  des  tributs  par  leur  passa- 
ge ou  leur  séjour;  une  juste  proportion  de  hautes 
montagnes,  de  coteaux,  de  vallées  et  de  plaines  qui 
nous  permettent   d'avoir   cette  même  variété  de 
plantes    et    de    races   d'animaux  ,    qui    existent 
du  65'  au  25'  degré  de  latitude.  Et  en  hommes 
quelle  variété  de  races!  Au  nord,  le  Normand,  juste 
et  froid  calculateur  ;  à  l'ouest  le  Breton,  persévé- 
rant dans  ses  opinions  ;  les  habitants  du  midi,  con- 
teurs enjoués  ;  ceux  de  Test,  braves  et  aguerris,  et 
tous  gais,  intelligents,  patients  et  endurant,  sans 
murmures,  comme  sans  maladies,  les  fatigues  d'une 
marche  forcée ,  comme  d'un  travail  continuel  ;  et, 
avec  tant  d'éléments  de  prospérités,  la  moitié  de  la 
France  est  stérile  par  les  marais ,  les  pierres  ou  les 
sables  qui  la  couvrent,  et  ses  habitants  ont  1  once 
2/3  de  viande  à  manger  par  jour;  ce  qui,  comme 
nous  l'avons  observé,  donne  le  secret  de  leur  vête- 
ment et  de  leur  ameublement;  tandis  que  les  An- 
glais, qui  n'ont  reçu  de  la  Providence  qu'une  île 
monotone  et  marécageuse,  l'ont   transformée   en 
champs  élysées  ;  mais  les  Anglais  sont  restés  fidèles 
à  leurs  chefs  naturels,  et  les  Français,  surtout  depuis 
cinquante  ans,  sont  tombés  sous  l'influence    de 
cupides  industriels,  gens  de  loi,  ou,  ce  qui  est  en- 
core plus  dégradant,  pédants  de  collège. 
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CHAPITRE  IV. 


DU    BOEUF, 


M.  Sauvegrain,  un  des  premiers  bouchers  de  Paris, 
écrivait,  en  1806,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  nom- 
bre des  bestiaux  avait  beaucoup  diminué  depuis  1789, 
et  que  leur  qualité  s'était  détériorée  ^  voici  comment  il 
expliquait  ce  fait  : 

«  La  révolution  ou  plutôt  les  révolutions  ont  marqué 
leur  passage,  dans  les  pays  d'élèves,  par  des  traces  qui 
se  feront  longtemps  reconnaître. 

»  On  sait  que  dans  les  provinces  nourricières  les  plus 
grands  propriétaires  de  bestiaux  étaient  tous  des  gentils- 
hommes qui  faisaient  valoir  leurs  héritages.  Éloignés  de 
la  cour,  où  leur  noblesse  n'était  pas  admise,  ils  restaient 
attachés  sur  leurs  fonds  ;  et  s'associant  des  métayers, 
ils  dirigeaient  eux-mêmes  les  travaux  de  l'agriculture  et 
ceux  de  l'élève ,  de  l'éducation,  de  l'engrais  de  leurs 
bœufs. 

«Les  plus  considérables  de  ces  gentils-hommes  ont  émi- 
gré dès  les  commencements,  et  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  pas  fui  a  péri  ou  a  été  ruiné,  soit  par 
l'effet  des  discordes  civiles,  soit  par  les  assignats.  S'il 
reste  encore  quelques-uns  de  ces  concitoyens  utiles  et 
estimables,  leur  âge  avancé  ne  doit  guère  leur  permettre 
de  grands  efforts  ;  et  indisposés  par  de  pénibles  souve- 
nirs, ils  sont  peu  susceptibles  aujourd'hui  de  contribuer 
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et  (le  prendre  part  aux  nouveaux  éléments  du  bonheur 
que  nous  avons  lieu  d'espérer. 

»  Quoique  les  lumières  agricoles  de  ces  gentilshommes 
laboureurs  ne  fussent  pas  très-étendues,  et  que  leurs 
capitaux  fussent  bien  loin  du  degré  nécessaire  pour  pro- 
duire de  grands  fruits,  néanmoins  cette  partie  de  la  cul- 
ture était  alors  assez  bien  montée  pour  la  faire  arriver 
avec  un  peu  de  soins  à  un  plus  haut  point  d'améliora- 
tion. 

»  Ceux  qui  les  ont  remplacés,  beaucoup  plus  pauvres 
en  instruction,  comme  en  moyens  pécuniaires,  accoutu- 
més à  n'agir  partout  que  bien  servilement  sous  la  main 
du  maître,  se  trouvant  à  la  fois  dénués  des  avis  et  des 
secours  d'argent  qu'ils  en  recevaient  auparavant,  sont 
restés  incapables  de  soutenir  une  exploitation  trop  au- 
dessus  de  leur  intelligence  et  de  leur  fortune. 

»  Tel  gentilhomme,  avant  la  révolution,  employant  à 
la  culture  de  ses  domaines  vingt  paires  de  bœufs,  amé- 
nageait son  exploitation  de  manière  à  en  vendre  chaque 
année  au  moins  un  cinquième,  soit  maigres,  soit  engrais- 
sés chez  lui  à  la  crèche  ;  en  sorte  qu'il  fournissait  régu- 
lièrement son  contingent  annuel  à  la  consommation,  et 
employait  une  partie  du  prix  qu'il  en  retirait  à  le  rem- 
placer par  de  jeunes  bœufs  de  deux  ou  trois  ans  qu'il 
dressait  à  un  travail  doux  et  modéré,  où  ils  prenaient 
de  la  force  et  du  développement  jusqu'à  l'âge  de  huit 
ou  neuf  ans. 

»  Mais  les  successeurs  de  ces  gentilshommes  ,  ou , 
pour  parler  plus  juste,  ceux  que  les  circonstances  ont 
poussés  à  la  place  de  ces  propriétaires,  n'y  ayant  apporté 
la  plupart  que  de  l'ignorance  et  de  la  misère,  n'ont  pu 
continuer  la  régularité  de  cette  marche;  et  ce  contingent 
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tourni  à  la  consommation  par  les  premiers,  s'est  amoin- 
dri d'année  en  année. 

»  D'un  autre  côté,  pour  mettre  les  propriétés  à  la  por- 
tée d'un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs ,  et  obtenir 
plus  de  concurrence  dans  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, on  les  a  morcelés,  déchirés  partout.  Alors  l'en- 
semble des  opérations  des  grands  propriétaires  se  trou- 
vant divisé,  détruit,  il  n'est  plus  resté  que  des  facultés 
trop  bornées  à  la  place  des  moyens  qui  existaient. 

»  Ainsi  ces  nouveaux  acquéreurs  ne  possédèrent  que 
de  petites  parties  de  culture  qui  ne  leur  permettaient 
pas  de  conserver  un  aussi  grand  nombre  de  bétail,  ni  de 
le  nourrir  aussi  largement. 

»  Arrêtés  d'un  autre  côté  par  le  défaut  de  capitaux, 
qui  les  empêchait  d'atteindre  au  prix  beaucoup  plus  éle- 
vé des  jeunes  bœufs  de  remplacement,  ils  en  ont  forcé- 
ment diminué  le  nombre  à  cause  de  l'insuffisance  des 
moyens  de  nourriture,  comme  ils  ont  renoncé  au  choix 
des  belles  espèces,  à  cause  de  l'insuflisance  de  leurs  ca- 
pitaux. 

»  Il  résulte  de  ce  changement  que  là  où  l'on  trouvait 
vingt  paires  de  bœufs,  gras,  bien  nourris,  et  ménagés  au 
travail,  tant  par  leur  nombre  que  par  leur  force,  on  ne 
rencontre  plus  aujourd'hui  que  la  moitié  ou  le  tiers  de 
ce  nombre  en  bœufs  petits ,  mal  nourris,  et  qui,  forcés 
trop  jeunes  à  un  travail  rude,  sont  arrêtés  dans  leur 
croissance. 

»  Cette  espèce  dégénérée  arrive  aux  engrais,  soit  à  la 
crèche,  soit  aux  herbages,  dans  un  tel  état  de  dépérisse- 
ment, qu'au  lieu  d'y  profiter  dès  le  commencement,  elle 
y  passe  la  moitié  du  temps  à  prendre  de  la  chair,  et  n'en 
a  plus  assez  pour  la  maturité  de  sa  graisse,  y 
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Depuis  que  M.  Sauvegrain  a  écrit  sur  ce  sujet,  le  mor- 
cellement des  propriétés  a  certainement  fait  des  progrès; 
et  voici  comment  le  Nouveau  Dictionnaire  d'Agriculture^ 
à  l'article  Bétail,  parle,  en  1825,  des  bêtes  à  cornes  : 

«  Le  plus  grand  nombre  des  pâturages  sont  des  com- 
munaux. A  peine  la  terre  entr'ouvre-t-elie  son  sein  au 
premier  rayon  du  soleil,  à  peine  aperçoit-on  les  premiè- 
res pousses  des  plantes  les  plus  hâtives,  que  voilà  toute 
la  communauté  en  mouvement.  Presque  tous  les  habi- 
tants, par  une  cupidité  insensée,  ont  la  mauvaise  habitu- 
de de  tenir  à  l'étable  plus  de  bètes  qu'ils  ne  sont  en  état 
d'en  hiverner  ;  et  ils  ne  considèrent  pas  que  quatre  piè- 
ces de  bétail,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être, 
nourries  et  entretenues  convenablement,  donnent  plu 
de  profit  que  six  mal  nourries.  Us  se  voient  donc  au  bous 
de  leurs  fourrages.  Ces  pauvres  bêtes  affamées  trouvent 
des  pâturages  presque  nus,  ou,  au  lieu  d'une  pâture  suf- 
fisante, elles  sont  réduites  à  dévorer  ce  qu'elles  peuvent 
arracher  des  haies,  des  broussailles,  et  à  charger  leur 
estomac  d'une  nourriture  indigeste  ;  des  gelées  ,  des 
pluies,  des  vents  glacés  qui  les  pénètrent ,  jettent  dans 
leurs  corps  les  semences  des  maladies  que  les  ardeurs  de 
l'été  développent  d'une  manière  funeste.  L'été  lui-même 
n'est  pas,  à  d'autres  égards,  moins  dangereux  pour  les 
bètes  qui  pâturent  ;  elles  sont  assaillies  par  les  mouches, 
les  taons,  et  par  une  infinité  d'autres  insectes  ;  souvent 
accablées  de  fatigue,  dévorées  par  la  soif,  elles  vont  se 
désaltérer  et  s'empoisonner  daiis  un  bourbier  d'eau 
croupie,  verdàtre  et  puante.  Enfin  le  miellat,  qui  tombe 
inopinément  sur  des  plantes  succulentes,  et  dont  le  bé- 

ail  est  avide,  est  la  cause  immédiate  des  plus  funestes 
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»  L'automne  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  et  pendant 
cette  saison,  ordinairement  humide,  le  bœuf,  la  vache 
piétinent  le  terrain,  foulent  la  plante  et  la  racine,  et 
endurcissent  le  sol  au  point  que  l'année  suivante  l'herbe 
y  est  rare.  Si  au  contraire  on  s'abstient  de  faire  brouter 
les  prairies  en  automne,  les  plantes  à  feuilles  pourrissent 
et  forment  la  couche  de  terre  végétale,  l'âme  de  la  vé- 
gétation. Les  fanes  qui  ne  sont  pas  encore  pourries  dé- 
fendent la  jeune  herbe  lorsqu'elle  commence  à  pousser  ; 
ses  pointes  encore  délicates  et  sensibles  ,  sont ,  pour 
ainsi  dire,  recouvertes  d'un  manteau  qui  les  met  à  l'abri 
des  vents  froids  du  printemps. 

»  On  sent  bien  qu'il  n'est  pas  question  ici  des  bœufs 
que  l'on  élève  pour  vendre,  ou  qu'on  nourrit  pour  les 
bouchers,  lorsqu'on  a  la  facilité  de  les  envoyer  paître 
sur  les  hautes  montagnes  ;  telles  sont  les  Alpes  de  la 
Provence,  du  Dauphiné,  les  Monts  Jura,  le  mont  Pilât, 
les  montagnes  d'Auvergne,  du  Vivarais  ,  du  Languedoc, 
les  Pyrénées,  etc.,  oii  elles  paissent  l'herbe  fine,  délicate 
et  rendue  odoriférante  par  le  méum.  Il  est  tout  naturel 
de  profiter  de  ces  avantages,  et  il  faudrait  une  trop  gran- 
de quantité  de  fourrage  pendant  l'année  pour  nourrir 
l'immensité  des  bètes  à  cornes  qui  couvrent  ces  monts 
sourcilleux  :  cependant  il  y  a  quelques  inconvénients  ; 
en  voici  la  preuve  : 

»  Si  on  veut  multiplier  le  bétail,  et  surtout  éviter  la 
dégénération  des  espèces,  il  est  impossible  que  dans  le 
pâturage  commun  il  ne  se  trouve  pas  de  jeunes  et  de 
vieilles  bètes  de  races  différentes  et  peu  assorties;  c'est 
l'ordinaire.  11  arrive  souvent  que  des  génisses  se  trouvent 
pleines  à  quinze  mois,  et  même  plus  tôt  ;  et  comme  alors 
elles  ont  à  peine  la  moitié  de  leur  taille,  leur  état  épuise 
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bientôt  les  forces  qu'elles  ont  à  cet  âge;  la  mère  reste 
petite  et  maigre,  elle  donne  du  lait  à  proportion  ;  le  veau 
tiendra  de  sa  mère,  et  ne  fera  jamais  qu'une  bète  ché- 
tive  et  de  mauvaise  race.  Voilà  une  des  principales  cau- 
ses du  dépérissement  des  belles  races  en  France. 

A  cette  citation  nous  en  joindrons  encore  une  autre 
prise  dans  le  même  Dictionnaire^  et  qui,  comme  le  disent 
les  auteurs  de  cet  ouvrage,  peut  montrer  comment  les 
bestiaux  sont  traités  dans  une  grande  partie  de  la 
France.» 

»  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  Essai  sur  les  moyens 
d'améliorer  l'agriculture  en  France^irace  de  visu  un  tableau 
des  habitations  rurales  de  la  Sologne ,  qui  pourra  donner 
une  idée  du  degré  d'abandon  où  cet  objet  est  laissé  dans 
un  grand  nombre  de  cantons  en  France,  et  des  améliora- 
tions qu'y  réclame  cette  partie  de  l'agriculture:  «  Par- 
tout en  Sologne,  dit-il,  les  bestiaux  sont  trop  petitement 
logés  ;  entassés  la  nuit  dans  des  locaux  destinés  à  leur 
servir  d'asile  ,  ils  y  respirent  un  mauvais  air  qui  n'est 
renouvelé  que  par  la  porte  ou  par  des  ouvertures  acci- 
dentelles, suites  de  la  vétusté.  Cependant,  il  importerait 
que  les  étables  fussent  vastes  et  garnies  de  fenêtres,  afin 
que  les  bestiaux  cessassent  d'y  être  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  et  qu'ils  pussent  y  respirer  à  l'aise.  Il  faudrait 
que  l'air  n'y  fût  pas  vicié  par  le  séjour  trop  prolongé  des 
fumiers,  et  par  la  fermentation  que  l'humidité  des  ex- 
créments entretient  dans  les  endroits  bas,  dont  souvent 
l'égouttement  est  empêché  par  la  situation  du  sol  ou  par 
le  seuil  qui  s'y  oppose. 

»  Je  n'ai  vu  dans  la  Sologne  que  peu  d'étables  à  bœufs 
ou  à  vaches  qui  ne  fuss(;nt  de  vrais  cloaques  dans  les- 
quels,  en  marchant   avec  précaution  ,  on  ne  pouvait 
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éviter  d'enfoncer  jusqu'à  la  cheville  ;  beaucoup  d'écuries 
et  plusieurs  bergeries  n'étaient  pas  moins  humides.  Les 
animaux  s'y  trouvaient  couchés  dans  la  fange,  où  leur 
entassement  produisait  une  chaleur  insupportable  et 
malsaine.  Est-il  étonnant  que  les  épizooties  y  fassent 
souvent  les  plus  affreux  ravages,  et  y  dévastent  des  can- 
tons entiers?  Comment  des  bestiaux  peuvent-ils  s'éle- 
ver, multiplier  et  vivre  dans  une^  malpropreté  aussi  ré- 
voltante, surtout  ne  recevant  presque  aucune  nourriture 
dans  les  taudis. igfects  où  ils  sont  placés? 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  déclaré, 
dans  le  rapport  que  nous  avons  transcrit,  qu'à  l'excep- 
tion du  travail  statistique  fait  de  1836  à  1840,  les  autres 
inventaires  de  la  production  agricole  ne  reposent  que 
sur  des  évaluations  arbitraires  qui  donnent  d'emblée  les 
totaux  de  toutes  choses,  en  laissant  tout-à-fait  inconnus 
les  nombres  partiels  dont  ils  doivent  être  essentiellement 
formés.  Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  officiel  de  comparer 
le  nombre  et  surtout  la  qualité  des  animaux  existants 
en  France  à  deux  époques  éloignées.  Dans  l'absence  de 
ces  documents  authentiques,  nous  sommes  réduits  à  faire 
des  extraits  des  passages  qui  portent  un  caractère  officiel 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  deux  chambres 
en  1840  et  en  1841,  à  propos  des  pétitions  des  bouchers 
de  Paris  et  de  Lyon. 

Voici  d'abord  en  entier  le  rapport  fait  à  la  chambre  des 
députés  le  14  mars  1840  : 

«  Les  marchands  bouchers  de  Lyon  et  les  mandataires 
du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  s'adressent  à  la 
chambre  pour  obtenir  le  dégrèvement  du  droit  d'impor- 
tation des  bestiaux  étrangers  en  France. 

«  Les  premiers  exposent  que  les  nouvelles  destinations 
I[.  10 
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que  chaque  propriétaire  rural  a  données  à  ses  terres  ont 
tellement  diminue,  depuis  quelques  années,  les  moyens 
de  nourrir,  d'élever  et  de  multiplier  la  race  bovine,  que 
le  prix  de  chaque  bœuf,  qui  était,  en  1822,  de  48  à  52  fr. 
s'est  élevé  progressivement  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  mar- 
chés de  Lyon,  à  75  fr.  les  50  kilogrammes. 

»  Il  est  donc  urgent,  disent-ils,  de  modifier  la  taxe  de 
chaque  bœuf  venant  de  l'étranger,  qui  paie  55  fr.  par  tête, 
et  de  le  réduire  à  18  francs  20  cent,  comme  était  le  droit 
de  1822. 

»  Chaque  bœuf  venant  de  l'étranger  coûte  de  frais , 
tant  pour  sa  conduite  que  pour  la  douane  et  l'octroi , 
100  fr.  En  réduisant  les  droits  d'entrée  à  la  frontière  au 
tarif  de  1822,  la  différence  qui  existerait  à  l'avantage  des 
producteurs  français  serait  assez  grande  pour  favoriser  la 
consommation  sans  nuire  à  l'agriculture  nationale. 

»  11  en  est  de  même  des  moutons  :  cette  race,  disent 
les  pétitionnaires  de  Lyon,  diminue  de  jour  en  jour,  par- 
ce que  les  conseils  municipaux  en  prohibent  le  pâturage 
dans  les  communaux,  et  qu'en  cet  état,  il  faut  que  les 
nourrisseurs  français  aient  des  prairies  à  eux,  ce  qui 
ne  peut  plus  offrir  de  ressources  suffisantes  aux  besoins 
de  la  consommation  du  royaume.» 

En  terminant,  les  bouchers  de  Lyon  annoncent  que 
si  leurs  réclamations  devaient  n'avoir  aucun  résultat,  ils 
se  verraient  forcés  ou  d'abandonner  leur  commerce,  ou 
de  débiter  la  viande  à  65  et  70  centimes  le  demi-kilog. 

Les  mandataires  de  la  boucherie  de  Paris,  dans  une 
pétition  fortement  motivée,  demandent  :  1°  une  diminu- 
tion, pendant  trois  ou  quatre  ans,  sur  le  droit  d'importa- 
tion des  bœufs  gras  ;  2°  l'entrée  en  franchise  des  ba^ufs 
maigres,  comme  elle  avait  lieu  avant  1822  ;  3°  à  réga'-d 
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des  moutons,  que  le  droit  actuel  de  5  francs  50  centimes 
pour  les  moulons  sans  toison  soit  réduit  à  2  francs 
50  centimes. 

»  Votre  commission  disent-ils ,  à  dû  se  livrer  à  une 
question  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  classe  ouvrière 
et  les  indigents  du  royaume. 

»  La  viande  de  boucherie,  cette  denrée  auxiliaire  in- 
dispensable du  pain,  est  montée  à  des  prix  tellement  éle- 
vés que  les  classes  nécessiteuses  ne  peuvent  plus  y  at- 
teindre, et  qu'elles  se  voient  forcées  de  substituer  à  un 
aliment  sain  une  nourriture  insuffisante  et  qui  les  expose 
à  diverses  maladies.  11  s'agit  donc  ici  autant  d'une  ques- 
tion d'humanité  que  d'une  question  de  salubrité  pu- 
blique. 

»  Le  prix  des  bestiaux  sur  pied,  selon  les  pétitionnai- 
res, n'a  cessé  de  s'élever  depuis  plusieurs  années.  Il  est 
monté  à  Paris,  depuis  le  l^i'  janvier  1839  jusqu'au 
30  septembre,  d'après  les  mercuriales  des  marchés,  pour 
les  bœufs,  à  55  cent.  1/2  le  demi-kilogramme,  ce  qui 
porte  la  première  qualité  de  61  à  62  cent.;  et  pour  les 
moutons,  à  59  cent.  1/5,  ce  qui  porte  la  première  qua- 
lité à  68,  69  cent. 

»  Le  veau  atteint  des  prix  beaucoup  plus  élevés  en- 
core. 

»  Si  Ton  compare  le  prix  d'achat,  sous  la  législation 
actuelle,  avec  celui  qui  existait  antérieurement  à  1822, 
on  trouve  facilement  que  la  classe  ouvrière  la  paie  15  c. 
de  plus  par  demi -kilogramme  qu'à  l'époque  dont  nous 
parlons. 

»  Cette  augmentation,  qu'il  sulTit  de  constater,  démon- 
tre assez  combien  une  i)aiei!le  situation  csl  fâcheuse,  cl 
combien  il  importe  d'y  apporter  remède. 
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»  Si  l'on  pouvait  douter  de  la  vérité  de  ces  assertions, 
ajoutent  les  pétitionnaires,  il  sufllrait  de  dire  à  la  cham- 
bre que  l'adjudication  des  fournitures  en  viande  des  hos- 
pices de  Paris  a  éprouvé,  pour  l'année  1839,  plusieurs 
ajournements,  et  notamment  celle  de  l'hospice  de  la 
vieillesse  (femmes),  qui  renferme  plus  de  5,000  âmes, 
malgré  la  mise  à  prix  de  1  fr.  02  cent,  le  kilogramme,  prix 
qui  n'était,  il  y  a  quinze  ans,  pour  cet  hospice,  que  de 
69  cent.  1/2,  et  qui  s'est  élevé  depiiis  successivement. 

»  La  moyenne  du  prix  d'adjudication  des  fournitures 
en  viande  de  boucherie  des  hôpitaux  et  hospices,  était, 
en  décembre  1824,  pour  l'année  1825,  de  66  cent.  1/2  le 
kilog. 

»  Cette  moyenne  a  été,  pour  l'année  1839,  de  1  fr.  4 
cent.  1/4. 

"Aujourd'hui,  pour  l'année  1840,  elle  est  au  même  taux, 
après  deux  et  trois  ajournements  pour  quelques  hospices. 
Différence  en  plus  pour  aujourd'hui,  37  cent.  3/4.  » 

Après  cet  exposé  des  faits,  les  pétitionnaires  recher- 
chent les  causes  d'une  cherté  si  excessive. 

«  La  population,  ajoutent-ils,  a  pris,  depuis  quinze  ans, 
un  accroissement  considérable  en  France,  et  la  produc- 
tion est  restée  stationnaire,  ou  du  moins  elle  n'a  point 
augmenté  dans  une  proportion  équivalente.  On  remarque 
en  général,  que  l'espèce  des  bœufs  dégénère  ;  que,  pour 
suppléer  à  leur  insuffisance,  la  consommation  des  vaches 
et  même  des  vaches  pleines,  va  en  croissant.  L'importa- 
tion des  bœufs  maigres,  qui  devient  extrêmement  oné- 
reuse, à  raison  du  droit  exorbitant  de  27  fr.  50  cent., 
empêche  l'agriculteur  de  s'alimenter  à  des  prix  plus 
modérés  que  ceux  que  lui  impose  la  production  indi- 
gène ,  ce  qui  réagit  nécessairement  sur  les  engrais, 
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qui  ne  s'obtiennent  plus  en  assez  grand  nombre  et  en 
bonne  qualité.  Ajoutons  que  la  division  des  propriétés  en 
France  et  les  nouvelles  destinations  données  aux  terres, 
diminuent  chaque  année  les  moyens  d'élever,  de  nourrir 
et  de  multiplier  le  bétail.  Enlin,  à  côté  du  droit  d'impor- 
tation, qui  équivaut  à  une  prohibition  presque  absolue, 
vient  se  placer  l'exportation,  qui  est  pour  ainsi  dire  libre, 
puisque  le  droit  de  1  fr.  par  tête  pour  les  bœufs  est  hors 
de  toute  proportion  avec  la  première,  de  sorte  que  toute 
la  difficulté  de  l'approvisionnement  intérieur  vient  s'au- 
gmenter encore  du  détournement  de  nos  propres  res- 
sources au  bénéfice  de  l'étranger. 

»  Dans  le  courant  de  l'année  1837,  il  est  entré  en  France 
4,000  bœufs  seulement,  qui,  à  raison  de  55  fr.  de  droit 
d'importation  ,  décime  compris,  ont  payé  200,000  francs. 
Dans  le  courant  de  la  même  année,  il  en  a  été  exporté 
pour  la  Belgique  et  l'Angleterre  10,000  ,  qui  n'ont  payé 
que  l  fr.  par  tête,  par  conséquent  10,000  fr.,  et  ces  10,000 
bœufs  sortis  de  la  Normandie  et  des  contrées  environ- 
nantes en  représentent  12  à  13,000  des  autres  contrées 
de  la  France,  pour  la  beauté  de  l'espèce,  le  poids  et  la 
qualité.  En  1838,  l'exportation  a  été  presque  aussi  consi- 
dérable. 

»  Ces  considérations  nous  ont  paru  graves.  L'intérêt  des 
contrées  qui  font  des  élèves,  mérite  sans  doute  toute  vo- 
tre sollicitude  :  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  de  votre 
commission  de  priver  l'agriculture  de  la  juste  protection 
qui  lui  est  due.  Mais  depuis  longtemps  déjà,  et  malgré 
l'élévation  du  droit,  l'éducation  des  élèves  en  bœufs  pa- 
raît avoir  été  restreinte  et  remplacée  en  partie  par  celle 
des  élèves  en  chevaux.  En  tous  cas,  les  ressources  inté- 
rieures ne  semblent  pas  de  beaucoup  suffisantes  pour  ré- 
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pondre  aux  besoins  du  consommateur,  qui  lui  aussi  doit 
être  écouté  dans  ses  plaintes  :  que  si  les  ressources  in- 
térieures suffisent  aux  besoins,  au  moins  ne  faut-il  pas 
qu'aux  dépens  des  consommateurs,  elles  soient  détour- 
nées de  leur  destination,  et  puissent  servir  à  enrichir  les 
étrangers. 

»  Votre  commission  n'a  point  voulu  préjuger  les  ques- 
tions nombreuses  que  soulèvent  les  pétitions  de  Paris  et 
de  Lyon  ;  ell€  sait  qu'en  pareille  matière  tout  est  sérieux, 
et  tout  se  tient  d'une  manière  si  intime ,  qu'un  examen 
superficiel  aurait  de  grands  dangers.  Mais  elle  espère  que 
la  chambre  s'associera  aux  vœux  qu'elle  forme,  pour  que 
le  sort  des  classes  si  nombreuses  et  si  intéressantes  qui 
gagnent  péniblement  leur  existence  par  le  travail,  soit 
amélioré.  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  des  conclu- 
sions qui  terminent  les  deux  pétitions,  elle  vous  propose 
de  recommander  les  graves  questions  qu'elles  soulèvent  à 
toute  l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce.  » 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  le  rapporteur  exposant  les 
demandes  des  pétitionnaires,  dit  : 

«  Ils  accusent  la  dégénération  de  l'espèce  bovine,  qu'ils 
prétendent  fournir  aujourd'hui  un  cinquième  de  moins  sur 
son  poids  en  viande  et  en  suif.  Us  disent  que  la  repro- 
duction de  l'espèce  bovine  est  attaquée,  dans  sa  source 
même,  par  la  consommation  toujours  croissante  de  va- 
ches, même  pleines,  qui  a  lieu  surtout  à  Paris.  » 

Plus  loin  : 

"  lis  opposent  à  des  droits  qu'ils  assimilent  à  une  pro- 
hibition la  liberté  accordée  h  l'exportation,  qui  permet 
de  faire  passer  en  Angleterre  et  en  Belgique  des  bœufs 
nécessairement  enlevés  aux  besoins  de  la  consommation, 
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et  dont  le  nombre,  en  1837,  s'est  élevé,  suivant  eux,  à 
10,000  tètes.  ). 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  qui 
exprime  le  vœu  que  dorénavant  les  droits  d'octroi  impo- 
sés sur  les  bestiaux  soient,  à  leur  entrée  dans  les  villes, 
perçus  d'après  leur  poids  et  non  par  tète.  Voici  comment 
il  s'exprime  : 

«  Le  droit  par  tète  est  un  monopole  réel  au  profit  des 
grandes  races  et  des  départements  qui  les  produisent.  En 
elTet,  par  suite  de  ce  mode  de  perception,  les  individus 
qui  se  livrent  au  commerce  de  la  boucherie,  acquittant  le 
même  tarif  pour  des  bœufs  gras  ou  maigres,  grands  ou 
petits,  recherchent  de  préférence  sur  le  marché  les  ani- 
maux dont  le  poids  et  la  taille  sont  le  plus  élevés  possible, 
et  rejettent  tous  ceux  de  petite  ou  de  moyenne  race.  Si  la 
taxe  se  percevait,  au  contraire,  comme  le  pétitionnaire  le 
désire,  les  éleveurs  de  beaucoup  de  contrées  de  France 
qui  produisent  des  bestiaux  de  petite  taille  les  amène- 
raient sur  le  marché,  concurremment  avec  ceux  qui  jouis- 
sent aujourd'hui  des  monopoles,  et  la  provision  de  la  ca- 
pitale, aujourd'hui  restreinte  dans  d'étroites  limites,  en 
profiterait. 

»  Les  conseils-généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures  ,  consultés  par  le  Gouvernement  sur 
cette  question  en  1837,  ont  émis  une  opinion  favorable  à 
l'adoption  de  ce  nouveau  principe.  11  se  recommande,  en 
effet,  par  une  apparence  de  justice  et  d'équité  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître;  je  l'appuie  sur  la  nécessité  de 
rendre  égal  pour  tous  l'impôt  dont  une  marchandise  est 
frappée.» 

Après  quelques  réflexions  sur  la  difficulté  de  constater 
le  poids  des  animaux  à  leur  entrée  dans  les  villes,  le  rap- 
porteur continue  : 
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'  Néanmoins,  nous  avons  été  frappés  de  deux  faits  qui 
nous  ont  paru  dominer  cette  question.  L'approvisionne- 
ment de  la  capitale  et  des  villes  contenues  dans  les  dé- 
partements du  Nord  de  la  France,  est  au-dessous  des  be- 
soins de  la  population.  La  plus  grande  partie  de  notre  sol 
se  prête  difiicilement  à  la  production  des  grandes  races 
bovines ,  qui  demandent  des  conditions  particulières  de 
pâturage  et  de  climat;  ces  contrées,  dont  le  sol  est  re- 
belle et  pauvre,  ont  besoin  d'être  encouragées  dans  leurs 
efforts  pour  la  propagation  des  bestiaux  qui  les  fécon- 
dent doublement,  et  comme  instrument  de  travail  et 
comme  engrais.  Le  mode  de  perception  changé,  les  cul- 
tivateurs verront  des  débouchés,  aujourd'hui  fermés  à 
leurs  productions,  s'ouvrir;  les  animaux  de  petite  et  de 
moyenne  race,  arrivant  sur  les  marchés  en  plus  grande 
quantité,  remédieront  à  l'insuirisance  actuelle  dont  on  se 
plaint.  Enfin,  la  loi  sera  égale  pour  tous,  elle  ne  viendra 
pas  frapper  les  petits  cultivateurs  au  profit  des  éleveurs 
et  des  herbagers  ;  les  contrées  pauvres  et  dépourvues  de 
riches  pâturages,  au  profit  de  départements  situés  dans 
des  conditions  plus  favorables.  » 

Voici  comment  un  membre  de  la  chambre  des  pairs  a 
exprimé  son  opinion  sur  ces  questions  dans  la  séance  du 
28  avril  1840. 

Après  diverses  considérations  générales  sur  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  sur  ceux  des  consommateurs,  il 
exprime  sa  confiance  dans  les  chiffres  publiés  par  le  Gou- 
vernement, sur  les  quantités  et  les  prix  des  bestiaux  exis- 
tant en  France.   Puis  il  ajoute  : 

«  L'approvisionnement  de  la  capitale  est  évidemment, 
Messieurs,  d'une  importance  exceptionnelle.  Paris  compte 
pièsd'un  million  d'habitants,  et  toutes  nos  villes  réunies 
n'en  compleul  guères  plus  de  i  millions.  La  consom- 
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mation  de  Paris  absorbe  donc  à  peu  près  le  quart  de  la 
consommation  des  villes;  et  lorsqu'on  songe  que  les  ha- 
bitants des  campagnes  se  nourrissent  presque  exclusi- 
vement de  viande  de  porc  ;  que  l'usage  du  bœuf  est  pour 
eux  à  peu  près  inconnu  ,  sauf  à  des  époques  de  solennité 
bien  rares;  que  la  consommation  de  cette  viande  se  con- 
centre par  conséquent  presque  exclusivement  dans  l'en- 
ceinte des  villes,  on  comprend  comment  nous  sommes 
conduits  à  rechercher  en  premier  lieu  l'état  de  la  con- 
sommation de  Paris. 

»  Voici  ce  qui  résulte  du  dépouillement  des  comptes 
de  1819  à  1820  :  le  nombre  moyen  des  bœufs  entrés  dans 
Paris,  a  été  de  75,000;  de  1829  à  1839,  la  même  moyenne 
est  de  69,000  seulement.  11  y  a  donc  une  diminution  de 
6,000  bœufs,  et  cette  insuffisance  a  lieu  en  présence  d'une 
augmentation  de  population  de  200,000  individus.  Les 
deux  derniers  recensements  faits  en  1821  et  en  1836 
prouvent  que  Paris  comprenait,  en  1821,  714,000  habi- 
tants ;  en  1836,  909,000  :  la  différence  est  de  193,000. 11  y 
a  donc  insuffisance  par  une  double  cause  :  1°  parce  que 
les  arrivages  ont  été  moins  nombreux ,  2"  parce  que  la 
population  s'est  accrue.  De  là  cette  conséquence,  qu'un 
plus  grand  nombre  d'individus  a  dû  substituer  à  la  nour- 
riture saine  et  fortifiante  de  la  viande,  une  nourriture 
moins  saine  et  peut-être  insuffisante. 

»  Sans  doute,  comme  il  faut  toujours  aux  hommes  une 
même  quantité  de  substances  alimentaires  pour  se  soute- 
nir et  pouvoir  exister,  d'autres  aliments,  tels  queles  légu- 
mes et  tous  les  produits  de  l'horticulture,  principalement 
les  pommes  de  terre,  sont  venus  prendre  la  place  des 
viandes;  mais  ces  aliments,  tout  le  monde  en  convien- 
dra, ne  sont  pas  de  naliire  à  développer  au  même  degré 
la  force  et  la  santé  des  hommes. 
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»  Ce  premier  fait  n'est  pas  nié;  mais  on  a  prétendu 
que  si  la  consommation  des  bœufs  a  été  moindre  dans 
ces  derniers  temps,  celle  des  bestiaux  d'espèces  différen- 
tes a  augmenté  de  manière  à  établir  une  sorte  de  com- 
pensation. C'est  là  une  erreur.  On  doit  encore  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  l'état  comparatif  des  consommations 
des  viandes  de  toute  espèce  dans  la  ville  de  Paris.  Cet  état 
prouve  qu'en  183G  Paris  consommait  ; 

En  viande  tle  toute  espèce ,  .     lio,lilO,QOO  kil. 

En  182G ^1,325,000 

Différence 2,145,000 

»  Cette  augmentation  correspond  à  un  accroissement 
de  195,000  individus  dans  la  population,  ce  qui  ne  fait 
que  10  kilog.  par  individu,  et  ce  qui  constate  un  délicit 
de  9,000,000  kilog.  sur  l'état  général  de  consommation  de 
Paris;  ainsi,  l'insuffisance  dans  les  arrivages  des  bœufs 
n'est  pas  comblée  par  les  arrivages  de  bestiaux  d'une 
autre  nature,  et  le  progrès  général  de  la  consommation 
est  resté  en  définitive  au-dessous  du  mouvement  pro- 
gressif de  la  population. 

>'  La  consommation  de  la  banlieue  présente  le  même 
fait;  elle  était  moyennement  de  : 

1819  à  1829,  de 16,200  bœufs. 

Elle  a  été  (le  1829  à  1839,  de 19,000 

Différence  en  plus 2,800 

ou  18  pour  cent, 

»  Pendant  le  même  temps,  la  population  de  la  banlieue 
qui  était  : 

De 160,000  individus. 

S'est  élevée  ù 197,000 

Différence  en  plus 37,000 

ou  23  pour  cent. 
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»  Ainsi,  pour  la  banlieue  comme  pour  Paris,  la  popula- 
tion s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  con- 
sommation j  il  y  a  eu,  de  part  et  d'autre,  souffrance  réelle. 

»  Il  nous  paraît  donc  constant,  Messieurs,  que  l'ap- 
provisionnement de  Paris  est  resté ,  depuis  10  ans,  au- 
dessous  de  ce  qu'il  était  en  1822.  Non-seulement  il  n'y 
pas  eu  progrès,  non-seulement  il  n'y  a  pas  eu  même 
cet  état  stationnaire  qui  prolonge  les  souffrances  sans 
les  étendre  au  moins,  sans  en  agrandir  le  cercle,  mais 
il  y  a  eu  diminution  dans  la  consommation;  la  part  affé- 
rente de  chaque  individu  dans  les  produits  du  marché  a 
été  moindre,  et  par  une  conséquence  naturelle,  les  prix 
se  sont  élevés ,  dans  les  quatre  dernières  années,  succes- 
sivement de  50  à  52,  54  et  55  cent.;  ils  s'élèvent  encore, 
et  si  vous  n'y  portez  aujourd'hui  remède,  vous  pouvez 
être  assurés.  Messieurs,  que,  par  des  nécessités  impé- 
rieuses, vous  serez  amenés  à  le  faire  avant  peu  de  temps. 

»  C'est  une  chose  digne  de  remarque.  Messieurs,  que 
l'influence  permanente  de  cet  accroissement  des  prix  sur 
l'état  de  la  consommation. 

»  En  1789,  avant  rétablissement  des  octrois,  qui  frap- 
pait un  impôt  de  0,06  environ  sur  la  livre  de  viande,  la 
consommation  moyenne  de  chaque  habitant  était 

de /i'7  kil.  de  bœuf. 

En  3  812,  après  rétablissement  de  cet  impôt, 
mais  avant  le  droit  d'abatage  et  de  caisse  établi 
depuis,  la  consommation  est  descendue  à.  .   .  ,     37 

En  1830,  d'après  les  états  publiés  par  le  Gou- 
vernement ,  la  consommation  était  de.  ....  ,     25 

Enfin  aujourd'hui  elle  est  de 2/( 

»  Et  si  l'on  veut  remonter  à  une  époque  plus  reculée 
encore ,  à  un  temps  où  le  soin  des  intérêts  matériels  du 
pays  occupait  certes  bien  moins  les  esprits  que  de  nos 
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jours,  on  trouve  dans  un  ouvrage  justement  estimé,  dans 
le  traité  de  M.  Delamare,  conseiller,  commissaire  du  Roi 
au  Chàtelet  de  Paris,  qui  écrivait  en  1722  que,  sous 
Louis  XIV,  le  nombre  des  bœufs  entrés  dans  Paris,  pour 
subvenir  aux  besoins  d'une  population  de  500,000  habi- 
tants, était  moyennement  de  70,000,  c'est-à-dire  égal  aux 
arrivages  actuels  destinés  à  subvenir  aux  besoins  d'une 
population  double. 

»  Un  autre  fait  digne  de  remarque,  c'est  que,  de  1722 
jusqu'en  1800,  l'abatage  des  bêtes  bovines  paraît  avoir 
suivi ,  dans  un  rapport  constant,  le  progrès  des  besoins, 
tandis  que  depuis  il  a  été  sans  cesse  en  déclinant.  Or, 
s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  est  d'une  importance  ex- 
ceptionnelle surlemouvement  du  marché  national;  s'il  est 
vrai  que  la  consommation  de  Paris  aille  sans  cesse,  depuis 
cinquante  ans,  en  diminuant,  ce  fait  doit  réagir  sur  la 
production  des  bestiaux  ;  c'est-à-dire  sur  la  condition  de 
progrès  et  de  prospérité  de  l'industrie  agricole.  Ces  deux 
questions,  ces  deux  intérêts  sont  indissolublement  liés 
l'un  et  l'autre  ;  ils  ne  peuvent,  à  nos  yeux,  se  sé[)arer.  •> 

L'orateur  s'attache  à  prouver  par  les  documents  olïiciels 
que  ces  faits  ne  sont  pas  exceptionnels,  mais  que  la  con- 
sommation de  la  viande  a  diminué  dans  beaucoup  de 
villes  en  France.  Puis  il  dit  : 

«  On  ne  s'explique  pas  au  premier  abord  pourquoi  les 
progrès  de  la  production  agricole  ne  suivent  pas  les  pro- 
grès des  besoins.  » 

Plus  loin  : 

«  Sans  doute  bien  des  améliorations  ont  été  introduites 
chez  nous,  mais  elles  sont  l'œuvre  lente  et  laborieuse  du 
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temps,  car  lorsqu'un  cultivateur  veut  augmenter  son 
troupeau  ,  il  est  obligé,  pour  créer  des  assolements  nou- 
veaux, de  construire  de  nouvelles  élables,  des  greniers, 
défaire  des  avances  de  fonds;  et  tout  le  monde  sait  que 
les  capitaux  ne  se  portent  pas  malheureusement  de  nos 
jours  vers  la  production  agricole,  grâce  à  notre  législa- 
tion hypothécaire,  qu'il  serait  nécessaire  de  réformer. 
Puis  ces  avances  de  fonds  rentrent  lentement;  les  bêtes 
bovines  ne  commencent  à  se  développer  qu'à  un  an ,  ne 
peuvent  être  engraissées  qu'à  deux  ou  trois.  Il  faut  les 
nourrir,  les  attendre,  et  pour  cela  avoir  des  capitaux  en 
réserve.  Or,  les  capitaux  sont  rares,  et  vous  voyez  tous 
les  jours  des  cultivateurs  tuer  les  élèves  uniquement  pour 
éviter  des  dépenses  qu'ils  ne  pourraient  supporter. 

>'  Enfin,  par  l'effet  même  de  nos  lois,  les  propriétés 
vont  se  morcelant  de  plus  en  plus,  et  rendent,  par  leur 
morcellement  même ,  plus  difficile  l'introduction  des 
moyens  perfectionnés  de  culture.  Voilà  quelques-unes 
des  causes  qui  expliquent  peut-être  comment  le  progrès 
de  la  population  a  marché  plus  vite  que  les  progrès  de  la 
production,  malgré  la  protection  de  tarifs  prohibitifs  qui 
monopolisaient  le  marché  au  profit  des  nationaux.  » 

La  vérité  des  faits  consignés  dans  ce  discours  a  été  con- 
firmée par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, dans  la  séance  du  28  avril  1841.  Voici  ses  paroles  : 

«  La  question  des  bestiaux,  considérée  comme  richesse, 
est  de  premier  ordre  en  France  ;  elle  est  tout  à  la  fois 
agricole,  hygiénique,  économique,  commerciale,  finan- 
cière ;  la  prospérité  de  l'agriculture  s'y  rattache  comme  à 
la  source  la  plus  féconde  du  bien-être  général.  Mais  il  ne 
dépend  pas  du  Gouvernement  seul  de  faire  que  tous  les 
avantages  que  nous  avons  à  attendre  de  l'élève  des  bes- 
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tiaux  se  réalisent.  La  première  condition,  c'est  qu'il  fau- 
drait que  l'agriculture  passât  à  l'état  commercial  et  in- 
dustriel, et  que  les  capitaux  et  le  crédit  vinssent  la  fécon- 
der. Les  contrées  qui  se  livrent  à  l'élève  des  bestiaux,  ne 
font  peut-être  pas  assez  d'efforts  pour  augmenter  la  pro- 
duction, qui  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue  et  la  ri- 
chesse de  notre  sol.  Lorsque  en  Angleterre  50  p.  O/o  du 
territoire  se  trouvent  consacrés  en  plantes  fourragères  et 
en  pâturages,  nous  en  comptons  à  peine  20  p.  O/o-  En  An- 
gleterre, la  consommation  individuelle  en  viande  est  de 
68  kil.5  en  France,  elle  est  de  14  kil.,  auxquels  il  faut 
ajouter  9  kil.  de  charcuterie.  A  Paris,  la  consommation  en 
viande  de  boucherie  est  de  M  kil.,  et  8  de  charcuterie. 
En  1789,  la  consommation  de  la  viande  dans  la  capitale 
était,  par  individu,  de  68  kilog.  ;  et  lorsque  la  population 
a  presque  doublé,  la  consommation  a  diminué.  Ce  fait 
s'explique  par  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  la  popu- 
lation ouvrière,  puisque  la  capitale  est  devenue  la  ville  la 
plus  industrielle  de  l'Europe. 

»  L'industrie  prend  rang  comme  fait  social  et  domi- 
nant de  l'époque.  L'agriculture  devrait  marcher  paral- 
lèlement ,  et  les  capitaux  s'y  engager  avec  confiance. 
Nous  ne  saurions  proclamer  trop  haut  ce  vœu,  et  les 
succès  obtenus  par  ceux  qui  l'ont  compris.  Si  nous  con- 
sidérons rélève  des  bestiaux  comme  une  question  ali- 
mentaire, nous  devons  regretter  de  voir  la  consomma- 
tion de  la  viande  restreinte,  dans  un  pays  aussi  riche  et 
aussi  fécond  que  le  nôtre,  dans  d'aussi  minimes  propor- 
tions. Toutefois  cette  consommation  est  en  quelque  sorte 
réglée  par  les  existences.  INous  possédons,  en  race  bo- 
vine, 9,130,632  individus  de  toute  race,  dont  4,628,317 
vaches;  2,032,990  bœufs,  et  2,078,174  veaux. 
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«Nous  consommons  annuellement  3,369,230  bœufs, 
vaches  et  veaux,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  de  nos  exis- 
tences. 

»  Nous  engraissons  annuellement  312,348  bœufs;  nous 
en  abattons  483,348.  Il  entre  ainsi  dans  la  consommation 
100,500  bœufs  que  nous  empruntons  aux  bœufs  travail- 
leurs, dont  le  nombre  est  de  1,700,000.  Ces  bœufs  contri- 
buent donc  pour  un  dixième  à  l'alimentation. 

»  Cette  insuffisance  des  bœufs  mis  à  l'engrais  est  la 
principale  cause  d'appauvrissement  de  la  fécondation 
agricole.  En  Angleterre  le  bœuf  reste  deux  ans  et  même 
trois  ans  à  l'engrais,  il  donne  400  kil.  de  viande;  en 
France  il  donne  250  à  390  kil.  Sous  tous  les  rapports, 
nous  sommes  dans  des  conditions  inférieures,  que  cha- 
cun, en  ce  qui  le  concerne,  doit  chercher  à  améliorer. 
Le  Gouvernement  ne  doit  pas  seulement  conserver  à  nos 
producteurs  nationaux  la  plus  large  part  sur  nos  mar- 
chés ;  il  doit  encore  encourager  les  améliorations  de  tout 
genre,  les  provoquer,  les  honorer.  Cette  mission,  il  la 
remplit;  mais  tous  ses  efforts  seraient  impuissants  s'ils 
n'étaient  secondés  ;  si  l'élève  des  bestiaux  en  France  ne 
prenait  un  plus  grand  développement,  et  si  nous  ne  lui 
devions  de  produire  à  des  prix  en  rapport  avec  les  besoins 
des  diverses  classes  de  consommateurs.  La  plus  nom- 
breuse, celle  des  ouvriers,  ne  peut  être  condamnée  à  vi- 
vre de  végétaux. 

»  11  faut  donc,  je  le  répète,  que  notre  agriculture  par- 
vienne à  élever  un  plus  grand  nombre  de  têtes  de  bétail 
sur  une  étendue  de  terre  donnée.  » 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  encore 
revenu  sur  cet  objet  le  27  mai  1841  :  «  Sans  doute,  dit-il, 
il  n'y  a  pas  de  question  qui,  plus  que  celle  qui  vous  est 


160  DE   L  AGRICULTURE    EN    FRANCE. 

soumise,  en  ce  moment,  doive  appeler  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  Mais  je  l'ai  dit,  et  je  me  plais  à  le  répé- 
ter, ce  n'est  pas  seulement  une  question  économique, 
c'est  une  question  hygiénique ,  c'est  une  question  com- 
merciale, et  c'est,  secondairement,  une  question  finan- 
cière. 

»  Ainsi,  plaçant  la  question  sous  le  point  de  vue  agri- 
cole, je  voudrais  la  traiter  d'abord  sous  ce  point  de  vue, 
et  rechercher  avec  vous  la  vérité  sur  un  fait  qui,  s'il 
était  constaté,  serait  préjudiciable  à  la  société,  et  méri- 
terait qu'on  s'occupât  du  moyen  d'y  remédier. 

>  En  fîiit,  le  prix  de  la  viande,  en  France,  s'est-il  ac- 
cru à  ce  point  que  toutes  les  classes  ne  puissent  attein- 
dre à  celte  alimentation?  Non,  une  seule  classe,  la  classe 
aisée,  fait  une  certaine  consommation  de  la  viande,  et 
lorsque  l'honorable  M.  ïourret  ne  veut  pas  admettre  une 
moyenne ,  ou  plutôt,  quand  il  compose  une  moyenne 
telle  qu'il  l'a  présentée  dans  l'intérêt  de  son  argumen- 
tation, je  trouve  que  le  calcul  n'est  pas  exact.  En  réalité, 
on  peut  sans  crainte  procéder  par  moyenne,  parce  que 
le  hasard  ne  fait  pas  que,  sur  un  point  donné,  une  seule 
classe  d'individus,  un  seul  ordre  d'idées  soient  agglomé- 
rés, partout  se  rencontre  un  mélange  presque  harmonisé, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

»  Le  prix  de  la  viande  a  augmenté  considérablement 
en  France,  l'élève  des  bestiaux  n'a  pas  augmenté  dans 
la  même  proportion. 

>.  Il  y  a  plus,  l'industrie  des  éleveurs  est  peut-être  au- 
jourd'hui moins  avancée  ou  moins  perfectionnée  qu'elle 
ne  l'était  autrefois. 

»  On  a  beaucoup  cité  les  approvisionnements  de  Paris. 
Je  prendrai  pour  point  de  comparaison  les  approvision- 
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nements  de  1821,  par  exemple,  à  1834;  or,  de  1821  à 
1834,  la  moyenne  du  poids  des  bœufs  était  de  350  kii.; 
aujourd'hui,  la  moyenne  du  poids  des  bœufs  qui  servent 
à  l'approvisionnement  de  Paris,  est  de  327  kil. 

»  Lorsque  le  poids  des  animaux  diminuait  ainsi,  le  prix 
augmentait.  Or,  si  les  bœufs  aujourd'hui  pèsent  moins, 
si  l'engraissage  ne  donne  pas  le  poids  qu'ils  avaient  alors, 
je  suis  fondé  à  dire  qu'on  s'occupe  moins  de  perfection- 
ner l'engraissage  qu'on  ne  le  faisait  autrefois. 

»  Mais  il  y  a  un  autre  fait  que  celui-ci.  Lorsqu'en  1821 
le  bœuf  de  350  kil.  valait  315  fr.,  le  bœuf  de  327  kil.  sur 
le  marché  de  Paris  en  ce  moment  vaut  382  fr. 

»  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'agriculture  n'a 
fait  aucun  profit,  car  l'agriculteur  a  profité,  non-seule- 
ment de  la  différence  des  deux  prix,  mais  encore  de  celle 
des  deux  poids. 

»  Je  n'ai  indiqué  que  ce  qui  s'est  passé  à  Paris.  FJst-il 
vrai  qu'en  France  la  viande  ait  subi  une  augmentation 
aussi  considérable  que  celle  de  Paris  ?  Non  ;  dans  tous  les 
départements,  si  l'on  compare  le  prix  de  1821  au  prix 
actuel,  on  ne  trouve  pas  une  aussi  grande  différence. 

»  On  dit  également  que  le  gros  bétail  était  moins  prisé 
que  le  petit.  Je  demanderai  à  M.  Tourret  ce  qu'il  entend 
par  une  prime  accordée  au  petit  bétail  sur  le  gros?  Je 
vais  expliquer  le  fait  ;  on  verra  si  l'on  peut  appeler  cela 
une  prime. 

»  Lorsque,  sur  le  marché  de  Paris,  le  prix  de  la  vian- 
de, première  tête,  était  en  1834  de  1  fr.  8  c.  lekilog.,en 
1841,  ce  prix  était  de  1  fr.  26  cent.;  c'est  donc  une  diffé- 
rence de  16  p.  0/0  au  profit  de  la  vente  du  gros  bétail. 

»  La  deuxième  qualité,  en  1834,  était  de  94  cent  ;  en 
1841,  elle  est  de  1  fr.  16  cent.,  différence  de  22  p.  0/0. 
II.  U 
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"  Maintenant,  la  troisième  qualité,  en  1834,  était  de 
80  cent.  ;  aujourd'hui  elle  est  de  1  franc  5  centimes.  Eh 
bien  !  la  viande  de  la  troisième  qualité,  qui  sert  à  l'ali- 
mentation de  la  classe  la  plus  nombreuse ,  a  subi  une 
augmentation  de  31  p.  0/0.  Est-ce  là  ce  que  vous  ap- 
pelez primer  le  petit  bœuf?  C'est  au  contraire,  et  je  le 
vois  à  regret,  le  petit  bœuf  qui  est  dans  la  condition  la 
plus  fâcheuse  ,  c'est  cette  condition  que  le  gouverne- 
ment voudrait  surtout  atténuer.  C'est  celle-là  qui  le  préoc- 
cupe, mais  non  pas  à  l'exclusion  de  telle  ou  telle  indus- 
trie. Je  ne  puis  donc  admettre  l'opinion  que  M.  Tourret  a 
émise,  non-seulement  comme  homme  d'expérience,  mais 
comme  homme  pratique,  lorsqu'il  a  présenté  la  bouche- 
rie comme  une  véritable  industrie. 

»  Les  départements  qui  se  livrent  à  l'élève'du  gros  bé- 
tail sont  certains  de  bien  placer  leur  produit,  et  les  éle- 
veurs qui  les  amènent  à  Paris  sont  certains  d'y  trouver 
un  marché  immense.  Pour  ceux  qui  n'élèvent  que  de 
petits  bestiaux,  si  le  prix  en  reste  élevé,  il  arrive  que  la 
classe  dont  il  devait  alimenter  la  consommation  ne  peut 
y  atteindre.  Et  remarquez-le,  en  France,  pays  si  riche, 
dans  lequel  on  trouve  de  l'activité,  de  l'ordre,  la  con^ 
sommation  est  réduite  à  14  kilog.  par  individu;  faites 
donc  que  le  prix  de  cette  viande  de  troisième  qualité 
s'abaisse  par  un  moyen  quelconque  et  l'alimentation 
deviendra  meilleure^  et  cette  classe,  à  laquelle  vous  por- 
tez le  plus  vif  intérêt,  pourra  atteindre  à  une  consom- 
mation qui  lui  e«t  interdite  aujourd'hui. 
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REMARQUES. 

Nous  commençons  cette  remarque  par  une  triste 
conclusion.  La  France  marche  à  une  ruine  absolue. 
Il  y  a  longtemps  qu'elle  y  marche  et  qu'elle  y 
marche  toujours  plus  vite.  Dès  le  xyii**  siècle  que 
la  France  n'était  pas  à  moitié  défrichée,  les  prin- 
cipes de  dissolution  dans  notre  agriculture  se  sont 
développés. 

Avant  cette  époque ,  chaque  terre  cultivée  avait 
dans  son  voisinage  des  terres  en  friche.  A  la  mort 
d'un  propriétaire  de  terres  cultivées,  sa  famille  pro- 
fitait des  ressources  qu'elle  avait  pour  étendre  son 
domaine  ;  elle  défrichait  les  terres  incultes  et  ne 
divisait  pas  les  terres  cultivées.  Il  n'y  avait  donc 
pas  de  morcellement  :  la  même  famille  se  multi- 
pliait dans  la  même  paroisse ,  et  c'est  ainsi  que  la 
France  s'est  successivement  défrichée.  Mais  dès  que 
les  terres  en  friche  devinrent  plus  rares,  et  que  la 
coutume  de  Paris  eut  force  de  loi  dans  nos  pro- 
vinces conquises  dont  les  défrichements  étaient 
plus  avancés ,  les  partages  et  les  morcellements  de 
terre  se  sont  multipliés,  l'ensemble  des  fermes 
s'est  détruit  et  la  dissolution  de  l'agriculture  a 
commencé. 

Une  seconde  époque  est  venue ,  celle  de  Tédit 
de  Louis  XY,  qui  a  défendu  au  clergé  d'acquérir. 
Dès  lors,  tous  les  défrichements  ont  avancé  la  dis- 
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solution  de  la  société,  faits  comme  ils  Tout  été, 
par  petites  parcelles. 

Cette  époque  avait  été  précédée  par  une  paix 
de  30  ans,  et  d'après  notre  législation,  la  guerre 
est  moins  funeste  que  la  paix,  parce  qu'elle  arrête 
les  divisions  de  terre,  et  qu'au  contraire,  la  paix  les 
multiplie,  et  détruit  ainsi  la  hiérarchie  de  l'agri- 
culture. Nos  agriculteurs  sont  devenus  indépen- 
dants de  toute  hiérarchie,  c'est-à-dire  républicains. 

La  Révolution  a  surgi.  Le  code  Napoléon  a 
forcé  absolument  ces  divisions  de  terre  qu'une  fa- 
mille pouvait  encore  éviter ,  mais  la  guerre  a  ar- 
rêté les  mauvais  effets  de  cette  loi.  Ce  n'est  donc 
que  depuis  1815  que  la  paix  lui  a  fait  produire  les 
effets  les  plus  funestes. 

C'est  à  tort  qu'on  a  donné  le  nom  de  Révolution 
à  cet  épisode  de  1830.  Il  n'a  été  qu'une  édition 
revue  et  corrigée  du  code  de  destruction.  On  a 
donné  de  nouvelles  facilités  aux  divisions,  aux  mu- 
tations et  surtout  aux  morcellements  de  terre,  car 
la  division  a  des  limites  et  les  morcellements  n'en 
ont  point. 

Enfin,  les  calamités  ont  été  senties  à  ce  point 
qu'on  a  fait,  en  1837,  cette  statistique  officielle, 
sur  le  nombre  de  bestiaux  qui,  par  des  calculs  trop 
vrais,  établit  à  une  once  deux  tiers  de  toute  espèce 
de  viande,  la  ration  journalière  des  Français  ;  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  un  état  de  famine  d'a- 
près le  travail  qu'ils  ont  à  supporter.  Mais  voici 
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qiiVn  1841  lo  ministère  ,  réveillé  par  ces  cris  do 
douleur  qui  couvrent  les  cris  de  joie  partis  des 
Chambres  siu*  les  progrès  de  la  prospérité  pu- 
blique, vient  leur  faire  avec  solennité  un  appel,  et 
pour  le  justifier,  fait  les  aveux  suivants  : 

La  consommation  moyenne  en  bœuf  de  chaque 
habitant  de  Paris  était  : 

En  1789,  de kl  kilo^. 

En  1812,  de 37 

En  1830,  de 25 

En  18/|1,  de 24 

Plus  loin,  de  1819  à  1820,  75,000  bœufs  sont 
entrés  à  Paris;  mais  de  1820  à  1830,  G9,000  seule- 
ment sont  entrés. 

La  moyenne  des  prix  d'adjudication  des  fourni- 
tures en  viande  de  boucherie  des  hôpitaux  et  hos- 
pices était  : 

Pour  1825.  ..,...,,     66  centimes  1/2  le  kilog. 
Pour  1839 ,  .  10/|  1/4 

ïeHe  est  la  voie  dans  laquelle  la  France  marche 
quant  aux  quantités  et  aux  prix,  et  le  chapitre  sui- 
vant mettra  le  lecteur  au  fait  de  l'état  des  jchoses 
quant  aux  qualités,  l^e  ministère  ici  ne  parle  plus 
des  quantités  prodigieuses  de  subsistances  dont  il 
se  réjouissait  en  1837  ;  au  contraire,  il  dit  dans  ses 
discours  aux  deux  Chambres,  que  la  nouniture  du 
peuple  de  Paris  est  insuffisan  te  et  moins  saine  qu  'elle 
ne  rétait  ;  (pi  avant  la  Hcvolution.  chaque  habitant 
consommait  G8  kilog-.  de  viande  de  toute  espèce.  — 
L^itulustiic  des    clecrurs  est  peut-être  aufourd'htn 
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moins  wancée  ou  moins  perjectionnêe  quelle  ne 
l était  autrefois. 

En  résultat,  il  jette  un  cri  d'alarme  à  ce  sujet, 
assure  que  le  Gouvernement  connaît  ses  devoirs, 
qu'il  les  remplira,  bien  convaincu  de  la  coopéra- 
tion des  Chambres. 

Les  discussions  furent  solennelles  ,  longues,  et 
les  controverses  animées.  On  crut  que  quelque 
chose  était  faisable  et  se  ferait.  Nous  sommes  en 
1845,  le  mal  a  empiré,  empirera  encore,  et  nous 
osons  prédire  que  cet  état  d'inertie  durera  encore 
longtemps. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  des  oiseuses 
discussions  qui  eurent  lieu.  Tous  ceux  qui  aujour- 
d'hui, en  France,  coopèrent  à  l'administration,  ont 
été  partisans  persévérants  de  la  Révolution  et  de  ses 
,  principes;,  et  à  présent  qu'il  s'agit  de  réaction,  la 
I  plupart  manquent  de  bonne  foi,  et  tous  de  lu- 
mières. Dans  le  ministère,  les  Chambres  ou  l'ad- 
ministration, les  affaires  de  l'intérieur  sont  exclu- 
sivement entre  les  mains  de  légistes,  de  professeurs 
ou  de  commerçants  ,  trois  classes  d'hommes  qui 
ne  produisent  rien.  Quelle  prise  peuvent  avoir  des 
gens  de  si  peu  de  poids  sur  ce  corps  d'agriculteurs 
qui  comprend  les  trois  quarts  de  la  population? 
Les  grands  propriétaires  qui  restent  à  la  France,  se 
composent  de  notre  ancienne  nol)lesse;  depuis 
1830  elle  a  eu  enfui  le  bon  sens  de  ne  plus  coopé- 
rer à  des  institutions  créées  pour  la  détruire.  Il  en 
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reste  quelques  membres  à  la  Chambre  des  pairs  ; 
mais  ces  gentilshommes,  hors  de  leur  place,  ne 
peuvent  rien. 

Pour  rendre  justice  au  ministère,  il  faut  dire  que 
toutes  les  descriptions  de  ces  optimistes  sur  l'état 
de  la  France,  n'ont  en  rien  calmé  ses  inquiétudes. 
Après  avoir  établi  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer,  et  qui  malheureusement  ne  peuvent  être 
niés,  il  a  présenté  un  certain  système  de  remèdes 
dans  les  trois  sentences  suivantes. 

—  «  On  ne  s'explique  pas  au  premier  abord  pour- 
»  quoi  les  progrès  de  la  production  agricole  ne 
»  suivent  pas  les  progrès  de  la  population. 

—  )i  La  première  condition  c'est  qu'il  faudrait 
»  que  l'agriculture  passât  à  l'état  commercial  et 
»  industriel,  et  que  les  capitaux  et  le  crédit  vins- 
»  sent  la  féconder. 

—  M  L'industrie  prend  rang  comme  fait  social 
»  et  dominant  de  l'époque,  l'agriculture  devrait 
»  marcher  parallèlement ,  et  les  capitaux  s'y  enga- 
»  ger  avec  confiance.  » 

Ce  que  le  ministre  ne  s'explique  pas  au  premier 
abord,  nous  nous  l'expliquons  très-facilement,  et 
nous  allons  l'expliquer  aux  autres.  L'industrie 
agricole,  dès  le  moyen  âge,  a  été  l'industrie  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ;  et  ce  clergé  et  cette  no- 
blesse  ont  été  un  objet  de  jalousie  pour  les  gens  de 
loi,  les  professeurs  et  les  commerçants;  ces  der- 
niers, en  France  ,  ont  été  chargés  de  la  législation, 
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surtout  depuis  50  ans.  Conséquemment,  l'indus- 
trie agricole  a  été  gouvernée  par  un  régime  excep- 
tionnel. Chaque  chef  defamille,  en  mourant,  laisse 
trois  enfants.  Si  ce  chef  possédait  uiie  ferme  ,  elle 
va  être  immédiatement  démantibulée,  les  bestiaux 
comme  les  instruments  aratoires;  les  étables,  les 
granges,  comme  la  maison  paternelle;  les  prés,  les 
bois,  les  vignes,  les  champs  vont  être  vendus  sépa- 
rément, et  cela  sans  ménagement,  surtout  s'il  y  a 
des  mineurs.  Cependant  il  a  fallu  pour  fonder  cette 
ferme  telle  qu'elle  est,  peut-être  cinquante  ans. 

Si,  au  contraire,  ce  chef  de  famille  possède  des 
mines,  des  forges,  des  moulins,  des  usines,  ou  une 
manufacture  de  lin,  de  coton,  de  laine  ou  de  soie, 
la  loi  donne  les  moyens  de  conserver  cet  ensemble, 
et,  qu'on  le  remarque  bien,  surtout  s'il  y  a  des  mi- 
neurs. Si  on  vend  cette  propriété,  on  la  vend  en 
un  seul  bloc,  conservant  sinon  pour  la  famille,  du 
moins  pour  le  pays,  la  valeur  qu'a  un  ensemble. 

Quand  le  ministre  propose  que  l'agriculture 
passe  à  l'état  commercial  et  industriel,  il  faut  donc 
qu'on  lui  donne  les  mêmes  privilèges;  alors,  comme 
il  le  souhaite,  les  capitaux  et  le  crédit  viendront  la 
féconder.  Mais  où  est  le  prêteur  qui  veut  hasar- 
der ses  capitaux  sur  une  ferme  qui  doit  être  dé- 
truite à  la  mort  de  Temprunteiu'?  Quel  banquier 
privé  ,  quelle  banque  publique  escompterait  en 
France  le  papier  d'un  agriculteur?  Tout  le  monde 
préjugerait  bien  vite  que  prêteurs  et  emprunteurs 
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marchent  à  la  banqueroute.  Les  préteurs  sur  liypo- 
thèques  ont  eux-mêmes  perdu  beaucoup  d'argent. 
Ce  remède  si  efficace  est  donc  inapplicable  d'après 
l'instabilité  de  la  propriété  territoriale  en  France. 

11  nous  paraît  donc  étonnant  que  le  ministère 
vienne  déplorer,  comme  fait  social  et  dominant  de 
l'époque,  que  l'agriculture  ne  marche  pas  parallè- 
lement avec  l'industrie.  Lui,  ministère,  se  compose 
de  gens  de  loi,  qui  ont  employé  leur  existence  à 
détruire  l'ensemble  de  l'agriculture  par  l'action  du 
code  Napoléon. 

Enfin,  si  le  ministère  s'éclairait,  comment  pour- 
rait-il éclairer  les  pairs,  les  députés  et  les  courti- 
sans, dont  la  grande  majorité  vit  à  Paris  des  places 
et  coopère  à  la  destruction  ? 

En  Angleterre  les  1,100  membres  des  deux 
chambres,  les  ministres  et  les  principaux  agents  de 
leur  administration,  se  composent  exclusivement 
d'anciens  propriétaires  de  terres,  ou  de  leurs  héri- 
tiers présomptifs.  Le  chef  de  chaque  manoir  vit 
sur  sa  terre  pendant  huit  mois,  au  milieu  de  ses 
fermiers,  et  tous  sont  éclairés  par  des  naturalistes, 
des  ingénieurs,  des  médecins  vétérinaires.  Forts  de 
leurs  lumières,  et  surtout  d'une  longue  expé- 
rience, ils  font  eux-mêmes  une  législation  tuté- 
laire  de  leurs  intérêts.  Aussi  l'agriculture  a-t-elle 
prospéré.  Mais  on  peut  dire  qu'elle  a  seule  pros- 
péré. Du  moment  que  cette  corporation  d'agri- 
culteurs a  uj^m-pé   les  droits  du  sacerdoce  et  des 
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corporations  des  arts  et  métiers ,  la  religion  et 
l'industrie,  sont  tombées  dans  vme  confusion  ef- 
froyable. Qu'on  lise  les  enquêtes  que  les  Chambres 
elles-mêmes  ont  suscitées,  et  on  verra  ce  que  sont 
devenues  la  religion,  l'éducation ,  la  justice  cri- 
minelle, la  charité  publique  et  toutes  les  institu- 
tions qui  élèvent  Fâme  et  purifient  le  cœur.  Sur 
ces  200  ou  300  volumes  in-foUo  d'enquêtes,  il  en 
est  30  que  les  gouvernements  du  continent  de 
l'Europe,  devraient  faire  traduire  et  jeter  dans  les 
bibliothèques  pidîliques ,  comme  un  cours  de 
politique  expérimentale,  et  l'on  apprendrait  enfin 
que  le  peuple  anglais,  comparé  à  tout  autre  bas 
peuple  de  l'Europe,  est  le  plus  bas  de  tous  ;  cepen- 
dant, le  bas  peuple  comprend  la  moitié  de  la  so- 
ciété, et  c'est  cette  moitié  que  M.  Burke  avait  bap- 
tisée du  nom  de  Swinish  multitude. 

Tel  devait  être  l'effet  d'un  Gouvernement  repré- 
sentatif. Les  deux  Chambres  en  Angleterre  ne 
forment  qu'une  corporation  d'agriculteurs,  et  cette 
corporation  a  agi,  comme  toutes  les  corporations  du 
moyen  âge  ont  agi,  avec  bon  sens  et  jugement.  La 
pratique  a  éclairé  la  théorie. Mais  quand  cette  cor- 
poration d'agriculteurs,  assez  puissante  pour  étouf- 
fer toutes  les  autres,  a  voulu  se  mêler  de  régler  des 
affaires  qu'elle  ne  connaissait  pas  et  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  connaître,  elle  a  créé  un  état  grossier  et 
criminel  d'anarchie,  dont  elle  ne  se  doutait  même 
pas,  puisqu'elle  n'a  pas  craint  de  le  dévoiler. 
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Le  Gouvernement  féodal ,  qui  est  le  plus  parfait 
que  l'histoire  nous  présente,  a  livré  exclusivement 
les  terres  à  la  noblesse  ;  elle  y  a  vécu  et  les  cultive 
avec  Tensemble  d'une  corporation;  de  là,  on  a 
découvert  que  l'agriculture  seule  peut  créer  la 
richesse,  et  que  la  richesse  seule  peut  créer  la  puis- 
sance. Cependant,  tel  a  été  l'aveuglement  de  l'Eu- 
rope qu'elle  a  attribué  au  gouvernement  représen- 
tatif cette  supériorité  de  puissance,  quia  donné  à 
l'Angleterre  le  moyen  de  courber  le  globe  sous  son 
joug,  et  encore  en  attendant  mieux  ;  mais  en  réalité, 
à  part  l'agriculture,  les  deux  Chambres  en  Angle- 
terre ont  été  le  fléau  et  la  honte  du  pays,  en  otant 
aux  chefs  des  corporations,  gens  les  plus  intègres 
et  les  plus  habiles  en  pratique  et  en  théorie,  la 
décision  de  leurs  affaires.  Ces  affaires  sont  tombées 
entre  les  mains  d'assemblées  de  soi-disant  repré- 
sentants, gens  toujours  les  plus  indifférents,  et 
souvent  les  plus  corrompus. 

Que  si  une  corporation  aussi  puissante  par  ses 
richesses,  aussi  disciplinée  par  l'union  de  ses  in- 
térêts, n'a  jamais  rien  pu  créer  hors  de  la  sphère 
de  ses  connaissances,  et  n'a  jamais  pu  que  détruire 
ce  qui  existait,  que  serait-ce  donc  de  cette  cohue 
incohérente  des  deux  Chambres  auxquelles  ce 
ministre  français  s'adresse  dans  son  état  d'impuis- 
sance ? 

Mais  aussi  quel  aveuglement  de  relever  un  trône 
sans  clergé ,  sans  noblesse ,  sans  corporations ,  et 
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avec  un  système  (Fagricultiire,  dont  la  paix  devait 
accélérer  chaque  année  la  décadence  !  Quel  avilis- 
sement, et  quelles  pages  ignominieuses  dans  l'his- 
toire de  France,  que  le  récit  de  ce  mélange  inouï 
dans  les  Chambres  et  dans  l'administration,  des 
spoliateurs  et  des  spoliés,  des  bourreaux  et  des 
victimes,  des  gens  d'une  fidélité  et  d'autres  d'une 
trahison  persévérantes!  et  l'esprit  reste  confondu 
quand  on  réfléchit  que  cela  a  duré  quinze  ans. 

Si  la  France  doit  être  sauvée,  elle  ne  peut  Fètre 
que  par  un  chef  qui  saisira  avec  intelligence  les 
moyens  de  réparer  notre  agriculture  qui  est  notre 
plaie  la  plus  profonde,  ou  plutôt  qui  est  notre 
seule  plaie;  il  reviendra  à  un  plan  qui  lut  proposé 
il  y  a  trente  ans. 

Aucune  force  humaine  ne  peut  réparer  les  dé- 
sastres qu'ont  jéprouvés  les  Alpes,  les  Pyrénées  et 
nos  pays  de  montagnes,  qui  sont  nues,  et  dont 
les  vallées  étroites  sont  couvertes  d'écroulements; 
mais  les  plaines  et  les  vallées  larges  peuvent  être 
réparées. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  était  alors  ministre 
de  l'intérieur.  Il  avait  passé  une  partie  du  temps 
de  son  émigration  en  Angleterre.  Son  état,  son 
nom,  son  esprit,  l'avaient  naturellement  fait  péné- 
trer dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  société,  et  il 
avait  été  témoin  des  créations  que  la  noblesse  fai- 
sait dans  ses  terres.  Les  principaux  propriétaires 
anglais  étaient  à  Paris;  ils  virent  ce  ministre  qui 
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les  écotita  gravement.  Il  mit  la  main  à  l'œuvre  en 
formant  un  comité  où  se  trouvaient  des  financiers, 
des  intendants  militaires  qui  avaient  administré 
les  armées  de  Bonaparte ,  et  d'autres  personnes 
instruites  à  cet  égard.  Les  membres  du  comité, 
après  trois  mois  d'un  travail  suivi  et  de  beaucoup 
de  consultations,  adoptèrent  unanimement  un  plan 
qui  fut  approuvé  par  l'abbé  de  Montesquiou.  Ce 
plan  consistait  à  organiser  dans  chacune  des  .'}7,000 
communes  de  la  France,  une  ferme  de  100  hec- 
tares d'un  seul  tenant  ou  du  moins  aussi  agglo- 
mérés que  possible ,  exclusivement  destinée  à  l'é- 
ducation des  bestiaux.  Les  propriétaires  de  ces 
fermes  devaient  former  un  corps  et  avoir  le  droit 
d'émettre  un  papier-monnaie  sous  leur  i-esponsa- 
bilité.  11  était  loisible,  à  quiconque  possédait  100 
hectares  de  terre,  de  se  joindre  à  ce  corps,  et  de 
participer  à  ses  privilèges,  à  la  charge  de  cultiver 
sur  le  plan  de  la  société,  afin  de  lui  donner  sécu- 
rité des  capitaux  qu'elle  accordait. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails;  il 
suffit  de  dire  que  M.  Daru  ,  l'intendant  militaire, 
homme  du  talent  le  plus  éminent  et  d'une  longue 
expérience,  avait  rédigé  ce  projet.  11  fut  présenté 
aux  présidents  de  la  Chambre  des  pairs  et  des  dé- 
putés. Celui  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  d'Am- 
bray,  très-grand  propriétaire;  dans  plusieurs  dépar- 
tements ,  proposa  de  se  mettre  à  la  tète.  Mais  ce 
plan  portait  des  privilèges  de  perpétuité,  et  quoi- 
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qu'il  ne  comprît  d'abord  que  la  15*  partie  de  la 
superficie  de  la  France,  il  n'excita  chez  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  que  la  plus  vive 
opposition.  Il  y  vit,  ce  qui  était  en  effet,  un  corps 
de  noblesse,  et  il  éprouvait  naturellement  de  vio- 
lents préjugés  contre  les  avantages  de  la  naissance; 
il  était  né  esclave,  mulâtre  et  bâtard  ;  doué  d'une 
grande  faconde ,  son  désintéressement ,  son  inté- 
grité étaient  à  l'abri  du  soupçon,  et  ses  mœurs 
étaient  pures.  Cependant,  cet  austère  républicain 
avait  fini  par  se  laisser  fléchir,  et  par  permettre 
qu'on  le  fît  comte ,  ensuite  qu'on  le  fît  pair,  et 
enfin  qu'on  le  fît  cordon  bleu.  A  cette  époque 
comme  aujourd'hui,  les  premiers  noms  de  notre 
histoire  figuraient  sur  la  liste  des  employés  de  la 
douane  et  des  droits  réunis.  Quelle  orgie  politique 
que  la  Restauration  !  Nos  neveux  ne  pourront  le 
croire.  Le  plan  proposé  tomba  donc  de  lui-même. 
D'ailleurs,  l'île  d'Elbe  nous  renvoya  son  hôte,  et 
on  se  compromit  de  nouveau  pour  la  gloire,  la 
liberté  et  F  égalité.  Mais  il  y  a  trente  ans  de  cela, 
et  les  plus  ardents  propagateurs  de  ces  belles 
clioses  commencent  à  s'apercevoir  que  des  subsis- 
tances abondantes  présentent  bien  aussi  quelques 
avantages  à  la  société. 
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CHAPITRE   Y. 

DE    LA    CONSOaiMATION    DE    PARIS. 

Le  Gouvernement,  portant  son  attention  vers  les  diffi- 
cultés de  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  en 
viande  de  boucherie,  consulta  le  conseil  municipal.  Celui- 
ci  nomma  une  commission  de  dix  membres  qui,  dans  la 
séance  du  13  août  18U,  fit  le  rapport  suivant,  dont  nous 
transcrivons  la  S^  édition  sans  autre  altération  que  de 
faire  entrer  les  notes  dans  le  corps  du  rapport. 

«  Messieurs , 

»  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  un  mémoire  en  date  du 
31  juillet  18i0,  vous  communique,  à  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  projet  d'or- 
donnance relatif  à  la  réorganisation  du  commerce  de  la 
boucherie,  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  donner 
votre  avis. 

Souffrance  de  la  boucherie. 

»  Depuis  longtemps  ce  commerce  fait  entendre,  touchant 
l'état  de  souffrance  dans  lequel  il  est  tombé,  des  plain- 
tes qui  se  réitèrent  chaque  année  avec  une  vivacité  nou- 
velle. Son  syndicat  allègue  que  les  ordonnances  qui  le 
concernent  ne  sont  pas  exécutées  en  ce  qu'elles  ont  de 
tutélaire,  cependant  qu'elles  sont  accomplies  dans  toutes 
leurs  dispositions  rigoureuses,  A  l'entendre,  le  monopole 
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et  les  abusent  envahi  la  profession  qu'il  représente;  les 
affaires  et  les  bénéfices  tendent  à  se  concentrer  chaque 
jour  davantage  dans  les  mains  de  quelques  bouchers  en 
gros  ;  la  gène  et  la  misère  deviennent  de  plus  en  plus  le 
partage  de  tout  le  reste ,  et  le  crédit  du  plus  grand  nom- 
bre est  réduit  à  rien.  Il  a  remis  à  votre  commission  une 
liste  nominative  de  deux  cent  quinze  d'entre  eux,  les- 
quels, depuis  huit  à  neuf  ans,  ont  quitté  leur  profession 
par  suite  de  la  détresse  de  leurs  affaires  ;  et  même  au- 
jourd'hui on  en  est  venu  à  ce  point,  qu'il  s'opère  annuel- 
lement cinquante  à  soixante  mutations  d'étaux,  la  plu- 
part produites  par  cette  triste  cause.  Fort  de  la  sincérité 
de  ses  doléances,  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
d'appeler  la  lumière  sur  les  maux  que  la  boucherie  en- 
dure. A  tous  moments,  il  en  entretient  l'administration 
et  en  fait  retentir  la  presse.  Chaque  année,  il  s'adresse  au 
conseil  municipal  et  aux  Chambres  pour  les  leur  signaler 
et  en  obtenir  le  remède  qu'il  y  croit  propre.  A  l'un ,  il  de- 
mande l'abaissement  des  droits  perçus  à  la  caisse  de 
Poissy,  à  l'octroi  et  aux  abattoirs  ;  aux  autres ,  rentrée 
en  franchise  aux  douanes  des  bœufs  maigres,  et  une  ré- 
duction considérable  des  droits  d'entrée  sur  les  moutons. 
Antérieurement,  il  en  avait  réclamé  une  diminution  du 
droit  d'entrée  sur  les  bœufs  gras.  Dans  un  temps  plus  an- 
cien, il  en  avait  sollicité  une  loi  qui  organisât  la  bou- 
cherie. 

>  Il  est  impossible  de  contester  que  la  souffrance  de  ce 
commerce  ne  soit  réelle,  et  que  les  plaintes  de  son  syndi- 
cat ne  soient  en  très-grande  partie  fondées. 

»  M.  Louis  Millot,  dont  la  science,  en  matière  de  sta- 
tistique, fait,  à  juste  titre,  autorité,  admet  ce  chiffre  de 
deux  cent  quinze  bouchers ,  qui ,  depuis  neuf  ans,  au- 
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raient  quitté  leur  profession,  à  cause  de  la  ruine  ou  tout 
au  moins  du  préjudice  qu'ils  y  avaient  rencontré,  11  con- 
state que  de  1825  à  1840,  sur  six  cent  cinquante-deux 
mutations,  trois  cent  soixante-dix-huit  ont  eu  lieu  par 
suite  de  gène,  de  discrédit,  de  misère,  de  faillite,  ou 
même  de  suicide.  Sur  les  deux  cent  soixante-quatorze 
autres  bouchers  qui  ont  abandonné  les  affaires,  il  établit 
que  les  uns  se  sont  retirés  sans  motif  connu  ;  les  autres, 
sil'on  en  excepte  quelques  bouchers  en  gros,  avec  un 
très-médiocre  avoir  ;  un  tiers  seulement,  avec  quelque 
aisance,  qu'ils  devaient  la  plupart  à  leur  patrimoine,  à 
des  héritages  ou  à  des  alliances.  Il  porte  à  cinquante-sept 
le  nombre  moyen  des  mutations  d'étaux  opérées  dans 
les  cinq  dernières  années,  ce  qui  fait  tomber  la  durée 
moyenne  d'exercice  delà  profession  à  moins  de  neuf  ans. 
Il  pose  en  fait  qu'en  1824  la  valeur  moyenne  des  étaux 
était  de  40,000  fr.,  et  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  10,000  fr.  11  n'est  pas  rare  d'en  voir  vendre  à  3,000  fr. 
et  au-dessous. 

»  Un  commerce  dont  les  fonds  éprouvent  dans  leur  va- 
leur vénale  une  telle  dépréciation;  dont  l'exercice  se  pro- 
longeait autrefois  dans  les  mêmes  mains  durant  des 
existences  tout  entières,  qui  passait  des  pères  aux  en- 
fants, et  se  perpétuait  dans  les  familles;  dont  le  crédit 
était  solidement  assis,  et  qui  éprouve  aujourd'hui  de  con- 
tinuelles perturbations;  un  pareil  commerce,  disons- 
nous,  est  évidemment  hors  des  conditions  normales,  et 
appelle  une  prompte  organisation. 

»  Qu'une  classe  quelconque  de  nos  concitoyens  éprouve 
un  aussi  grand  malaise,  certes,  c'en  est  assez  pour  faire 
naître  l'intérêt  du  conseil  municipal ,  et  si  quelque  re- 
mède est  possible,  pour  qu'il  soit  heureux  d'y  recourir. 
II.  12 
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«  Mais,  si  cette  classe  est  l'agent  nécessaire  de  l'approvi- 
sionnement d'un  aliment  de  première  nécessité  ,  dans  un 
centre  immense  dépopulation,  à  l'existence,  à  la  sécurité, 
au  repos  duquel  se  rattachent  l'existence  y  la  sécurité  et 
le  repos  du  reste  du  pays,  alors  des  magistrats  populaires 
devront  sentir  leur  attention  et  leur  sollicitude  bien  plus 
puissamment  excitées  ;  et  leur  anxiété,  leurs  efforts  croî- 
tront encore  si ,  par  une  progression  continue,  d'une  part 
le  prix  de  cet  aliment  de  première  nécessité  a  constam- 
ment augmenté,  tandis  que  d'une  autre  part,  sa  produc- 
tion, sa  consommation  et  sa  qualité  diminuaient  inces- 
samment. 

Augmentation  du  prix  de  la  viande. 

»  C'est  ce  qui  est  advenu  de  la  viande  de  boucherie. 

»  Quel  en  est  aujourd'hui  le  prix  comparativement  au 
passé  ? 

»  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  taux  exagéré,  auquel 
elle  était  montée  en  dernier  lieu,  qui  heureusement  com- 
mence à  baisser,  et  qui  était  le  résultat  de  circonstances 
accidentelles,  passagères  et  même  factices^  à  savoir,  les 
épizooties,  la  cherté,  puis  le  bon  marché  du  fourrage,  el 
l'agiotage  : 

»  Les  épizooties  qui  ayant,  en  1838, 1839  et  partie  de 
1840,  sévi  presque  généralement  sur  le  bétail,  devaient 
nécessairement  en  causer  la  rareté  dans  les  années  sui- 
vantes; 

»  La  cherté  du  fourrage  qui  s'est  manifestée  dans  l'an- 
née 1840-1841,  et  qui ,  en  rendant  préjudiciable  à  l'éle- 
veur de  garder  des  bestiaux  à  l'étable,  a  fait  qu'il  les  a 
vendus  plus  tôt,  d'où  sont  résultées  sur  les  marchés  l'a- 
bondance d'abord  et  la  disette  ensuite; 
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(  »  Ainsi ,  pendant  les  trois  mois  de  novembre,  décem- 
bre et  janvier  derniers,  les  bestiaux  ont  été  abondants  et 
se  sont  vendus  à  un  prix  modéré  sur  les  marchés  d'appro- 
visionnement.) 

»  Puis  le  bas  prix  du  fourrage  qui,  par  le  jeu  des  sai- 
sons, ayant  succédé  immédiatement  à  sa  cherté,  fait  que 
maintenant  Téleveur  trouve  avantageux  de  garder  ses 
bêtes  pour  les  livrer  plus  tard  mieux  engraissées,  ce  qui 
promet  sans  doute  une  abondance  prochaine,  mais  con- 
tinue momentanément  la  disette  ^ 

>'  Enfin,  Yaglotage,  résultat  obligé  du  monopole  dont 
nous  aurons  ultérieurement  à  constater  l'existence  dans 
le  commerce  de  la  boucherie,  et  qui  trouve  surtout  à 
exercer  son  action  malfaisante  dans  des  circonstances 
anormales. 

»  Le  prix  dont  nous  voulons  ici  fixer  le  chiffre,  est  ce- 
lui qui  s'est  formé  à  l'aide  du  temps,  par  une  gradation 
constante,  et  qui  est  aujourd'hui  le  prix  ordinaire  et 
commun  de  la  viande  de  boucherie. 

»  Parmi  les  quatre  sortes  de  viande  de  boucherie,  celle 
du  bœuf,  celle  de  la  vache,  celle  du  veau  et  celle  du  mou- 
ton, la  première,  celle  du  bœuf,  est  avant  tout  et  surtout 
à  considérer,  parce  qu'elle  est  la  plus  abondante  et  la  plus 
susbstantielle,  parce  qu'elle  forme,  ou  au  moins  devrait 
former  le  fonds  de  la  nourriture  de  la  population  ;  parce 
que  les  trois  autres  sortes  de  viandes  ne  sont  que  ses  ac- 
cessoires, et  parce  qu'elle  est  la  base  du  commerce  de  la 
boucherie,  qui  souvent  ne  peut  débiter  qu'à  perte  le  veau 
et  le  mouton. 

«  Cela  posé,  disons  que  le  prix  des  basses  viandes  de 
bœuf,  plus  particulièrement  réservées  à  l'usage  des  clas- 
ses laborieuses,  qui,  il  y  a  moins  de  20  ans,  était,  à  l'é- 
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tal,  de  35  à  40  cent,  le  demi-kilogramme,  s'est  élevé  au- 
jourd'hui de  50  à  55  cent.  ;  et  que  tout  ce  qui  est  au-dessus 
des  basses  viandes,  acheté  par  les  classes  aisées,  qui  coû- 
tait, dans  le  même  temps,  55  à  60  cent.,  est  payé  aujour- 
d'hui 70  à  75  cent. 

»  La  viande  de  vache,  qui  se  confond  trop  souvent  avec 
celle  de  bœuf,  la  viande  du  veau  et  celle  du  mouton,  ont 
subi ,  à  l'étal ,  dans  le  même  espace  de  temps,  une  aug- 
mentation analogue  et  même  plus  forte  ;  augmentation 
d'autant  plus  regrettable,  qu'elle  n'a  pas  épargné  la  vian- 
de consommée  par  les  classes  les  plus  nécessiteuses  de  la 
Société. 

»  Le  ministre  du  commerce,  M.  Cunin-Gridaine,  a 
donné  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  27 
mai  1841,  les  renseignements  suivants  : 


!"■  (lualilc. 

2i^  qualité. 

3<"  qualité. 

Ir.         c.  le  kil. 

IV.         c.  1. 

.■  kil. 

IV.          c.  le  kil. 

3834.    . 

.    .       1      08 

0     94 

0       80 

dSAl.   .   • 

.    .        1      26 

1     10 

1       05 

Augmeiilation  16  p.  "(o  22  p.  "!„  31  p.  "(o 

"En  1824,  l'adjudicatioii  de  la  viande  des  hospices  de 
Paris  donnait  68  cent.  3il/1000cs  pour- prix  du  kilog. , 
elle  donne  en  1841  1  fr.  03  cent.  433/1000  ^^ 

»  Différence  en  plus,  35  cent.  92/1 000  e\ 

»  Nous  ne  nous  sommes  reportés  que  de  quinze  à  vingt 
ans  en  arrière  ;  si  nous  avions  remonté  à  quarante  ans  ou 
même  à  des  époques  plus  reculées,  la  ditï"érenceeùtété 
encore  plus  sensible  entre  le  prix  ancien  et  le  prix  actuel. 

"  Cette  augmentation  dans  le  prix  de  la  viande  à  l'é- 
tal ,  de  l'une  à  l'autre  époque ,  se  retrouve  à  peu  près  la 
même  dans  le  prix  de  la  viande  sur  pied,  eu  moyenne  de 
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qualité,  ainsi  que  le  prouvent  ces  rapprochements  entre 
1824  et  1840  :  » 

llTuf.                   V.ulic.  Veiiu.                    Mouton. 

Ir.      c.                  fr.     c.  fr.     c.                    fr.     c. 

1824.   .   le  kil.  .    .     0  85  8[10"   0  70  6ilO'^'  1  15            0  93  6jlO" 

1840.    .       —      .    .     1  092|10"    0  99  1   /i6            1  15  8ilO«» 


Différence  en  plus.     0  2o/iidO'»    0  28AllO"     0  31  0  22  2[10'»« 

M.  Millot  a  dressé  le  tableau  suivant  du  prix  des  vian- 
des sur  pied  pour  Paris.  —  le  kilogramme  : 


1789 

0  90 

0  80 

1  00 

0  90 

1805  à  1815 

0  95 

0  85 

1  10 

1  00 

1826 

0  93 

G  79 

1  15 

1  00 

1836 

1  07 

0  90 

1  38 

1  22 

1839 

1  lA 

1  00 

1  u 

1  20 

«'  La  Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministère 
du  commerce,  donne  (t.  II ,  1^*'  partie,  tableau  65),  les 
prix  suivants  de  la  viande  sur  pied,  pour  18.39,  à  Paris  : 
Bœuf,  65  cent,  le  kil.;  vache,  90  cent.;  veau,  1  IV.  30 cent.; 
mouton,  1  fr.  15  cent. 

»  Certes,  on  concevrait  bien  qu'en  raison  de  l'accrois- 
.sement  des  salaires,  de  l'aisance  générale,  de  l'impôt,  du 
prix  de  la  plupart  des  choses  et  surtout  de  la  terre,  la 
viande  eût  subi,  malgré  les  progrès  de  la  culture,  une  lé- 
gère augmentation  ;  mais  on  se  refuse  à  admettre  comme 
nécessaire  une  sur-élévation  aussi  forte;  on  s'effraie  des 
résultats  fâcheux  auxquels  on  serait  déjà  arrivé,  et  des 
extrémités  plus  désastreuses  encore  vers  lesquelles,  avec 
une  semblable  progression  et  dans  un  temps  prochain,  on 
serait  inévitablement  poussé. 

'  P.'-Ptillnls  (rnii  In!  l^'nii  'los  Morpiirinle;  rourni  pnr  M.  SiHTon. 
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Détérioration  de  la  qualité  de  la  viande, 

«  Tandis  que  le  prix  de  la  viande  était  en  hausse,  sa 
qualité  était  en  baisse.  Cette  assertion  est  contredite  par 
plusieurs  ;  cependant ,  certains  faits  semblent  la  confir- 
mer. 

Diminution  du  poids. 

»  On  sait  qu'en  général  les  plus  grosses  espèces  de  bes- 
tiaux sont  les  meilleures;  le  poids  représente  en  quelque 
sorte  la  qualité.  Dans  l'organisation  actuelle  de  la  bou- 
cherie ,  n'y  ayant  pas  de  bascules  pour  peser  les  bestiaux, 
il  est  difficile  de  constater  leur  poids,  et  encore  plus  leur 
poids  moyen.  Cependant  les  bouchers  qui  fréquentent  les 
marchés,  ont  une  telle  habitude  déjuger  le  poids  à  l'œil 
et  à  la  main  ,  qu'il  est  rare  qu'ils  se  trompent  à  cet  égard 
de  plus  de  2  pour  cent.  A  l'aide  de  leurs  déclarations  re- 
cueillies pour  la  fixation  des  mercuriales,  le  syndicat  de 
la  boucherie  établit  ainsi  la  différence  du  poids  moyen 
des  quatre  sortes  de  bestiaux  entre  1824  et  1830  : 


1824. 
1839. 


Bœuf. 

Vache. 

Veau. 

Mouton. 

kil. 

•  kil. 

kil. 

kil. 

3A0 

240 

65 

24 

312 

225 

G2  1i2 

22 

Différence  en  moins.  .28  15  2  1|2  2 

(Document  fourni  par  le  syndicat  de  la  boucherie). 

«  Ces  poids  moyens  sont  ceux  de  la  totalité  des  bestiaux 
vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  Paris, 
pour  la  capitale,  le  département  de  la  Seine  et  les  dépar- 
tements voisins  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  ne 
sont  pas  plus  élevés. 

»  Pour  Paris  seulement,  le  syndicat  avance  que  de  1819 


LIV.  ni.    ACCROISS.  DES  PRODUITS  DE  l'aGRIC.       183 

àl829  le  poids  moyen  du  bœuf  a  été  de  360kilog.,  et  que 
de  18i29  à  1839,  il  n'a  plus  été  que  de  3^0  kilog.  Diminu- 
tion ,  30  à  40  kilogrammes.  (Pétition  du  30  octobre  1840.) 

»  M.  de  Labourdonnais,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
alléguait,  dans  son  rapport  au  Roi ,  qui  précède  l'ordon- 
nance du  18  octobre  1829,  que  de  1825  à  1829,  le  poids 
moyen  des  bœufs  était  tombé  de  333  à  315  kilogrammes. 

»  M.  le  ministre  du  commerce  a  établi,  dernièrement,  à 
la  Chambre  des  députés,  que  le  poids  moyen  du  bœuf 
acheté  pour  Paris  s'était  élevé,  de  1821  à  1834,  à  350 
kilog.,  et  qu'il  n'était  plus  aujourd'hui  que  de  327  kilog. 
Différence  en  moins,  23  kilog. 

»  11  est  à  remarquer  (  discussion  du  27  mai  1841),  que 
ce  poids  moyen  de  350  kilog.  est  le  môme  que  celui  qu'ad- 
mettait Lavoisier  en  1789. 11  estimait  que  le  poids  moyen 
du  bœuf  était  de  700  livres  ;  celui  de  la  vache,  de  360  liv.; 
du  veau,  de  72  livres  ;  du  mouton,  de  50  livres.  La  loi  de 
1789,  qui  a  établi  un  octroi  à  Paris,  a  réglé  les  droits  à 
payer,  dans  la  supposition  que  le  poids  moyen  du  bœuf 
était  de  350  kilog.;  celui  de  la  vache,  de  175  kilog.;  du 
veau,  de  36  kilog.  ;  du  mouton,  de  25  kilog.  Aujourd'hui 
cette  administration  établit  ses  états  des  quantités  de 
viandes  consommées  à  Paris,  en  multipliant  les  nombres 
de  tètes  d'animaux  par  les  nombres  suivants ,  représen- 
tant leur  poids  moyen,  savoir  : 

Pour  un  bœuf. 325  kil. 

Pour  une  vache 230 

Pour  un  veau 65 

Pour  un  moulon 22 

»  La  Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministère 
du  commerce,  attribue  les  poids  suivants  aux  bestiaux 
abattus  à  Paris,  en  1839  : 
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Boeufs 315  kil. 

Vaches 225 

Veaux 57 

Moutons 22 

»  M.  Louis  Millot,  en  divisant  le  capital  d'achat  par  le 
nombre  des  bestiaux ,  et  le  prix  moyen  par  la  valeur 
du  kilogramme  de  viande ,  a  trouvé  les  résultats  sui- 
vants : 

Bœufs.  Vaclies.  Veaux.  Moutons. 

kil.  kil.  kil.  kil. 

1825 360  270  70  22 

18A0 336  223  61  21 

Diminu  ;  r.  ,  .        24  Itl  9  1 

»  Il  est  vrai  qu'ensuite  M.  Louis  Millot,  contrôlant  ce 
résultat  par  d'autres  procédés,  arrive  à  ces  chiffres  : 

En  1811,  poids  moyen  du  bœuf. 350  kil. 

De  1805  à  1826 340 

De  1826  à  1836 330 

De  1837  à  1841 327 

>■  Ces  nouveaux  résultats,  obtenus  en  moyenne  durant 
diverses  périodes,  donnent  un  poids  moyen  moins  consi- 
dérable, mais  ne  modifient  qu'assez  peu  la  différence  re- 
lative. Au  total,  ils  attestent  une  décroissance  de  poids 
qui,  de  181 1  à  1841 ,  serait  de  23  kil. 

»  Tous  les  journaux  qui,  comme  on  sait,  ont  pris  à 
cœur  la  question  de  la  viande  de  boucherie,  relèvent  par 
marchés,  en  18il,  le  poids  de  320  à  335  kilogrammes, 
en  moyenne  327  1/2. 

»  En  rapprochant  tous  ces  résultats  divers,  on  peut 
avec  vraisemblance  évaluer  au  plus  l)as  de  20  à  25  kil.  le 
déchet  éprouvé,  dans  son  poids  moyen,  depuis  15  à  20 
ans,  par  le  bœuf  livré  à  la  consommation  de  Paris. 

»  H  y  a  loin  de  ce  bœuf  ipii  s'abat  aujourd'hui  à  Pa- 
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ris,  pesant  en  moyenne  325  à  330  kil.,  an  bœuf  qui  s'y 
consommait  en  1710,  et  dont  le  poids  moyen  en  viande, 
au  dire  du  commissaire  Delamarre,  s'élevait  de  8  à  900 
livres. 

Diminution  du  suif. 

»  La  graisse  est  ordinairement  la  compagne  du  poids, 
et  est  comme  lui  un  indice  de  la  qualité.  La  graisse 
des  bestiaux  est  de  deux  sortes  :  celle  qui  demeure  adhé- 
rente à  la  viande  et  qui  se  consomme  avec  elle,  et  celle 
qui  se  détache  d'elle-même,  ou  qui  est  retranchée  à  l'é- 
chaudoir,  à  l'étal,  ou  même  chez  le  consommateur,  qui 
reste  ou  qu'on  rapporte  aux  abattoirs,  et  qu'on  appelle 
suif  en  branche.  Celle-ci  se  fond  dans  ces  établissements, 
et  est  livrée  au  commerce.  Les  abattoirs  seuls  sont  en 
possession  de  fondoirs  à  Paris,  et  comme  il  se  perçoit  un 
droit  sur  la  fonte  des  suifs,  droit  dont  il  est  passé  écri- 
ture par  l'administration  de  l'octroi,  rien  de  plus  facile 
que  de  parvenir  à  connaître  la  somme  totale  du  suif 
fondu  dans  la  capitale.  Or,  les  états  de  l'octroi  en  cons- 
tatent une  diminution  sensible  et  continue,  depuis  six 
ans.  Ainsi,  en  1835  il  avait  été  fondu  6,272,556  kilog. 
de  suif,  et  en  1840  il  n'en  a  plus  été  fondu  que  5,674,423 
kilogrammes.  Différence  en  moins,  598,133  killogram., 
d'après  l'état  fourni  par  l'octroi.  —  (La  fonte  produit 
ordinairement  un  déchut  de  20  p.  0/0,  sur  le  poids  du 
suif  brut.  Les  chiffres  dont  il  est  question  ici  sont  ceux 
du  suif  fondu,  déduction  faite  du  déchet.) 

»  Cette  diminution  atteste  une  détérioration  d'autant 
plus  grande  dans  l'engraissement  et  par  conséquent  dans 
la  qualité  des  bestiaux  consommés  à  Paris,  que,  tandis 
qu'elle  avait  lion,  il  y  avait  augmentation  dans  la  quan- 
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litéde  ces  bestiaux,  à  savoir  de  45  bœufs,  de  4,563  va- 
ches et  de  73,14  moutons,  compensée,  il  est  vrai,  mais 
bien  légèrement,  par  une  diminution  de  1,067  veaux, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants.: 

Bœufs.  Vaches.  Veaux.  Moutons. 

1835 72,A52  16,458  73,995  367,349 

1840 72,497  21,021  72,928  440,063 

Diminution,  :  .  .         »  »  1,067  » 

Augmentation.   ,  45  4,563  »  73,314 

Hâtons-nous,  pour  être  exacts,  de  mentionner  cette 
circonstance  que  plusieurs  fondeurs,  tant  pour  échap- 
per au  droit  de  fonte  qu'à  un  monopole  qui  a  cherché 
à  s'établir  dans  les  fonderies  des  abattoirs,  ayant,  dans 
ces  derniers  temps,  établi  des  fonderies  au  dehors,  ont 
exporté  une  quantité  considérable  de  suif  en  branche 
qui  y  a  été  fondu.  Ce  fait  expliquerait  la  diminution  de 
la  fonte  aux  abattoirs ,  si  à  côté  de  lui  ne  s'en  pro- 
duisait un  autre,  à  savoir,  l'augmentation  croissante, 
depuis  1835,  du  suif  en  branche  entrant  à  Paris,  et  né- 
cessairement fondu  aux  abattoirs.  Quelle  en  est  la  quan- 
tité? Ici,  on  est  réduit  à  des  approximations,  attendu  que 
le  suif  en  branche  extérieur  ne  payant  aucun  droit 
d'entrée,  et  n'étant  pas  distingué  à  la  fonte,  il  n'en  est 
tenu  état  ni  aux  barrières,  ni  aux  abattoirs.  M.  L.  Millot 
évalue  cette  augmentation  de  1825  à  1839,  à  438,752  kil. 
en  moyenne,  c'est-à-dire  à  plus  de  moitié.  —  Le  chiffre 
de  l'année  1840  manque.  Voici  ceux  sur  lesquels  nous 
avons  opéré  (documents  fournis  par  M.  L.  Millot)  ; 

1835. 789,030 

1836 797,241 

1837 1,313,418 

1838 1,996,969 

1839 603,500 
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»  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  quantité  du  suif  extérieur 
fondu  aux  abattoirs  ,  des  personnes  pratiques  et  com- 
pétentes n'iiésitent  pas  à  affirmer  qu'elle  suffit  pour 
compenser  largement  celle  du  suif  exporté  de  ces  établis- 
sements, de  sorte  qu'en  définitive  il  reste,  sur  la  fonte 
qui  s'y  opère,  cette  diminution  de  près  de  600,000  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  de  plus  d'un  dixième,  que  nous 
avons  constaté. 

»  C'est  à  ce  même  résultat  d'un  déficit  de  10  p.  0/0, 
sur  la  graisse,  qu'arrive,  par  une  autre  voie,  M.  Louis 
Millot.  En  établissant  ce  déficit  de  10  p.  OiO  sur  le  suif, 
il  calcule  le  poids  du  bœuf,  en  suif,  en  moyenne  à  44 
kilogrammes. 

"  Dans  un  document  fourni  par  M.  Bardel,  chef  du  bu- 
reau à  la  préfecture  de  police,  le  poids  du  suif  était,  en 
1839,  pour  les  bœufs,  de  42  kil.  ;  pour  les  vaches,  de  25  ; 
pour  les  veaux,  de  3;  pour  les  moutons,  de  2. 

»  M.  Sarron,  directeur  de  la  caisse  de  Poissy,  a  fait 
des  recherches  sur  le  même  sujet  pour  l'année  1840,  et 
il  a  trouvé  que  le  poids  du  suif  (brut)  était,  pour  le  bœuf, 
de  50  kil.  ;  pour  la  vache,  de  25  ;  pour  le  mouton,  de  3  ; 
ce  qui  fait  en  suif  fondu  40  kil.  pour  le  bœuf,  20  pour 
la  vache ,  2  2[5  pour  le  mouton. 

»  Disons  en  passant  que  cette  diminution  de  la  pro- 
duction du  suif  expHque  en  partie  l'augmentation  du 
prix  de  la  chandelle.  Nous  disons  en  partie  seulement,  et 
non  pas  complètement,  ainsi  que  l'a  avancé  le  syndicat 
de  la  boucherie  (Pétition  du  30  décembre  18401,  parce 
que  cette  augmentation  a  pour  cause  aussi  ce  mono- 
pole dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  s'est  introduit 
abusivement  dans  l'exploitation  des  fondoirs  des  abat- 
toirs. 
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»  La  diminution  du  poids  moyen  ,  celle  du  suif,  voilà 
déjà  deux  symptômes  bien  avérés  de  la  diminution  de 
la  qualité  de  la  viande  de  boucherie.  Continuons  : 

Délérioration  de  la  viande  de  bœuf. 

»  Nous  allons  voir  tout-à-l'heure  que  la  consommation 
de  la  viande  de  boucherie  a  sensiblement  diminué,  et 
que  cette  diminution  porte  principalement  sur  celle  du 
bœuf,  qui  est  la  plus  substantielle. 

»  Mais  la  viande  de  bœuf  elle-même  a  perdu  de  sa 
qualité.  Ceci  n'est  pas  vrai  cependant  pour  les  bœufs  de 
toute  provenance.  Ainsi,  il  y  en  a  qui,  loin  de  perdre, 
ont  gagné  en  qualité,  tels  que  les  maraichahis  ou  bœufs 
des  marais  de  la  Vendée,  ceux  du  Limousin,  du  Niver- 
nais, du  Bourbonnais,  de  la  Marche.  Il  y  a  progrès  dans 
ces  origines,  en  poids,  en  graisse,  et  dans  quelques-unes 
en  nombre.  Mais  ces  provinces  n'ont  envoyé  que  23,439 
bœufs  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  sur  127,187 
qui  y  ont  paru  en  1840.  Comme  toujours,  la  Normandie  y 
a  fourni  le  gros  lot,  à  savoir,  dans  cette  même  année 
44,623  bœufs  ;  et  notez  que  ces  bœufs,  presque  tous  des- 
tinés à  la  consommation  de  Paris  ,  l'alimentent  pour  la 
plus  grande  partie,  puisqu'elle  n'a  absorbé,  en  1840,  que 
72,497  bœufs.  Oi',  c'est  à  la  Normandie  surtout,  si  l'on 
en  excepte  quelques-uns  de  ses  éleveurs  qui  ont  tenu  à 
sauver  la  renommée  de  leur  province,  que  l'approvision- 
neur et  le  consommateur  ont  droit  d'adresser  des  repro- 
ches. Outre  qu'elle  est  restée  stationnaire  dans  le  nom- 
bre de  ses  envois  ,  comme  tous  les  pays  d'une  grande 
fertilité  naturelle,  elle  n'a  fait  aucun  effort  pour  amélio- 
rer ses  produits,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  ne  s'est  appli- 
quée qu'à  accroître,  à  leur  détrimonl,  une  richesse  déjà 
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acquise.  En  effet,  ses  produits  n'ont  plus  la  même  valeur 
intrinsèque.  Autrefois  elle  tenait  ses  bœufs  à  l'herbage 
pendant  douze  mois,  et  ceux-ci  étaient  ce  qu'on  appelait 
des  bœufs  de  toute  année.  Bientôt  elle  a  visé  à  les  en- 
graisser en  huit  mois,  puis  en  six  mois,  puis  enfin  en 
quatre  mois ,  et  elle  tend  à  abréger  ce  temps  d'engrais. 
Or,  la  langue  du  commerce  fourmille  d'expressions  pour 
peindre  comment  inilue  sur  la  viande  cette  manière  de 
procéder.  Au  lieu  de  cet  animal  à  maturité,  fini,  à  la  vian- 
de lourde,  dense,  à  la  graisse  jaunâtre,  jusqu'au  fin  gras 
que  produisait  autrefois  l'engraissement,  soit  d  la  pâtu- 
re^ soit  à  la  poture^  on  n'a  plus  qu'un  animal  engraissé 
par  des  moyens  artificiels ,  avec  du  seigle  cuit ,  de  la 
pomme  de  terre,  des  choux,  des  betteraves  ;  (?/e;/c/M  de 
charpente^  dont  la  capacité  n'est  remplie  que  d'une  viande 
molle^  creuse,  soufflée,  n'ayant  que  du  flasque  sans  pesan- 
teîir,  711  corps^  ni  âme,  ni  graisse  autrement  que  rougeàtre  ; 
on  a  plus  de  dehors,  et  moins  de  dedans,  moins  de  ce  qui 
fait  Xa  poids  net  et  la  viande  faite.  Un  langage  aussi  abon- 
dant et  aussi  énergique,  est  déjà  une  preuve  par  lui-mê- 
me. Le  fait  d'ailleurs  est  universellement  attesté. 

»  Nous  avons  tout-à-l'heure  parlé  de  l'amélioration  des 
produits  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais  ,  quoique  les 
éleveurs  de  ces  pays  aient  recours,  pour  l'engraissement, 
aux  moyens  qu'emploient  aujourd'hui  ceux  de  la  Nor- 
mandie. Il  n'y  a  pas  en  cela  contradiction.  Ce  qui  est 
une  détérioration  dans  les  gras  pâturages  du  Calvados, 
est  une  amélioration  sur  les  petites  herbes  de  l'Allier  et 
de  la  Nièvre. 

Accroissement  dans  la  consommation  de  la  viande  de  vache. 

»  Ce  qui  contribue  encore  à  détériorer  la  qualité  de  la 
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viande,  c'est  la  tendance  très-marquée  des  vaches  à  se 
substituer  aux  bœufs  dans  la  vente  sur  les  marchés.  11  y 
en  a  d'abord  une  cause  générale,  qui  est  la  division  des 
propriétés,  laquelle  rend  de  jour  en  jour  plus  difficile  et 
plus  restreint  l'élève  des  bœufs ,  en  même  temps  que 
plus  facile  et  plus  commun  l'entretien  des  vaches.  Il  y 
en  a  ensuite  deux  causes  locales.  La  première  tient  aux 
abattoirs  qui,  à  côté  d'immenses  avantages,  ont  un  in- 
convénient, c'est  de  permettre  aux  bouchers  d'abattre 
des  vaches  à  huis-clos.  Avant  l'ouverture  de  ces  établis- 
sements, d'ailleurs  si  utiles,  la  plupart  des  bouchers 
n'auraient  pas  osé  faire  entrer  des  vaches,  sous  les  yeux 
du  public,  dans  leurs  bouveries  particulières  :  un  tel  fait 
connu  les  eût  discrédités.  Cette  prévention  contre  les 
bouchers  qui  tuent  des  vaches  empêche  encore  aujour- 
d'hui les  bouchers  de  la  banlieue  qui  n'ont  pas  d'abat- 
toirs à  leur  disposition,  d'en  livrer  à  la  consommation 
proportionnellement  autant  que  les  bouchers  de  Paris. 
Le  nombre  des  vaches  tuées  par  ceux-ci,  qui  n'était  que 
d'environ  6,000  en  moyenne  avant  l'ouverture  des  abat- 
toirs, a  dépassé  7,000  immédiatement  après  cette  ouver- 
ture, s'est  constamment  accru  depuis  ce  temps,  et  s'est 
élevé,  en  1840,  à  21,021.  Depuis  1812,  le  nombre  de  va- 
ches abattues  pour  Paris  a  quintuplé.  11  ne  formait  à 
cette  époque  que  la  dix-huitième  partie  du  nombre  des 
bœufs  ;  aujourd'hui  il  en  forme  les  deux  septièmes  ;  tan- 
dis que,  dans  la  banlieue,  le  nombre  des  vaches  n'a  que 
doublé  de  1812  à  1840  :  il  s'élevait  en  1812  à  peu  près  au 
seizième  du  nombre  des  bœufs,  et  n'en  constitue  plus  au- 
jourd'hui que  la  vingt-unième  partie. 

»  Voici,  au  reste,  les  chiffres  mêmes  tels  qu'ils  ressor- 
tent  de  tableaux  officiels  fournis  par  M.  Sarron. 
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PABIS. 

1812  —  1818  (époque  de  l'ouvcituic  des  abattoir»)        1840 

/i,021  7,365 21,021  vaches. 

7?,537    I.      72,497  bœufs. 

BANLIEUE. 

528  456 1,110  vaches. 

8,930     »      21,387  bœufs. 

»  La  seconde  cause  locale,  et  celle-là  est  la  plus  con- 
sidérable, de  l'accroissement  proportionnel  des  vadies 
dans  l'alimentation  de  Paris,  tient  à  l'extension  extraor- 
dinaire qu'a  prise  la  consommation  du  lait  dans  cette 
ville,  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans.  La  chose  en  est  ve- 
nue au  point  que,  dans  un  rayon  qui  s'étend  de  plus  en 
plus  autour  de  Paris,  et  qui  est  déjà  de  six  à  huit  lieues 
(le  lait  vient  de  bien  plus  loin  ;  on  en  apporte  de  trente 
lieues,  en  poste),  il  n'y  a  plus  que  des  vaches  dites  laitiè- 
res, et  qu'on  n'élève  plus  de  veaux.  On  ne  garde  ceux- 
ci  que  le  temps  nécessaire  à  la  vache  pour  la  confection 
de  son  lait,  et  ils  sont  ordinairement  livrés  à  l'âge  de 
quinze  jours  ou  trois  semaines  à  la  consommation  de  la 
banlieue  ou  môme  de  Paris,  où  ils  entrent,  en  tant  que 
viande  à  la  main,  pour  être  vendus  sur  les  marchés.  Le 
veau  de  Pontoise,  jadis  si  renommé,  n'existe  plus,  le 
débit  du  lait  l'a  refoulé  au  loin,  et  bientôt  peut-être  tout, 
jusqu'au  souvenir,  en  aura  disparu.  Toutes  ces  vaches 
laitières,  aujourd'hui  si  multipliées  dans  les  départements 
qui  avoisinent  Paris,  et  surtout  dans  celui  de  la  Seine, 
aussitôt  qu'elles  deviennent  impropres  à  la  production 
du  lait,  sont  engraissées  et  livrées  à  la  boucherie. 

»  A  vrai  dire,  si  toutes  ces  bêtes  étaient  saines,  il  n'y 
aurait  pas  à  s'affliger  plus  que  de  raison  de  la  consom- 
mation usuelle  de  la  viande  de  vache.  Elle  n'est  pas  sans 
doute  aussi  substantielle  que  celle  du  bœuf;  mais  elle 
est  au  moins  aussi  délicate,  et  peut  fort  bien  être  aussi 
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grasse.  Si  l'animal  pèse  moins,  le  droit  qui  le  frappe  est 
moins  fort;  sans  compter  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à 
transformer  la  perception  du  droit  par  tète  à  l'octroi  en 
perception  au  poids.  Mais  ce  qu'il  y  a  à  reprendre  dans  la 
consommation  des  vaches,  c'est  qu'une  partie  notable  de 
ces  bètes,  que  les  bouchers  évaluent  à  un  cinquième,  la 
plupart  sorties  des  étables  des  nourrisseurs  de  Paris  et 
des  environs,  sont  malades  par  suite  du  régime  séden- 
taire et  de  la  nourriture  forcée  auxquels  on  les  soumet, 
et  que  leur  viande  est  de  nature  à  engendrer  elle-même 
des  maladies,  et  particulièrement  des  fièvres  typhoïdes. 
«  La  plupart  des  vaches  des  nourrisseurs  de  Paris,  dit 
»  M.  Benoiston,  dans  ses  Recherches  sur  les  consomma- 
»  tions  de  (oui  genre  de  la  ville  de  Paris  en  1817,  com- 
»  parées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1789,  meurent  de  la  ma- 
"  ladie  nommée,  en  terme  de  médecine  vétérinaire,  la 
»  pommelière  ,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la.  phthisie  tu- 
V  berculeuse.  »  Le  conseil  municipal  peut  se  rappeler  en- 
core le  rapport  très-peu  rassurant  que  fit  un  jour,  au 
retour  d'une  visite  aux  abattoirs,  sur  la  qualité  malfai- 
sante de  certaines  viandes  qu'il  y  avait  vues,  notre  savant 
collègue  M.  Orfila,  juge  assurément  bien  compétent. 

»  Les  départements  qui  fournissent  le  plus  de  vaches 
à  la  consommation  de  Paris,  sont  ceux  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe.  Sur  56,013  vaches 
amenées,  en  1840,  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, ces  quatre  départements  en  comptent  22,641  ;  ceux 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  18,477,  et  celui  de  la  Seine 
seul,  14,895.  La  Statistique  de  la  France,  récemment  pu- 
bliée par  le  ministère  du  commerce  (t.  2,  l»»^  partie, 
tableau  56),  constate  qu'il  existe  dans  ce  département 
15,939  vaches,  dont  3,176  à  Paris. 

»  Ces  chiffres  sont  des  preuves  de  ce  que  nous  avons 
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avancé  sur  le  développement  qu'a  pris,  à  Paris,  la  con- 
sommation du  lait ,  et  sur  le  grand  nombre  de  vaches  lai- 
tières tenues  à  l'étable,  et  par  conséquent  exposées  à  con- 
tracter des  maladies  de  poumons. 

Augmentation  dans  la  consommation  de  la  viande 
à  la  main. 

»  Ainsi  que  les  vaches,  la  viande  à  la  main  a  fait  de  plus 
en  plus  invasion  dans  la  consommation  de  Paris. 

»  On  appelle  ainsi  la  viande  des  bestiaux  abattus  ea^^ra 
muros,  introduite  par  les  bouchers  forains  ,  et  mise  en 
vente  à  la  halle  à  la  viande  et  sur  les  marchés  publics. 
Ces  viandes  ne  peuvent  être  apportées  que  coupées,  sa- 
voir :  celle  des  bœufs,  vaches  et  veaux  en  demi-quartiers, 
et  celle  des  moutons  en  quartiers;  elles  ne  peuvent  être 
vendues  qu'en  détail,  et  si  elles  ne  le  sont  pas,  elles  doi- 
vent être  déposées  dans  les  resserres  jusqu'au  prochain 
marché. 

»  On  comprend  déjà  que  les  bestiaux  achetés  par  les 
bouchers  forains  etde  la  banlieue,  ne  valent  pas  ceux  qui 
sont  achetés  par  les  bouchers  de  Paris.  Ils  ne  les  valent  ni 
sous  le  rapport  du  poids,  ni  sous  celui  de  l'engraisse- 
sement;  ils  ne  coûtent  pas  d'ailleurs  autant.  On  conçoit 
ensuite  que  ces  bouchers  forains  et  de  la  banlieue  n'ap- 
portentpas  leur  meilleure  viande  sur  les  marchés  de  Paris. 
Obligés  de  payer  19  cent.  8/10"  de  droit  d'entrée  par  kil. 
(le  cette  viande,  c'est-à-dire  un  droit  plus  élevé  que  celui 
qui  est  acquitté  par  les  bouchers  de  Paris,  pour  soutenir 
la  concurrence  avec  ceux-ci ,  ou  plutôt  pour  vendre  à 
meilleur  marché  et  assurer  le  débit  de  leur  denrée,  ils  ne 
peuvent  s'approvisionner  que  de  viande  en  quelque  sorte 
II.  13 
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achetée  à  vil  prix ,  et  par  conséquent  très-défectueuse. 

»  En  calculant  le  poids  moyen  des  bœufs  à  325  kilog.  ; 
celui  des  vaches  à  230  ,  celui  des  veaux  à  65,  et  celui  des 
moutons  à  22,  les  droits  d'octroi ,  de  caisse  de  Poissy  et 
d'abattage,  sont,  par  kilogramme  de  bœuf,  de  13  c.  01  ; 
de  vache,  de  12  cent.  96;  de  veau,  de  16  cent.  93  ;  de 
mouton,  de  12  cent.  95.  (Notes  de  l'octroi). 

»  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  viande,  déjà  si  médiocre,  se 
détériore  encore  par  l'efTet  du  régime  auquel  elle  est  sou- 
mise :  coupée  en  quartiers  et  demi-quartiers  pour  entrer 
dans  Paris,  dépecée  par  petites  portions  pour  être  ven- 
due en  détail ,  desséchée,  noircie  et  trop  souvent  deve- 
nueinsalubre  ;  enfin,  achevant  de  se  perdre  et  de  se  cor- 
rompre si  elle  n'est  pas  vendue,  car  alors  il  lui  faut  atten- 
dre le  marché  suivant,  dans  les  resserres,  pendant  trois 
jours  et  quatre  nuits.  (Ordonnance  de  police  du  25  bru- 
maire an  XII,  art.  1er.  —  Ordonnance  du  15  juillet  1808 , 
art.  34,  etc.,  etc. 

»  Voilà  ce  que  c'est,  le  plus  souvent,  que  la  viande  à  la 
main  ;  et  certes,  de  ce  qu'elle  envahirait  chaque  jour  une 
plus  grande  place  dans  l'alimentation  parisienne,  on  se- 
rait bien  en  droit  de  conclure  que  celle-ci  en  pâtit.  C'est 
en  effet  ce  qui  a  lieu.  En  1819,  la  viande  à  la  main,  y  com- 
pris celle  de  la  charcuterie,  alors  soumise  au  même  droit 
et  confondue  dans  les  quantités,  montait  à  944,487  kilo- 
grammes; en  1840,  la  viande  de  boucherie  seule,  entrée 
à  la  main,  s'est  élevée  à  2,944,596  kilogrammes.  (État  of- 
ficiel fourni  par  l'administration  de  l'octroi.j 

«>  La  taxe  pour  la  viande  de  boucherie  s'appliquant  aux 
quatre  espèces,  les  registres  de  l'octroi  ne  distinguent  pas 
entre  elles;  néanmoins  d'après  les  renseignements  géné- 
raux, on  peut  indiquer,  comme  évaluation,  que  les  deux 
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tiers  environ  des  quantités  introduites  se  composent  d(; 
viande  de  veau. 

»  Une  si  grande  proportion  de  cette  espèce  de  viande 
ne  donne-t-elle  pas  à  penser  qu'elle  provient  presque 
toute  de  ces  veaux  nés  des  vaches  laitières  des  environs 
de  Paris,  et  livrés  à  la  consommation  avant  d'avoir  l'âge 
requis  de  six  semaines  ? 

Défaut  de  surveillance. 

»  Mais,  dira-t-on,  les  règlements  de  la  boucherie  et  le 
Code  pénal  interdisent  de  vendre  des  viandes  insalubres 
aux  marchés  comme  à  l'étal,  et  ordonnent  de  les  saisir 
partout  où  elles  se  trouvent.  Sans  doute  ;  mais  il  en  est 
de  cette  prohibition  comme  de  la  prescription  qui  veut 
que  les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  soient ,  avant 
l'ouverture  de  la  vente,  soumis  à  l'inspection  de  la  police, 
atin  de  s'assurer  s'ils  sont  en  état  d'être  livrés  à  la  bou- 
cherie, s'ils  ont  l'âge  requis,  s'ils  ne  sont  pas  trop  maigres 
et  s'ils  ne  sont  pas  dans  des  cas  rédhibitoires.  Ces  deux 
dispositions  ne  sont  pas  mieux  exécutées  que  celle  qui 
enjoint  aux  préposés  à  la  police  des  abattoirs  de  n'y  ad- 
mettre de  vaches  des  nourrisseurs  de  Paris,  qu'autant 
qu'on  représenterait  un  certificat  d'un  expert  vétérinaire, 
constatant  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  abattues,  et 
de  ne  laisser  vendre  leurs  viandes  qu'autant  qu'après  vé- 
rification, elles  seraioit  jugées  en  état  d'entrer  dans  la 
consommation.  (Art.  61  de  l'ordonnance  de  police  du  25 
mars  1830.) 

Les  ordonnances  et  les  règlements  ont  prévu  la  plu- 
part des  cas  d'insalubrité  de  la  viande,  et  y  ont  pourvu. 
U  y  a  cependant  encore  quelque  chose  à  faire  sous  ce 
rapport.  Ainsi  les  béliers,  les  chèvres,  les  bœufs,  ne  payant 
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aucun  droit  d'octroi,  de  caisse  de  Poissy  et  d'abattage, 
quand  les  animaux  vieux  ou  malades  de  ces  espèces  sont 
abattus,  leur  viande  est  livrée  à  la  consommation  sans 
avoir  subi  aucune  vérification.  Il  serait  utile  de  faire 
payer  des  droits  pour  ces  animaux. 

»  Il  serait  à  propos  aussi  d'employer  à  la  vérification 
des  bestiaux,  à  leur  arrivée  aux  abattoirs  ou  aux  bou- 
veries,  ainsi  qu'à  celle  de  la  viande  aux  échaudoirs,  s'il 
en  était  besoin,  des  hommes  experts,  c'est-à-dire  des  vé- 
térinaires ;  trois  y  suffiraient.  Ce  serait  une  garantie  pour 
l'administration  et  pour  le  public. 

»  On  a  signalé  à  toutes  les  époques,  mais  plus  parti- 
culièrement dans  ces  derniers  temps,  l'introduction  en 
fraude  et  l'usage  clandestin,  dans  Paris,  de  la  viande  de 
cheval.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  question  de 
savoir  si  l'usage  de  cette  viande  vérifiée  pourrait  être 
permis  dans  la  consommation.  M.  Jules  Cambacérès  , 
dans  un  document  distribué  au  Conseil  Municipal,  pro- 
pose, pour  faire  cesser  l'usage  clandestin  de  cette  viande, 
de  la  faire  consommer  par  une  porcherie  autorisée , 
immédiatement  contiguë  à  l'abattoir  des  chevaux.  (Cette 
porcherie  a  été  autorisée.  —  Note  de  la  réimpression.) 

»  Un  nombreux  personnel  d'inspecteurs,  de  préposés, 
de  surveillants  ,  est  chargé  d'exécuter  les  ordonnances 
et  règlements  de  police.  Nous  savons  bien  que  parmi 
les  mesures  prescrites,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
d'une  application  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible ;  mais  il  en  est  aussi  qui  pouvaient  et  auraient  dû 
être  exécutées.  C'est  avec  regret  que  nous  mentionnons 
ici  cette  négligence  ;  mais  nous  avons  dû  ne  pas  l'omet- 
tre, car  elle  est  aussi  une  des  causes  de  la  détérioration 
de  la  viande. 
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Accroissement  dans  la  consommation  des  issues, 

»  Un  dernier  symptôme  du  déchet  de  l'alimentation  en 
viande  de  boucherie,  c'est  la  proportion  de  plus  en  plus 
forte  dans  laquelle  y  figurent  ce  que  l'on  appelle  les  is- 
sues. 

»  Les  issues  sont  rouges  ou  blanches. 

»  Les  issues  rouges  consistent  dans  le  cœur,  le  foie, 
la  rate  et  les  poumons  de  bœuf,  vache  et  mouton. 

»  Les  issues  blanches  se  composent  de  : 

»  i»  Celles  de  bœuf  ou  de  vache ,  des  quatre  pieds 
avec  leurs  patins ,  de  la  panse ,  de  la  franche-mule, 
des  feuillets  avec  l'herbière,  des  muscles,  palais  et  ma- 
melles ; 

»  2»  Celles  de  mouton  ,  de  la  tête  avec  la  langue  et 
la  cervelle,  des  quatre  pieds,  de  la  panse  et  de  la  cail- 
lette. 

»  11  n'est  pas  question  ici  de  celles  du  veau,  qui  pour 
la  plupart  sont  des  morceaux  d'élite. 

»  Parmi  les  issues  du  bœuf  et  du  mouton,  il  en  est 
quelques-unes,  telles  que  le  palais  du  bœuf,  la  langue 
et  la  cervelle  du  mouton ,  qui  peuvent  avec  avantage 
trouver  place  dans  la  consommation  ;  mais  les  autres  ne 
constituent  qu'une  nourriture  d'une  qualité  très-infé- 
rieure. 

»  La  consommation  s'en  est  cependant,  depuis  quel- 
ques années,  singulièrement  accrue. 

»  Il  y  en  a,  dans  l'ouverture  des  abattoirs  ,  une  pre- 
mière cause  que  l'on  conçoit  très-bien.  En  effet,  avant 
cette  ouverture,  les  issues  préparées  dans  l'île  des  Cy- 
gnes, dont  réloignement  permettait  difTicilement  qu'el- 
les arrivassent  fraîches  à  destination  ,  n'entraient  que 
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pour  une  partie  minime  dans  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris. Depuis,  apprêtées  aux  abattoirs  avec  une  grande 
promptitude,  et  livrées  au  commerce  dans  toute  leur 
fraîcheur,  elles  ont  dû  naturellement  être  consommées 
en  bien  plus  grande  quantité. 

»  Mais  à  côté  de  cette  cause,  il  y  en  a  une  autre  qui 
provient  de  la  cherté  de  la  viande,  et  de  la  nécessité , 
pour  les  classes  pauvres,  de  recourir  à  un  aliment  de  la 
plus  chétive  qualité,  mais  aussi  moins  coûteux.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  l'introduction  des  issues  aux  barriè- 
res qui,  en  1822,  ne  montait  qu'à  479,170  kil.,  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître  depuis  ce  temps,  et  s'élevait,  en  1840, 
à  1,  559,  903  kil.  (État  fourni  par  l'octroi.) 

»  En  totalisant  les  effets  de  ces  deux  causes,  on  trouve 
que  la  consommation  des  abats  et  issues,  qui  était,  en 
1812,  de  63,  536  kil.,  s'est  élevée,  en  1840,  à  4,227,109 
kilogrammes,  c'est  à-dire  à  une  somme  66  fois  plus 
forte. 

»  M.  Louis  Millot  calcule  ainsi  l'augmentation  progres- 
sive de  cette  consommation  dans  la  nourriture  annuelle 
du  Parisien. 

En  1789  (d'après  Lavoisier) 0,A0  kil. 

En  1826 0,95 

En  1839 1,48 

(Notes  de  M.  L.  Millot.) 

»  Nous  avons  constaté  l'augmentation  du  prix  de  la 
viande  de  boucherie  ;  nous  nous  sommes  efforcés  d'ana- 
lyser les  causes  qui  ont  contribué  à  en  faire  baisser  la 
qualité.  En  même  temps  que  ces  deux  faits  se  produi- 
saient, par  une  conséquence  naturelle,  la  consomma- 
ion  de  cette  viande  allait  en  diminuant. 


LIV.  III.    ACCROISS.  DES  PRODUITS  DE  l'aGBIC.       199 

Diminution  de  la  consommation  de  la  viande. 

»  MM.  Benoiston  de  Châteauneiif  et  I^ouis  Millot,  en 
comparant,  à  l'aide  de  recherches  statistiques,  la  popu- 
lation et  la  consommation  en  viande  de  boucherie  dans 
Paris,  à  différentes  époques,  et  en  établissant  des  moyen- 
nes, sont  tous  les  deux  arrivés  à  constater  ce  résultat , 
que  plus  la  population  s'est  accrue,  plus  la  consommma- 
tion  en  viande  de  boucherie  a  diminué. 

»  Le  premier,  auteur  d'un  ouvrage  justement  estimé 
sur  les  consommations  de  Paris  i,  dans  lequel  il  com- 
pare celles  de  1817  à  celles  de  1789,  telles  qu'elles  avaient 
été  appréciées  par  Lavoisier  2,  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer une  note  manuscrite  sur  les  consommations 
de  la  capitale,  lue  par  lui  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  dont  il  est  membre. 

»  11  a  recherché,  dans  cette  note,  quelle  était,  par  an,  la 

consommation  du  Parisien  en  viande  de  boucherie,  en 

1789,  en  1817,  1827  et  1837,  et  il  a  trouvé  qu'elle  était, 

en  y  comprenant  la  viande  à  la  main,  qui  n'a  pas  cessé 

de  s'accroître  : 

En  1789,  de  1A8  livres 

1817,  de  111  —  15  onces 
En  moyenne  de  1822  à  1827,  de  118  —   5 
Eu  moyenne  de  1827  à  1837,  de  107  —   4 

M.  Louis  Millot  évalue  par  tète  d'habitant  la  même 

'  Recherches  sur  les  consommations  de  tout  genre  de  la  ville  de  Paris, 
en  1817,  comparées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1789.  Paris,  l'auteur,  1820, 
in-8°. 

2  Résultats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse  territoriale 
du  royaume  de  France,  ouvrage  dont  la  rédaction  n'est  point  encore 
achevée,  remis  au  comité  de  l'imposition,  par  M.  Lavoisier,  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Paris,  de  l'imprimerie  nationale,  1791. 
Broch.  in-8»  (très-rare.) 
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consommation  annuelle  de  viande  de  boucherie,  en  y 
ajoutant  la  viande  à  la  main  et  les  issues,  savoir  : 

En  1789,  à  7A  kil.  30 
En  1826,  à  53  —  45 
En  1839,  à  47  —   87 

')  En  se  bornant  à  la  viande  de  bœuf  toute  seule,  il 
signale  des  résultats  encore  plus  fâcheux.  Ainsi,  le  Pari- 
sien, qui  consommait  : 

De  1760  à  1777,  49  kil.  de  viande  de  bœuf, 
En  1789.  ...  46 
n'en  consommait  plus,  en  1822,  que.  37 
En  1820.  ...  34 
En  1836.  ...  25 
En  1839.    ...   24 

»  La  statistique  publiée  récemment  par  le  ministère  du 
commerce,  n'attribue  à  la  consommation  moyenne  an- 
nuelle de  l'habitant  de  Paris,  en  viande  de  boucherie,  y 
compris  la  viande  à  la  main,  que  46  kil.  17  i. 

»  M.  Tourret,  député  de  l'Allier,  pour  prouver  combien 
les  calculs  par  les  moyennes  sont  sujets  à  erreur,  fait  U' 
raisonnement  suivant  :  Supposons  600,000  habitants  à 
Paris,  dont  500,000  riches,  consommant  100  kilogram- 
mesde  viande;  et  100,000  pauvres  consommant  10  kil.; 
la  consommation  moyenne  serait  de  85  kil.  Supposons  en- 
suite que,  par  l'efTet  de  Taccroissement  de  la  pojuiiation, 
il  y  ait  à  Paris  1,000,000  d'habitants,  dont  600,000  riches 
consommant  également  100  kilog.,  et  400,000  pauvres 
consommant  30  kilogrammes,  c'est-à-dire  trois  fois  plus 
que  dans  la  première  supposition.  La  consommation 
moyenne,  dans  ce  second  cas,  ne  sera  plus  que  de  72 
kilogrammes,  et  cependant  les  riches  mangeront  autant, 

'  Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministre  de  rugriculture  et 
du  commerce.  {/igricuUure,  t.  ii,  l'*^  pailie.) 
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et  les  pauvres  trois  fois  plus.  (Discours  de  M.  Tourret , 
député  de  l'Allier,  sur  le  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1842,  séance  du  28  mai  1841. 

»  Le  raisonnement  de  l'honorable  député  de  l'Allier  est 
ingénieux;  il  peut  afîaiblir,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'autorité  des  moyennes  officielles,  et  de  celles  de 
MM.  Benoiston  de  Chàteauneuf  et  L.  Millot  ;  car  il  est 
bien  certain  que  Paris,  qui  doit  compter  aujourd'hui  en- 
viron un  million  d'habitants,  et  qui  est  devenu  la  pre- 
mière ville  manufacturière  du  royaume,  a  vu  s'accroître 
dans  une  plus  forte  proportion  sa  population  ouvrière. 

»  Quand  on  compare  la  consommation  moyenne  par 
tète  en  viande  de  boucherie  avant  1789 ,  avec  celle  de 
nos  jours,  si,  d'une  part,  ainsi  que  le  remarque  judicieu- 
sement M.  Tourret,  on  trouve  dans  la  première  époque 
proportionnellement  plus  de  riches  ;  d'une  autre  part 
aussi,  il  faut  y  tenir  compte  d'un  plus  grand  nombre  de 
couvents,  et  d'une  p'us  stricte  observance  du  carême  et 
des  jours  maigres. 

»  L'autorité  des  moyennes ,  qui  a  été  combattue  par 
M.  Tourret,  n'est  donc  pas  autant  affidhlie  qu'il  pour- 
rait le  supposer.  La  puissance  des  chiffres  renaît  d'ail- 
leurs tout  entière  en  présence  des  faits  suivants  : 


Viande 

Années. 

Population. 

Bcpufs. 

Vaclies. 

Veaux. 

Moutons. 

à  la  main. 

1637 

I) 

» 

S 

67,800 

368,000 

n 

1688 

8 

» 

B 

115,000 

p 

B 

1722 

500,000 

70,000 

n 

» 

^ 

B 

1779 

600,000 

77,000 

Tt 

120,000 

» 

> 

1789 

524,186 

70,000 

18,000 

120,000 

350,000 

675,372  ki! 

1812 

622,636 

72,268 

6,929 

76,154 

347,568 

744,893 

1835 

885,558 

71,634 

16,439 

73,947 

364,  f- 75 

2,351,190 

1840 

1,000,000 

71,718 

20,684 

73,113 

437,359 

2,943,576 

(Ces  chiffres  sont  empruntés,  pour  1637,  aux  mémoires 
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du  temps  cités  par  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  ;  — 
pour  1688,  aux  registres  du  greffe  du  Chàtelet,  cités  par 
le  même  ;  —  pour  1770,  à  Hurtaut,  cité  par  le  même  ;  — 
pour  1789,  à  Lavoisier;  —  pour  1812,  1835,  1840,  aux 
documents  olTicieis.) 

»  Les  faits  auraient  été  encore  plus  démonstratifs,  si 
nous  avions,  pour  ces  derniers  temps,  raisonné  d'après 
des  moyennes,  ainsi  que  l'a  fait  M,  le  comte  Daru,  à  la 
chambre  des  pairs,  le  28  avril  1840.  Il  établit  que  de 
1819  à  1829,  le  nombre  moyen  des  bœufs  a  été  de  85,000, 
et  que  de  1829  à  1839,  il  n'a  plus  été  que  de  69,000  -,  di- 
minution, 6,000,  en  présence  d'une  augmentation  de  po- 
pulation de  195,000  habitants.  D'après  nos  recherches 
personnelles,  l'augmentation  de  population  de  1819  à 
1839  ne  serait  pas  seulement  de  195,000,  mais  bien  de 
284,000  âmes. 

»  Du  reste,  bien  loin  que  la  consommation  en  viande 
de  boucherie  se  soit  améliorée  dans  le  premier  semestre 
de  1841,  elle  a  encore  tendu  à  diminuer  et  à  s'altérer. 
Ainsi,  dans  ce  premier  semestre  de  1841  ,  comparé  à 
celui  de  1840,  on  signale  une  diminution  de  1,272  bœufs 
et  de  3,911  veaux,  et  une  augmentation  de  1,220  vaches 
et  de  4,432  moutons.) 

»  On  voit  d'après  ce  tableau  qu'en  ce  qui  concerne  les 
bœufs,  la  consommation  est  restée  à  peu  près  station- 
naire,  quant  au  nombre,  durant  cent  vingt  ans,  lorsque, 
dans  le  même  espace  de  temps  la  population  était  doublée. 
N'oubliez  pas  que  cependant  le  poids  moyen  de  ces  ani- 
maux, nous  l'avons  établi,  allait  en  décroissant. 

»  La  diminution  proportionnelle  et  même  absolue  du 
nombre  des  veaux  abattus  est  encore  plus  considérable 
que  celle  du  nombre  des  bœufs. 
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»  Le  nombre  des  moutons  consommés  a,  il  est  vrai, 
augmenté,  mais  dans  une  proportion  qui  est  restée  bien 
au-dessous  de  l'augmentation  proportionnelle  de  la  popu- 
lation, ce  qui  équivaut  à  une  diminution. 

»  La  consommation  des  vaches  s'est  accrue  dans  une 
proportion  plus  forte  que  la  population,  non  pas  compa- 
rativement à  1789,  mais  à  partir  de  1812. 

»  Le  débit  de  la  viande  à  la  main  a  suivi  une  progres- 
sion constamment  plus  considérable  que  celle  de  la  po- 
pulation. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs  de  faire  remarquer 
que  cette  augmentation  dans  la  consommation  de  la 
viande  de  vache  et  de  la  viande  à  la  main,  à  cause  de  son 
peu  d'importance,  eu  égard  à  la  masse  totale  de  la  viande 
consommée,  n'atténue  que  d'une  manière  peu  sensible  le 
déficit  que  nous  avons  trouvé  dans  la  consommation  des 
viandes  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton. 

»  Cependant,  de  ce  qu'il  y  a  un  déficit  dans  la  viande 
de  boucherie  consommée  à  Paris,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  le  Parisien  mange  une  moins  grande  quantité  d'ali- 
ments ;  non,  le  poids  dont  il  charge  son  estomac,  le  lest, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  l'illustre  Lagrange,  est 
à  peu  près  le  même.  «  La  différence  de  nourriture,  dit-il, 
»  ne  consiste  donc  que  dans  la  différente  proportion  du 
»  blé  et  de  la  viande,  ou  des  autres  aliments  qui  les  re- 
»  présentent...  Celle  proportion  est  la  vraie  mesure  de  la 
»  richesse  ou  de  la  pauvreté  des  États,  puisque  c'est  de  la 
»  nourriture  que  dépend  essentiellement  le  bien-être  des 
»  habitants.  Pour  augmenter  celui  des  Français,  il  fau- 
»  drait  donc  pouvoir  augmenter  la  consommation  de  la 
»  viande,  même  aux  dépens  de  celle  du  blé.  »  (Essai  d'a- 
rithmétique politique,  an  IV  (1796),  broch.  in-8".) 


/ 
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»  Cette  observation  que  Lagrange  faisait  en  1796,  serait 
encore  bien  mieux  applicable  à  la  consommation  actuelle 
de  Paris. 

Alimentation  parisienne. 

»  Voyons  cependant  par  quelle  espèce  de  nourriture 
l'habitant  de  Paris  a  pu  combler  le  déficit  de  la  viande  de 
boucherie. 

>'  Déjà  nous  avons  dû  faire  cette  remarque,  que  dans 
la  viande  de  boucherie  elle-même,  la  viande  de  vache  et 
la  viande  à  la  main  ont  usurpé  une  place  de  jour  en  jour 
plus  grande.  Nous  nous  en  plaindrions  beaucoup  moins 
si  leur  qualité  était  irréprochable;  mais  nous  savons  à 
quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard. 

»  Nous  rappellerons  aussi,  chemin  faisant,  que  la  con- 
sommation des  issues  a  éprouvé  une  immense  augmen- 
tation. 

»  Nous  ne  nous  sommes  pas  encore  occupé  de  la 
viande  de  porc,  parce  qu'elle  ne  figure  pas  dans  la  viande 
de  boucherie.  Elle  semble  seulement  appelée,  surtout  en 
cas  de  disette,  à  suppléer  celle-ci,  chose  à  laquelle  elle 
est  merveilleusement  propre,  autant  à  cause  de  la  fécon- 
dité de  l'espèce,  que  de  la  facilité  et  de  la  promptitude 
avec  lesquelles  elle  s'engraisse.  C'est  une  observation  que 
M.  Benoiston  de  Châteauneuf  avait  déjà  eu  l'occasion  de 
faire,  et  que  les  faits  confirment. 

»  Rendons-nous  compte  de  la  progression  de  la  con- 
sommation de  la  viande  de  porc. 


Ans. 

Porcs  eiitiés  à  Paris. 

Poids. 

J789 

35,000 

2,800,000  kil. 

1812 

71,800 

5,6/iA,000 

1835 

86,904 

6,952,320 

1840 

90,190 

7,215,200 
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»  Indépendamment  des  porcs  qui  sont  abattus  à  Paris, 
il  y  entre  aussi  de  la  viande  de  porc  à  la  main,  dont  la 
quantité  a  pu  être  enregistrée  à  partir  de  1826,  époque 
à  laquelle  elle  a  payé  à  l'octroi  un  droit  particulier.  Or, 
depuis  1826,  cette  viande  de  porc  s'est  toujours  accrue 
ainsi  : 

En  1826,  il  est  entré.     707,197  kil. 

4835 783,023 

18/iO 992,837 

»  Les  états  des  ventes  aux  marchés  de  la  volaille  et  du 
gibier,  de  la  marée,  du  poisson  d'eau  douce  et  des  huîtres, 
du  beurre  et  des  œufs,  constatent  que  la  consommation 
de  ces  denrées,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  la  fraude 
qui  s'accroît  d'année  en  année  en  ce  qui  concerne  la  vo- 
laille et  le  gibier,  a  égalé  et  même  dépassé  la  progression 
croissante  de  la  population.  (États  fournis  par  la  préfec- 
ture de  police.)  Ceci  ne  prouve  pas  que  ces  aliments,  du 
moins  pour  la  plupart,  soient  devenus  plus  qu'autrefois 
la  nourriture  du  pauvre,  mais  du  moins  en  prenant  place 
plus  souvent  sur  la  table  du  riche,  ils  en  ont  détourné 
une  certaine  quantité  de  viande  qui  s'en  est  allée  accroître 
d'autant  la  part  afférente  au  premier. 

»  Il  n'existe  aucun  moyen  de  constater  d'une  manière 
certaine  la  consommation  des  fruits  et  légumes;  mais  on 
ne  doit  pas  craindre  d'affirmer  qu'elle  s'est  accrue  dans 
une  proportion  très-considérable.  On  peut  en  juger  par 
l'extension  qu'a  prise  la  culture  des  légumes  et  des  fruKs 
aux  environs  de  Paris,  où  les  terrains  qui  leur  sont  con- 
sacrés ont  plus  que  triplé,  sans  compter  qu'aujourd'hui  il 
en  est  apporté  de  trente  lieues,  tandis  qu'autrefois  il  n't-n 
venait  pas  de  plus  de  quatre  lieues.  C'est  même,  dans  la 
consommation  des  légumes ,  et  surtout  dans  celle  de  la 
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pomme  de  terre,  qu'il  faut  aller  chercher  la  principale 
compensation  au  déficit  dans  la  consommation  de  la 
viande. 

»  Celle  du  pain  ne  s'est  pas  augmentée  plus  que  ne  le 
comportait  l'accroissement  de  la  population. 

»  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  autres  aliments, 
comme  étant  d'une  importance  trop  secondaire  dans 
l'alimentation  générale.  Nous  dirons  seulement  que  la 
consommation  du  lait,  du  sucre  et  du  café,  a  pris  un  as- 
sez grand  accroissement  pour  qu'elle  méritât  d'être  au 
moins  mentionnée. 

"  Quand  les  deux  aliments  les  plus  nécessaires,  le  pain 
et  la  viande,  subissent  une  augmentation  de  prix  et  par 
conséquent  une  diminution  dans  leur  consommation  , 
celle  des  boissons  s'en  ressent  immédiatement  et  s'ac- 
croît. C'est  ce  qui  a  été  remarqué  de  tout  temps.  Et  pour 
ne  parler  ici  que  du  vin,  bien  que  la  consommation  offi- 
cielle en  ait  baissé,  on  ne  saurait  nier  que  la  consomma- 
tion réelle,  à  cause  de  la  fraude  et  de  la  falsification  tou- 
jours croissantes,  n'en  ait  sensiblement  augmenté. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  si  le  déficit  de  la 
consommation  de  la  viande  de  boucherie  n'a  pas  entraîné 
une  diminution  réelle  dans  le  poids  de  la  nourriture,  dans 
le  lest  de  l'estomac,  du  moins  il  n'a  été  presque  entière- 
ment comblé  que  par  du  vin  frelaté,  de  la  viande  de  porc, 
des  légumes,  et  surtout  des  pommes  de  terre. 

»  Or,  personne  ne  niera  que  du  vin  frelaté  ne  soit  pro- 
pre qu'à  substituer  des  efîets  nuls  ou  funestes  aux  effets 
généreux  que  produit,  dans  l'hygiène  de  l'ouvrier,  cette 
boisson  prise  dans  sa  pureté  et  avec  modération  ; 

»  Que  la  viande  de  porc,  avec  les  assaisonnements  qui 
l'accompagnent  d'ordinaire  à  Paris,  ne  soit  une  viande 
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lourde,  impuissante  à  donner  un  bouillon  aussi  substan- 
tiel que  celui  du  bœuf,  épicée,  irritante  et  malsaine,  sur- 
tout quand  on  en  fait  sa  nourriture  habituelle,  ce  à  quoi 
ne  sont  que  trop  portées  les  classes  industrielles,  à  qui 
elle  plaît  par  son  haut  goût,  et  qui  la  trouvent  toute  pré- 
parée chez  les  charcutiers,  où  ils  peuvent  l'acheter  dans 
la  quantité  qui  leur  convient  <; 

Qu'enfin  les  légumes,  et  surtout  les  pommes  de  terre, 
bien  que  constituant  un  aliment  sain,  ne  sauraient  valoir 
à  l'ouvrier  la  force  corporelle  et  l'énergie  morale  qui  en 
font  un  être  résistant  au  travail.  11  résulte  en  effet  d'ex- 
périences faites  par  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine,  que  la  pomme  de  terre  contient  trois  fois  moins 
de  principes  nutritifs  que  le  pain ,  trois  fois  et  demie 
moins  que  le  riz,  et  les  légumes  secs,  tels  que  lentilles, 
fèves,  haricots  et  pois,  deux  fois  moins  que  ces  légumes 
frais,  et  quatre  fois  moins  que  la  viande  2. 

»  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  dans  la  note  manus- 

*  La  viande  de  porc,  à  cause  de  l'aptitude  de  cet  animal  à  contracter  la 
ladrerie,  était  autrefois  tellement  suspecte,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  pu- 
blique, qu'elle  était  soumise  à  l'examen  de  trois  sortes  d'inspecteurs,  les 
langayeurs,  qui  visitaient  les  porcs  à  la  langue,  dans  les  marchés;  les 
lueurs,  chargés  de  les  tuer  et  de  les  habiller  ;  et  les  courtiers  ou  lisiteiirs 
des  chairs,  qui,  en  examinaient  les  viandes  avant  qu'elles  ne  fussent  débi- 
tées au  public  (Delamarre,  Traité  de  la  police,  lom.  1,  p.  605.) 

Une  loi  de  Moïse  défendait  aux  Hébreux  de  manger  du  porc.  Une  loi 
de  l'Alcoran  fait  la  même  défense  aux  Mahoraétans.  Ces  lois,  imposées  à 
des  peuples  habitant  des  climats  chauds,  ont  été  évidemment  inspirées  p;ir 
l'intérêt  de  la  santé  publique. 

2  Résultats  généraux  des  expériences  faites  par  MM.  les  professeurs  de 
la  Faculté  de  médecine ,  pour  déterminer  les  rapports  qui  existent  entre 
les  qualités  nutritives  delà  pomme  de  terre  et  celles  des  aliments  de  l'usage 
le  plus  commun.  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Année  1821.  2«  édit.  Paris,  imprimerie  royale,  i833, 
tab.  n"  49. 
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crite  qu'il  a  eu  l'obligeance  de  mettre  à  notre  disposition, 
cite  deux  faits  qui  prouvent  bien  toute  la  puissance  d'une 
nourriture  substantielle  sur  le  travail  de  l'ouvrier.  11  me 
pardonnera  de  les  consigner  ici  : 

»  Dans  une  exploitation  de  machines  à  vapeur,  établie 
il  y  a  quelques  années  à  Charenton,  M.  Manby,  qui  la  di- 
rigeait, remarqua  une  grande  inégalité  de  travail  entre 
les  ouvriers  anglais  et  les  ouvriers  français  qu'il  occupait 
aux  mêmes  ouvrages.  Croyant  en  trouver  la  raison  dans 
la  différence  des  aliments  dont  ceux-ci  faisaient  usage, 
il  prit  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  aussi  bien  nourris 
<}ue  les  Anglais.  De  ce  moment,  toute  différence  entre  eux 
disparut.  M.  Manby  savait  sans  doute  que  les  détenus  des 
prisons  d'Angleterre  ne  reçoivent  qu'une  livre,  et  souvent 
même  une  demi-livre  de  viande  par  semaine,  tandis  que 
les  prisonniers  d'Amérique  en  ont  une  livre  par  jour,  et 
(|ue  le  produit  de  leur  travail  surpasse  aussi  de  beau- 
coup celui  du  détenu  anglais. 

»  Un  moyen  semblable  a  produit  en  France  le  même 
effet.  Les  condamnés  renfermés  dans  la  maison  centrale 
de  Riom  y  polissaient  par  jour  cent  vingt  pouces  carrés  de 
glace.  On  augmenta  leur  nourriture,  ils  en  polirent  trois 
cent  quarante.  Une  alimentation  substantielle ,  abon- 
dante, ajoute  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  développe  le 
corps,  en  entretient  la  vigueur.  Elle  rend  l'ouvrier  plus 
fort,  le  soldat  plus  grand,  l'homme  plus  heureux  5  car  si 
se  nourrir  est  un  de  ses  premiers  besoins,  se  bien  nourrir 
est  une  de  ses  plus  grandes  jouissances. 

»  Rien  ne  saurait  donc  remplacer,  dans  l'alimentation 
générale  et  surtout  dans  celle  des  classes  ouvrières,  la 
viande  de  boucherie,  et  principalement  celle  du  bœuf. 
C'est  elle  qui  contient,  sous  le  plus  petit  volume,  la  plus 
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forte  quantité  de  substance  nutritive;  c'est  elle  seule  qui 
donne  ce  bouillon,  qui  est  à  la  fois  la  nourriture  la  jilus 
légère,  la  plus  facilement  digestive  et  la  plus  fortifiante; 
c'est  sur  elle  que  repose  le  pot  au  feu  national  qui  est  en 
France  la  base  de  l'hygiène  domestique,  autour  duquel 
vient  se  grouper  la  famille,  qui  la  retient  dans  l'intérieur, 
qui  en  resserre  les  liens,  et  qui  est  une  source  d'où  dé- 
coulent, non  seulement  la  vigueur  et  l'énergie  indispen- 
sables au  travail,  mais  encore  l'ordre,  l'économie,  les  af- 
fections légitimes  et  la  moralité  nécessaires  au  bonheur. 

»  C'est  donc  un  grand  mal  que  celui  qui  altère  et  atl'ai- 
blit  l'alimentation  des  classes  ouvrières. 

»  Nous  croyons  devoir  placer  ici,  comme  documents 
propres  à  faire  apprécier  l'alimentation  parisienne,  les 
tableaux  suivants.  » 

Tableau  des  principales  consommations  de  Paris,  par  année 
et  par  individu  en  1789,  1817,  1827  et  1837  {extrait 
d'une  note  manuscrite,  lue  par  31.  Benoiston  de  Châteatt- 
Neuf  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

CONSOMMATION    MOYENNE    PAR    HABITANT. 


En  1789. 

El.  1817. 

En  1827. 

En  1837. 

Populalion.  .   . 

600,000  h. 

714,000 

802,000 

841,700 

liv.    o 

ices. 

Ut.    onces. 

llv.  onces. 

lit.   onces. 

Viande  de  bouche- 

rie  

U7 

« 

110 

9 

110    s 

98    li 

Viande  à  la  main. 

1 

» 

1 

(i 

8    2 

8      9 

Viande  de  porc  et 

ciiarcuterie.  .  . 

9 

J2 

20 

9 

18    1 

17      3 

Volaille  et  gibier. 

22 

9 

19 

n 

18    4 

13    12 

Fromages  secs.  . 

h 

5 

2 

S 

3    9 

3    12 

Beurre 

5 

» 

8 

11 

10    » 

11      t) 

bouteilles. 

bou 

leiUes. 

liOUlrilles. 

l>onteilk-:«. 

Vin 

120 

lU 

12G 

m 

Bière 

9 

11 

20 

13 

Eau-de-vie. .  .  . 

4 

6 

5 

4  1/2 

11. 

14 

\ 
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Tôks.  voies,  Toies.  Toies. 

Bois .  i  4/2  (I;2  1;2 

Charbon 1  1  1  1 

Tableav  de  la  coiisommaiion  moyenne  ptir  hahllani  de 
Paris  et  des  cirroîiàissetnenls  de  Sceaux  et  de  Sainl-De- 
nis,  en  1838,  d'api'ès  la  statistique  imbliée  par  le  minis- 
tère du  commerce. 

CONSOMMATION    PAR    HABITANT, 
l'ai's.  St-t)eii!s.  Sceaux. 

Population,  en  183fi,  d'après  la 
slalisiique  oDicielle -     ll01>,126         110,057  87,708 

hccl.  liict.  liecl. 

riomeni 2,87  2,32  2,10 

Seigle .- 0,07  0,51  0,54 

Pommes  de  terre. 1,50  2,00  1,00 

Léguiues  secs 0,09  0,07  0,00 

kii.  kii.  kii. 

Viande  de  bœuf. 25,06  84,86  25,05 

de  vache 4,32  3,65  1,89 

de  veau 4,91  12,75  8,23 

de  mouton 9,16  11,48  8,56 

de  porc. 7,58  12,20  "ZiCO 

à  la  aiain 3,72  »  » 

Total  de  la  viailde 53,75  74,94  50,73 

Consommation  de  la  viande  en  France. 

Si  tous  les  faits  qite  nous  venons  d'exposer  sont  exacts, 
et  ils  reposent  sur  des  documents  qui  sont  tous  sincères, 
et  la  plupart  authentiques,  on  conviendra  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  classe  des  bouchers  qui  souffre^  mais  que 
l'intértH  général  est  lui-même  gravement  compromis  par 
la  cherté,  la  détérioration  et  la  consommation  toujours 
décroissante  de  la  viande  de  boucherie. 

Ce  funeste  état  de  choses  n'est  pas  seulement  propre  à 
Taris,  il  appartient  à  toutes  les  grandes  villes  ;  il  s'étend 
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même,  au  moins  sous  certains  rapports,  à  la  France  en- 
tière. » 

M.  le  comte  Daru,  dans  un  discours  pronoricé  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  le  28  avril  1840,  avance  les  faits  suivants  : 

«  En  1816,  57  villes  de  la  région  nord  de  la  France,  com- 
prenant 1,200,000  habitants,  consomrtïaient  70,800,000 
kil.  de  viande  de  bœuf;  en  moyenne  par  individu,  62  kil. 
OOdécag. 

»  En  1839,  59  villes  de  la  même  région  comprenant 
1,535,000  habitants,  consommaient  85,000,000  kilog.  de 
viande;  en  moyenne  par  individu,  55  kil.  8G  décag.  ;  di- 
minution, 7  kil.  04  décag.  •> 

Nous  croyons  exacte  la  relation  entre  ces  deux  moyen- 
nes par  individu,  et  par  conséquent  nous  regardons  comme 
acquise  la  diminution  moyenne  de  7  kil.  04  décag.  entre 
1816  et  1839. 

Mais  les  chiffres  eux-mêmes  de  ces  moyennes,  si  nous 
nous  en  rapportons  à  nos  propres  fcalculs,  nous  semblent 
trop  élevés.  Nous  avons  recherché,  d'après  les  données  de 
la  statistique  officielle,  combien  lès  43  villes,  chefs-lieux 
des  départements  de  la  moitié  orientale  de  la  France 
contenant  une  population  de  1,080,322  habitants,  avaient 
consommé  de  viande  de  toute  sorte,  eri  1837,  par  indi- 
vidu, et  nous  avons  trouvé  le  chiffre  d'environ  39  kil. 

D'après  les  calculs  de  Lavoisier,  la  consommation 
moyenne,  par  habitant  et  par  an,  était  en  1789  : 

Pour  Paris  et  les  grandes  villes,  de.  .  •  .     74  kil. 
Pour  les  autres  Tilles ,  de 45  kil.  50 

M.  le  comte  Daru,  dans  le  discours  ci-dessus  cité,  es- 
time la  consommation  moyenne,  par  individu  et  par  an, 
des  villes  de  Belgique  à  58  kil.  ;  celle  de  Londres  est  de 
88  kil. 
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Dans  toutes  les  villes,  et  surtout  dans  les  plus  coust- 
dérables,  vous  entendez  dire  que  la  consommation  de  la 
viande  diminue  ;  dans  toute  la  France  on  se  plaint  que  son 
prix  augmente.  La  statistique  oilicielle  fournit  la  preuve 
de  ce  dernier  fait  pour  les  parties  explorées.  Ainsi,  dans  la 
moitié  orientale  de  la  France,  le  prix  moyen  des  viandes 
s'est  élevé,  savoir  : 

Pour  le  bœuf,  à 80  c.  le  kil. 

Pour  la  vache,  à 70 

Pour  le  veau,  à 75 

Pour  le  mouton,  à 85 

Dans  la  région  du  nord  occidental ,  le  'prix  moyen  est 
encore  plus  considérable.  II  est 

Pour  le  bœuf,  de 85  c.  le  kil. 

Pour  la  vache ,  de 70 

Pour  le  veau,  de 85 

Pour  le  mouton,  de 95 

La  consommation  moyenne  annuelle  de  viandes  de 
toutes  sortes  par  habitant  dans  la  moitié  orientale  de  la 
France,  est  de  20  kil.  53  décag.,  y  compris  9  à  10  kil.  de 
viande  de  porc;  en  viande  de  bœuf  et  vache,  elle  n'est 
que  de  6  kil.  23  décag. 

Dans  les  64  départements  qu'embrasse  déjà  la  statisti- 
que officielle,  cette  moyenne,  en  viandes  de  toutes  sortes, 
est  d'environ  21  kil.  15  décag.,  sur  lesquels  on  ne  compte 
à  peu  près  en  viande  de  bœuf  et  vache  que  7  kil.  39 
décag.  Mais  le  ministre  du  commerce  a  annoncé  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  28  mai  dernier, 
que  dans  les  22  départements  restant  à  explorer,  la  con- 
sommation étant  plus  minime  que  dans  ces  64  départe- 
ments, la  moyenne  de  consommation  générale  en  serait 
lyécessairement  diminuée. 
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Ce  qui  fait  paraître  encore  plus  faible  cette  moyenne 
(ie  consommation  générale  en  viande  dans  notre  pays, 
c'est  la  comparaison  qu'on  en  peut  faire  avec  celle  de 
quelques  États  voisins. 

Ainsi,  tandis  qu'en  France  la  consommation  générale 
en  viande,  par  habitant  et  par  année,  n'atteint  peut-être 
pas  20  kil.,  elle  est  Soli^ 

En  Angleterre,  de 68  kil.         ]  i  l>  > 

En  Belgique,  de i2 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  en  [)résence  de  pareils  faits, 
que  tout  le  monde,  en  France,  s'en  soit  ému  ;  que  la 
presse  entière  s'occupe  journellement  des  questions 
qu'ils  soulèvent,  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments et  les  conseils  municipaux  s'en  soient  saisis,  que 
l'administration  supérieure  les  mette  à  l'étude,  et  que  la 
tribune  en  retentisse. 

De  toutes  parts  on  se  pose  à  soi-même,  et  on  donne  aux 
autres  à  résoudre  ce  problème  :  trouver  les  moyens  de 
faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  et  d'augmenter  sa  consom-^ 
mation. 

Et  comme  chacun  envisage  le  mal  qui  existe,  à  son 
point  de  vue  quel  qu'il  soit,  hygiénique,  économique, 
agricole,  industriel,  commercial,  financier,  politique, 
philanthropique,  communal,  social,  humanitaire,  de  tout 
côté  vous  entendez  agiter  des  questions  aussi  diverses 
que  toutes  ces  faces  sous  lesquelles  se  présente,  en  efTet, 
la  question  si  complexe  et  si  difficile  qui  nous  occupe. 

Pour  nous,  nous  appliquant  à  écarter  toutes  les  géné- 
ralités, à  l'analyser,  à  la  réduire  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, nous  disons  que  les  remèdes  au  mal  sont  dans  les 
causes  mêmes  qui  l'ont  pro<luit.  Les  causes  qui  ont  con- 
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tribué  à  faire  renchérir  la  viande  et  à  diminuer  sa  con- 
sommation à  Paris  sont  : 

1"  L'exagération  et  le  mode  de  perception  des  droits  de 
douane  à  l'importation  des  bestiaux  ; 

2o  Leur  peu  d'élévation  à  l'exportation  ; 

3p  Les  droits  d'octroi  et  leur  mode  de  perception  ; 

4°  La  désorganisation  du  commerce  de  boucherie. 

Toutes  ces  questions  de  douanes,  d'importation,  d'oc- 
troi, de  mode  de  perception  ;  toutes  celles  qu'elles  soulè- 
vent, et  notamment  celles  des  intérêts  agricoles,  étaient 
peut-être  implicitement  renfermées  dans  le  travail  qui 
nous  a  été  confié  ;  mais  les  y  embrasser  toutes  eût  été  lui 
donner  trop  d'extension  et  nous  créer  une  tâche  au-des-- 
sus  de  nos  forces.  Toutefois  elles  n'ont  pas  été  tellement 
étrangères  à  nos  études,  que  nous  n'ayons  aperçu  claire- 
ment la  place  qui  leur  appartenait  dans  le  problème  de  la 
diminution  de  la  viande,  et  que  nous  n'ayons  d  ù  l'indiquer 
en  passant. 

Maintenant  occupons-nous  de  la  réorganisation  de  la 
boucherie. 

Réorganisation  du  commerce  de  la  boucherie. 

De  toutes  les  questions  soulevées  à  l'occasion  de  la 
cherté  de  la  viande,  celle  de  la  réorganisation  du  com- 
merce de  la  boucherie  est  sans  contredit  la  plus  com- 
plexe et  la  moins  comprise. 

On  le  concevra  sans  peine. 

Organiser  un  commerce  est  toujours  une  œuvre  ditfi- 
cile;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  en  ait  une  qui  se 
complique  de  [)lus  d'éléments  divers,  de  plus  d'intérêts 
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graves,  que  celle  de  la  réorganisation  de  la  boucherie, 
surtout  à  Paris. 

D'ailleurs,  elle  n'intéresse  en  apparence  que  la  capi^ 
taie,  et  tout  au  plus  quelques  grandes  villes  ;  il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu'elle  ait  été  moins  explorée  que  celles 
qui  se  rapportent  aux  douanes  et  aux  octrois.  La  presse 
ne  l'a  jamais  traitée  que  par  partie,  et  il  semble  qu'à  la 
tribune  on  ait  évité  d'en  parler. 

Il  y  a  eu  là,  pour  nous,  une  raison  de  l'étudier  avec  une 
attention  encore  plus  grande,  d'autant  plus  qu'elle  for- 
mait notre  tâche  elle-même. 

Il  est  impossible  de  comprendre  la  nécessité,  en  prin- 
cipe et  dans  ses  nombreux  détails,  de  l'organisation  du 
commerce  chargé  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de 
Paris  en  viande  de  boucherie,  si  l'on  ne  s'est  d'abord 
rendu  compte  des  conditions  dans  lesquelles  doit  s'efTec- 
tuer  cet  approvisionnement. 

Paris,  à  cet  égard,  est  dans  une  position  toute  excep- 
tionnelle. 

Conditions  exceptionnelles  de  l'approvisionnement  de 
Paris. 

La  France  n'a  pas  un  second  centre  de  population  à 
beaucoup  près  aussi  considérable  ;  tout  fait  présumer  que 
cette  population  est  aujourd'hui  d'un  million  d'habitants. 

Nulle  parties  besoins  ne  sont  proportionnellement  aussi 
impérieux,  à  cause  des  richesses,  du  travail  et  des  habi- 
tudes. 

Paris,  il  est  vrai,  a  autour  de  lui,  dans  un  rayon  d'envi- 
ron six  lieues,  les  trois  quarts  de  l'approvisionnement  de 
ses  marchés,  en  vaches  (18,000  sur  25,000)  ;  nous  en  avons 
dit  la  raison  ;  et,  dans  un  rayon  d'environ  trente  lieues, 
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la  presque  totalité  de  leur  approvisionviement  en  veaux 
(105,000  sur  108,000).  Mais  il  n'a  que  la  moitié  de  leur 
approvisionnement  en  moulons,  dans  un  rayon  d'environ 
cinquante  lieues  (434,000  sur  811,0001  ;  il  est  obligé  d'é- 
largir le  cercle  jusqu'à  75  lieues  pour  s'en  procurer  les 
trois  quarts  (65  3,000);  jusqu'à  cent  et  cent  vingt-cinq 
lieues,  pour  en  trouver  60,000  de  plus  (713,000);  enfin, 
pour  se  compléter  en  bètes  ovines,  il  lui  faut,  malgré  les 
droits  d'importation,  en  emprunter  98,000  à  l'étranger, 
destinés  presque  entièrement  à  la  consommation  de 
Paris. 

Quant  aux  bœufs,  qui  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
base  de  l'alimentation;  qui,  d'après  les  calculs  de  M.  Louis 
Millot,  comptent  33  pour  cent  dans  la  consommation  gé- 
nérale de  la  viande,  Paris  n'en  tire  que  1,000  tout  au  plus 
des  pays  qui  l'environnent  dans  un  rayon  d'environ  cin- 
(|uante  lieues.  Les  trois  quarts  de  l'approvisionnement  de 
ses  marchés  en  bœufs  (93,000)  proviennent  de  la  zone 
comprise  entre  ce  premier  rayon  de  cinquante  lieues  et 
un  second  rayon  de  soixante-quinze  lieues;  le  reste 
(33,000)  lui  vient  de  distance  de  cent,  cent  vingt-cinq  et 
cent  cinquante  lieues. 

La  même  raison  qui  fait  que  Paris  n'a  point  de  bœufs 
d'engrais  dans  ses  environs,  c'est-à-dire  l'absence  de  tout 
pâturage,  de  tout  parc  à  bestiaux,  fait  aussi  que  les  bœufs 
qui  viennent  de  si  loin  ne  pourraient  pas  y  séjourner.  De 
sorte  qu'il  n'a  point,  à  vrai  dire,  de  réserve  qui  puisse  lui 
garantir  un  approvisionnement  permanent,  de  tous  les 
jours,  à  ses  portes. 

La  difficulté  de  cet  approvisionnement  se  complique  ici 
de  la  nature  même  de  la  denrée.  Elle  n'est  point  de  celles 
qui  peuvent  se  fabriquer  en  quelques  instants,  et  s'emma- 
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gasiner  de  manièi  ^  à  satisfaire  tous  les  besoins,  quels 
qu'ils  soient,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
qu'ils  se  produisent.  Le  bétail  s'élève  lentement,  en  vue 
d'une  consommation  éloignée  ;  quand  il  est  à  maturité, 
l'éleveur  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  soustraire  au 
pacage  qu'il  épuiserait  en  pure  perte,  et  que  de  le  vendre 
au  plus  tôt  pour  échapper  à  la  déperdition;  car  on  sait 
que  le  bœuf  enlevé  à  sa  prairie,  à  ses  habitudes,  à  son 
compagnon,  engendre  une  mélancolie  qui  le  maigrit  plus 
promptement  encore  que  la  privation.  Quand  il  a  passé 
des  mains  de  l'éleveur  à  celles  du  boucher,  celui-ci  est 
obligé  de  l'abattre  au  plus  vite,  pour  ne  pas  subir  une 
déperdition  nouvelle,  et  de  le  débiter  de  suite,  pour  évi- 
ter la  détérioration  et  la  corruption.  11  importe  donc  au 
plus  haut  degré  qu'il  y  ait  une  régularité  constante  tout 
à  la  fois  dans  la  production  et  dans  la  consommation,  et 
l'on  comprend  combien  grande  est  la  difficulté  pour  ar- 
river à  cette  balance  exacte  dans  une  ville  telle  que 
Paris. 

Un  autre  point  également  important  est  difficile  à  at- 
teindre dans  une  grande  cité  ;  c'est  la  sincérité  et  la  fixité 
des  prix.  Ici,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  lutter  sans 
cesse  contre  l'acaparement,  le  monopole  et  l'agiotage, 
d'autant  plus  puissamment  excités,  que  l'étendue  du  mar- 
ché leur  permet  des  gains  plus  considérables. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que,  même  dans  les  plus  petites  com- 
munes, il  soit  indispensable  d'exercer,  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  une  surveillance  sur  les  denrées  aU- 
mentaires,  combien  cette  surveillance  n'est-elle  pas  plus 
nécessaire  sur  une  denrée  aussi  commune  et  aussi  promp- 
tement corruptible  que  la  viande,  dans  une  ville  qui 
compte  un  miiiiuM  d'habitants  agglomérés,   où  se  ren- 
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contrent  de  nombreux  foyers  d'infection  toujours  prêts 
à  se  développer,  et  où  les  maladies  qu'ils  engendrent  sé- 
vissent avec  tant  de  rigueur!  Il  y  a  ici  un  tel  danger  pu- 
blic, que  même  dans  le  système  le  plus  large  de  liberté  du 
commerce,  on  ne  voudrait  pas  contester  à  l'administra- 
tion le  droit  d'inspection  ;  mais  ce  droit  doit  être  si  forte- 
ment constitué,  alin  de  s'exercer  avec  la  sévérité  convena- 
ble, à  la  vente,  à  l'abattoir,  à  l'étal,  au  marcbé,  partout, 
(juc  ce  n'est  que  dans  l'organisation  du  commerce  lui- 
même  qu'il  peut  puiser  la  force  qui  lui  est  nécessaire. 

Nécessité  de  l'organisation  de  la  boucherie. 

Certes,  si  l'on  considère  cette  nécessité  d'une  inces- 
sante surveillance,  celle  de  la  modération  et  de  la  fixité 
des  prix,  celle  d'une  régularité  pour  ainsi  dire  malbéma- 
liquc  dans  la  production  et  dans  la  consommation,  l'ab- 
sence et  l'impossibilité  de  toute  réserve  à  portée,  le  puis- 
sant attrait  à  trouver  pour  faire  franchir  à  la  plus  grande 
partie  du  bétail  des  distances  de  cinquante,  de  cent,  de 
cent  cinquante  lieues,  et  plus  encore,  on  conviendra  que 
c'est  un  problème  difficile  à  résoudre,  que  celui  qui  con- 
siste à  assurer  l'approvisionnement  en  viande  d'un  mil- 
lion de  Parisiens. 

Demandera-t-on  la  solution  de  ce  problème  aux  maxi- 
mes générales  d'économie  politique,  telles  que  laissez 
faire,  laissez  passer  ?  Âbandonnera-t-on  cet  approvision- 
nement aux  chances  de  la  liberté  du  commerce?  ou,  en 
d'autres  termes,  dans  l'espoir  de  voir  un  jour  l'équilibre 
s'établir  de  lui-môme,  s'exposera-t-on  k  des  oscillations 
ot  à  des  crises  continuelles,  à  passer  sans  cesse  de  l'excès 
de  la  production  à  la  disette,  du  trop  grand  nombre  au 
trop  petit  nombre  dos  bouchers,  pour  aboutir,  en  dernière 
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analyse  et  à  coup  sûr,  au  monopole  des  capitaux  coalisés? 
On  le  pourrait  sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ali- 
ment de  première  nécessité,  et  d'une  ville  oii  le  moindre 
choc  a  son  contre-coup  dans  toute  la  France.  Mais  repré- 
sentez-vous, par  un  accident  possible  dans  la  succession 
de  ces  crises,  Paris  privé  de  viande  pendantseulement  trois 
jours,  ou  ce  qui  reviendrait  au  même,  par  un  effet  du 
monopole,  Paris  payant  quelque  temps  la  viande  un  prix 
excessif,  et  dites-nous  si,  dans  ces  circonstances,  la  tran- 
quillité du  pays  tout  entier  ne  serait  pas  compromise  ? 

Il  faut  donc  recourir  ici  à  toute  autre  chose  qu'au 
hasard  ;  il  faut  en  appeler  à  l'expérience  ,  à  l'étude,  au 
règlement. 

Ce  que  c'est  que  V organisation  de  la  boucherie. 

Comment  s'y  est-on  pris  pour  réglementer  dans  la 
capitale  le  commerce  de  la  boucherie?  Exposons  d'une 
manière  générale  son  organisation,  telle  qu'elle  existe, 
sinon  toujours  en  fait,  du  moins  en  droit. 

Quatre  choses  se  font  principalement  remarquer  dans 
l'organisation  du  commerce  de  la  boucherie  : 

1»  La  limitation  du  nombre  des  bouchers  ; 

2"  L'interdiction  de  vendre  ou  d'acheter  des  bestiaux 
ailleurs  que  sur  certains  marchés  ; 

3"  L'obligation,  pour  les  bouchers,  de  payer  par  l'en- 
tremise d'une  caisse  municipale  ; 

4»  L'obligation  pour  eux  d'abattre  dans  des  établis- 
sements municipaux. 

Occupons-nous  successivement  de  ces  quatre  points 
principaux. 

L'auteur,  après  avoir  expliqué  pourquoi  ces  quatre 
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points  doivent  fixer  particulièrement  l'attention,  donne 
l'historique  de  cette  organisation  avant  1791. 

<>  Lorsque  ces  mesures  sages  et  prudentes,  dit-il  en- 
suite, étaient  fidèlement  exécutées,  l'abondance  régnait 
sur  les  marchés,  et  la  viande  s'y  vendait  à  un  prix  mo- 
déré.  Dès  le  quinzième  siècle,  si  l'on  s'en  rapporte  à  De- 
lamarre  qui  s'autorise  des  mémoires  du  temps,  à  chaque 
jour  de  marché  qui  se  tenait  à  Paris  deux  fois  par  se- 
maine, le  mercredi  et  le  samedi,  il  s'y  trouvait  jusqu'à 
deux  ou  trois  mille  tnoutons  et  mille  à  douze  œnts  bœufs. 

»  Mais  quand  par  désir  d'innover,  par  l'effet  de  la  ri- 
gueur des  circonstances  ou  autrement,  on  abandonnait 
ces  mesures  commandées  par  la  force  des  choses  et 
sanctionnées  par  l'expérience,  on  ne  tardait  pas  à  s'en 
ressentir  d'une  manière  fâcheuse.  » 

L'auteur  trace  ensuite  l'historique  de  cette  organisa- 
tion depuis  1791,  et  montre  quels  furent  les  effets  dé- 
sastreux de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie. 
Puis  il  s'attache  à  montrer  que  de  1812  à  1824,  le  com- 
merce assujetti  à  des  règlements  sévères  s'améliora  con- 
stamment, tandis  que,  de  1825  à  1840,  ces  règlements 
ayant  été  modifiés ,  toutes  choses  allèrent  en  s'empi- 
rant. 

11  présente  enfin  pour  les  deux  dernières  années  de 
ces  deux  périodes,  le  tableau  suivant  qui  est  le  résumé 
des  chiffres  relatifs  à  la  consommation  en  viande  de  bou- 
cherie de  la  ville  de  Paris. 
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Ainsi,  continue  le  rapporteur,  dans  la  période  d'orga- 
nisation de  1812  à  1824,  nous  voyons  s'augmenter  le 
nombre  de  tous  les  bestiaux  abattus  à  Paris,  s'accroître 
leur  poids  moyen  ;  baisser  les  prix  de  toutes  les  qualités 
de  la  viande,  et  surtout  celui  de  la  3«  qualité,  plus  spé- 
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cialement  destinée  aux  classes  les  moins'fortunées  de  la 
société.  Assurément,  il  y  avait  là  une  amélioration  gé- 
nérale, d'autant  plus  durable  ,  qu'elle  s'était  produite 
dans  un  espace  de  treize  ans  par  une  progression  sou- 
tenue. 

Mais  dans  la  période  de  désorganisation  de  1825  à 
1840,  tout  ou  à  peu  près  a  été  en  s'erapirant  par  une  pro- 
gression continue,  ainsi  que  tout  avait  été  en  s'amélio- 
rant  dans  la  période  normale.  Nous  voyons,  avec  une  situ- 
ation vicieuse,  diminuer  le  nombre  des  bœufs  et  des  veaux 
consommés  ;  et  si  celui  des  vaches  et  des  moutons  s'aug- 
mente, c'est  dans  une  progression  presque  insensible 
comparativement  à  l'accroissement  de  la  population. 
Nous  voyons  baisser  aussi  le  poids  moyen  de  tous  les 
bestiaux,  excepté  celui  des  veaux,  en  même  temps  que 
s'élèvent  les  prix  moyens  sur  pied  et  ceux  des  trois  qua- 
lités de  viande. 

Ainsi  se  trouve  tranchée  par  une  triple  expérience, 
depuis  cinquante  ans,  en  1791,  en  1825  et  en  1830,  la 
question  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  ; 
elle  avait  déjà  été  résolue,  avant  1789,  par  une  expé- 
rience constatée  de  plus  de  quatre  siècles. 

Le  rapporteur  consacre  le  reste  de  son  travail  à  dis- 
cuter les  moyens  proposés  pour  réorganiser  le  com- 
merce de  la  boucherie. 

—  Depuis  la  publication  de  ce  Rapport,  un  député, 
dans  la  séance  du  19  avril  1845,  a  développé  une  propo- 
sition de  loi  à  l'eiTet  d'abolir  la  perception  du  droit 
d'octroi  par  tète,  et  de  rendre  obligatoire  la  taxe  au 
poids. 

L'auteur  de  cette  proposition  établit  que  le  produit 
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des  octrois  payés,  en  1843,  dans  les  1457  communes  qui 
les  font  lever,  montait  à  la  somme  de  90  millions  de 
francs  dont  25  à  26  millions  pèsent  exclusivement  sur 
les  bestiaux. 

Il  n'existait  d'octroi,  à  la  fin  de  1800,  que  dans  un  pe- 
tit nombre  de  villes;  et  l'octroi  de  Paris  ne  rapportait 
pas  alors  beaucoup  plus  de  2  millions.  Il  s'élève  aujour- 
d'hui à  dix-sept  fois  cette  somme  ;  la  viande  de  bouche- 
rie seule  paie  8  millions  de  francs. 

De  l'élévation  de  la  taxe,  résulte  un  ptertiier  fait,  l'élé- 
vation progressive  du  prix  de  la  viande  à  Paris. 

Parmi  les  quatre  sortes  de  viande,  celle  du  bœuf,  celle 
de  la  vache,  celle  du  veau  et  celle  du  mouton,  la  pre- 
mière, celle  du  bœuf,  est  la  plus  abondante  et  la  plus 
substantielle  ;  elle  forme  ou  au  moins  devrait  former  le 
fonds  de  la  nourriture  de  la  population.  Les  trois  autres 
viandes  ne  sont  que  ses  accessoires  ;  le  bœuf  est  la  base 
du  commerce  de  la  boucherie,  qui  souvent  ne  peut  dé- 
biter qu'à  perte  le  veau  et  le  mouton. 

L'auteur  confirme  les  faits  avancés  dans  le  rapport 
précédent  sur  l'augmentation  du  prix  de  la  viande  à 
Paris,  la  détérioration  de  la  qualité,  et  la  diminution  de 
la  consommation  par  famille. 

Il  croit  que  ces  faits  affligeants  sont  une  conséquence 
de  la  perception  par  tète,  et  que  l'agriculture  est  en 
état  de  nourrir  la  population  5  mais  que  les  sols  pau- 
vres ,  médiocres  ou  rebelles  ne  pouvant  nourrir  les 
grosses  races  ,  la  taxe  par  tète,  toute  en  faveur  des 
pays  très-fertiles  ,  frappe  de  stérilité  ceux  qui  le  sont 
moins. 

La  proposition  de  loi  ayant  été  prise  en  considération 
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par  la  chambre  des  députés,  il  fut  fait  un  rapport  sur 
ce  sujet,  le  9  juin  1845,  au  nom  de  la  commission  nom- 
mée pour  l'examiner. 

Le  rapporteur  cite  17  villes  d'une  population  consi- 
dérable qui  font  payer  pour  droit  d'octroi  seul  de  24 
à  30  fr.  par  tète  de  bœuf. 

La  ville  de  Paris  a  vu  ses  droits  d'octroi,  dans  l'es- 
pace de  moins  de  50  ans,  s'élever  de  la  manière  sui- 
vante : 

En  1798,  un  bœuf  payait  par  tôle 15  fr. 

un  veau S 

un   mouton 0        50 

En  18i5,  tous  les  droits  payés  à  la  ville  de  Paris, 
droit  d'octroi ,  caisse  de  l'oissy  et  d'abattage,  s'élè- 
vent : 

Par  tôle  de  bœuf,  à /i4  fr.  50  c. 

de  veau,  à 11        10 

de  mouton,  ti 3        00 

De  1836  à  1819  presque  toutes  les  villes  ont  aug- 
menté les  droits  sur  les  bestiaux,  quelques-unes  les  ont 
doublés. 

Le  rapporteur  confirme  aussi  les  faits  avancés  dans  le 
travail  de  la  commission  municipale  de  Paris,  et  il  ad- 
met que  l'habitant  de  la  capitale  consommait  par  an 

En  1789.   ...     7/»  kil.  de  viande  de  boucherie. 
En  1826.   ...     53 

En  1839.   ...     47  seulement,  y  conipiis   la  viande  à  la  main  et  les 
issues. 

Une  diminution  plus  considérable  encore  s'est  produite 
sur  la  consommation  annuelle  de  l'habitant  de  Paris,  re- 
lativement à  la  seule  viande  de  bœuf.  Ainsi  le  Parisien 
consommait  : 
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En  1789.  . 

.     46  kil.  de  viande  de  bœuf. 

En  1822.    • 

.     37 

En  1839,  . 

.     24 

D'après  un  tableau  imprimé  par  le  ministère  du  com- 
merce, dit  le  rapporteur,  la  consommation  de  viande 
bœuf  par  tète  d'habitant  dans  Paris,  aurait  été: 

De  1817  à  1821,  de.  .  .  .  41  kil. 
De  1837  à  1840,  de.  .  .  .  34 

Et,  dans  une  note  à  la  suite  de  ce  tableau,  on  fait  obser- 
ver que  la  diminution  est  encore  plus  considérable. 

D'après  les  mêmes  tableaux,  la  population  et  le  nom- 
bre moyen  des  bœufs  introduits  et  abattus  à  Paris  pour 
l'alimentation  de  la  capitale  ont  été  : 


Population. 

Nombre  moyen  des  bœufs. 

de  1812  à  1816.   . 

547,756 

71,961 

de  1817  à  1821.  . 

,      713,966 

71,991 

de  1822  à  1826.   , 

,      890,000 

79,210 

de  1832  à  1836.  . 

,      909,126 

70,964 

de  1837  à  1840.    . 

.      950,000 

70,757 

Ainsi  la  proportion  depuis  1812  par  1,000  habitants, 
est  descendue  de  129  bœufs  à  74. 

Et  la  consommation  des  bœufs  est  restée  à  peu  près 
stationnaire,  lorsque  la  population  était  doublée. 

Si  l'on  prenait  le  chiffre  des  veaux  abattus ,  la  di- 
minution proportionnelle  serait  encore  plus  considé- 
rable. 

Le  nombre  des  moutons  a  augmenté,  mais  dans  une 
proportion  qui  est  restée  bien  au-dessous  de  l'augmenta- 
tion proportionnelle  de  a  population. 

La  consommation  es  vaches  s'est  accrue,  et  le  débit 
de  la  viande  à  la  main  a  pr  s  une  extension  énorme, 
par  des  raisons  qui  viennent  à  l'appui  de  notre  opinion, 
dit-il. 

II.  15 
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Ce  fâcheux  élat  de  choses  n'est  pas  seulement  pro- 
pre à  Paris,  il  s'est  étendu  à  beaucoup  de  grandes  villes 
au  nord  comme  au  midi,  à  l'est  comme  à  l'ouest. 

Tels  sont  les  résultats  actuels  sous  la  législation  du 
droit  par  tête  à  l'entrée  des  villes. 

Et  cependant,  n'existe-t-il  pas  dans  l'étendue  de  tous 
nos  départements,  et  dans  la  circulation  libre  de  tout 
droit  d'octroi  dans  l'intérieur  de  nos  campagnes,  une 
foule  de  faits  qui  attestent  que  la  production  des  bes- 
tiaux a  considérablement  augmenté  en  France,  malgré 
toutes  les  statistiques  qui  ont  été  composées  en  l'absence 
de  toute  base  et  sur  des  indications  erronées  ? 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  développé  cette  idée,  dit 
que  les  déclarations  des  hommes  les  plus  honorables  et 
les  plus  éclairés  de  toutes  les  parties  de  la  France ,  dans 
l'enquête  faite  en  1841  par  la  commission  du  conseil 
général  d'agriculture,  ont  réfuté  le  document  publié  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'après  le- 
quel on  a  prétendu  que  le  nombre  des  bestiaux  n'a  pas 
suivi  le  mouvement  de  la  population. 

Dans  la  séance  du  31  mars  1845,  M.  Guizot,  ministre 
des  afTaires  étrangères,  a  dit  que,  divisant  la  France  en 
neuf  régions,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté  de  1824  à 
1840,  en  prenant  le  bœuf  pour  type  dans  la 

1"  région.  Nord-Ouesl,  de 11  p.  "/o 

2e  _  Nord 22 

3e  _  Nord-Est 28 

l^e  —  Ouest 17 

5e  —  le  centre.   . 19 

6e  —  Est 21 

7'  —  Ouest 23 

8'  —  Sud 30 

9«  —  Sud-Est 38 
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REMARQUES. 

M.  Biirke,  dans  son  immortel  ouvrage  sur  les 
lois  que  rendait  iWssemblée  Constituante,  au  sujet 
de  latenure  des  terres,  fit,  en  1790,  solennellement 
cette  prophétie  :  que  si  la  France  acceptait  cette 
nouvelle  législation,  elle  serait  bientôt  effacée  de 
la  carte  de  F  Europe.  On  peut  s^maginer  combien 
de  sifflets  partirent  des  journaux,  des  brochures 
ou  des  assemblées  publiques,  lorsque  les  Français, 
l'année  suivante ,  réussirent  à  envahir  les  pays 
étrangers  et  firent  craindre  à  FAngleterre  que  la 
France  n^ effaçât  elle-même  les  autres  États  de  la 
carte.  Sans  pouvoir  en  rendre  compte,  le  profond 
penseur  avait  raison. 

En  effet ,  supposons  que  les  Français  fussent 
restés  maîtres  de  l'Allemagne,  de  Fltalie,  de  l'Es- 
pagne, cela  n'empêcherait  pas  que  Paris  ne  fût 
réduit  à  cet  état  désespérant  de  disette  que  nous 
représente  le  rapport  précédent. 

Les  subsistances,  considérées  dans  leur  géné- 
ralité, ne  peuvent  être  transportées  ni  conservées 
que  dans  des  limites  très-étroites  de  localités  et  de 
temps  ;  les  racines ,  les  légumes  et  les  fruits, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  ne  peuvent  être 
transportés  qu'à  quelques  lieues  de  distance,  et  ne 
peuvent  être  conservés  au  plus  que  pendant  six 
mois.  Les  grains   ordinaires,  ou  leur  farine,   ont 


228  DE  l'agriculture  ejv  frakce. 

trop  peu  de  valeur  pour  faire  même  trente  lieues 
par  terre,  et  leur  conservation  est  aussi  précaire  que 
celle  des  légumes  et  des  fruits. 

Le  froment  est  plus  susceptible  de  transport  et 
même  de  conservation,  lorsqu'il  est  laissé  en  gerbe 
et  mis  à  Tair  en  meules.  On  en  a  fait  des  expé- 
riences en  Angleterre  qui  ont  réussi  ;  mais  toujours 
ne  sont-ce  que  de  très-petites  quantités  soumises  à 
de  très-grands  dangers  et  pour  peu  d'années. 

Ainsi,  ce  qu'on  appelle  magasin  d'approvisione- 
nements  est  encore  une  nouvelle  déception.  Les 
vrais  magasins  d'approvisionnements  pour  un  pays 
étendu ,  comme  la  France ,  sont  ces  monastères 
dont  les  habitants  produisaient  le  plus ,  conser- 
vaient le  plus  et  consommaient  le  moins  possible. 
Il  reste  à  parler  des  nourritures  animales.  La 
marche  des  animaux  même  se  borne  à  une  ligne 
très- courte.  La  volaille  et  le  porc,  à  quelques 
lieues;  le  mouton,  s'il  va  beaucoup  plus  loin  que 
ces  premiers  ,  arrive  dans  un  état  de  dépérisse 
ment;  le  bœuf  maigre,  il  est  vrai,  peut  franchir  de 
grandes  distances  ;  mais  si,  par  exemple,  il  partait 
à  rage  de  quatre  ans  de  la  seule  localité  où  cette 
espèce  soit  nombreuse  ,  des  steppes  de  Russie 
pour  venir  en  France,  il  lui  faudrait  une  année 
pour  son  engraissement,  et  ce  seul  engraissement 
consommerait  plus  de  fourrage  que  l'animal  n'en 
a  consommé  pendant  les  quatre  ans  précédents  ;  et 
ces  fourrages  sont  précisément  ce  qui  manque  à  ia 
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France.  Elle  élève  encore  quelques  bœufs,  mais 
pour  les  importer  il  y  a  une  impossibilité  absolue. 

M.  Sauvegrain  nous  rend  compte  de  deux  ex- 
périences faites  par  le  gouvernement  français,  en 
1784  et  en  1804.  I.e  prix  et  la  rareté  des  bestiaux 
r induisirent  à  entrer  dans  des  arrangements  avec 
la  Suisse,  la  Souabe,  le  Brisgaw  et  d'autres  parties 
de  FAllemagne,  pour  une  importation  en  France 
de  7,000  à  8,000  bœufs  en  sept  mois;  et  quoique 
la  compagnie  fût  soutenue  de  tous  les  moyens  du 
gouvernement,  Fentreprise  avorta  à  ce  point  que 
la  compagnie  n'a  pu  introduire  que  la  moitié  du 
nombre  promis. 

«  En  principe,  dit  M.  Sauvegrain,  à  la  fois 
»  homme  d'état  et  boucher,  toute  importation 
»  est  onéreuse  à  la  nation  qui  y  a  recours;  elle 
»  vivifie  l'industrie  de  la  nation  qui  vend  ;  elle 
»  affaiblit,  appauvrit,  et  à  la  longue  détruit  celle 
»  de  la  nation  qui  importe.  Cette  dernière  doit 
»  donc  faire  les  plus  grands  efforts  pour  créer 
»  chez  elle  les  objets  qui  lui  manquent,  et  se  passer 
»  des  secours  précaires  que  lui  vendent  souvent 
»  bien  cher  ceux  qui  connaissent  ses  besoins.  « 

Heureuse  la  France,  heureuse  la  Restauration  si       j 
ce  boucher  eût  été  ministre,  et  nos  ministres  bou-       l 
chers  !  En  somme,  toute  nation  produit  l'équivalent       * 
de  tout  ce  qu'elle  consomme,  et  consomme  l'équi- 
valent de  tout  ce  qu'elle  produit.  L'importation 
en  fait  de  subsistances  (st  aujourd'hui  une  illusion 
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qui  aveugle  les  innocents  et  console  les  coupables. 
Les  subsistances  ne  sont  susceptibles  ni  d'être 
transportées  ni  d'être  conservées.  Le  bétail  en- 
graissé est  comme  un  fruit  nu^r  qui  pourrit  s'il 
n'est  consommé  de  suite.  Et  quel  est  donc  le  pays 
civilisé  qui ,  dans  un  rayon  de  dix  lieues^  ne  pro- 
duit pas  ce  qu'il  consomme,  non  pas  seulement 
en  subsistances,  mais  en  logements  et  en  vêtements. 
Les  échanges,  soit  le  commerce,  ne  sont,  même 
pour  les  pays  les  plus  riches,  qu'une  fraction  d'un 
vingtième  de  sa  subsistance;  telle  est  l'Angleterre 
et  Londres  même  qui  agglomère  près  de  deux  mil- 
lions d'habitants ,  c'est-à-dire  le  double  de  Paris. 
Cependant,  quoique  le  gouvernement  ne  s'occupe 
en  rien  de  ses  subsistances ,  elles  y  surabondent 
toujours.  Paris,  d'après  les  rapports  précédents, 
court  toujours  à  cet  égard  des  dangers  imminents, 
et  il  faut  des  talents  miraculeux  et  luie  attention 
persévérante  pour  parer  à  ces  dangers. 

«  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front.  » 
Telle  fut  la  sentence  sévère  portée  contre  l'homme 
pour  sa  désobéissance.  Mais  la  viande  était  un 
grand  adoucissement  de  cette  sévérité.  Cet  aliment 
lui  fut  donné  gratuitement,  puisque  la  terre  était 
couverte  d'animaux  destinés  à  sa  nourriture. 
Donc,  plus  un  peuple  consomme  de  viande,  plus 
sa  condamnation  se  mitigé  ;  mais  elle  devient 
d'autant  plus  sévère ,  si  au  pain  il  substitue  la 
pomme   de  terre;    car    cet   aliment  lui  coûte  le 
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double  de  travail  et  de  sueur.  Le  ministre,  dans 
son  rapport  au  roi,  déclare  un  fait  très-vrai  :  c'est 
que  la  viande  nVst  pour  la  subsistance  du  peuple, 
en  France,  quun  auxiliaire  du  grain,  tandis  que 
la  pomme  de  terre  y  entre  tous  les  jours  pour  une 
plus  grande  proportion;  nous  sommes  d'accord 
sur  le  fait  ;  mais  loin  d'y  trouver  comme  lui  une 
prospérité  matérielle,  nous  y  trouvons  une  misère 
dégradante  qui  s'accroît  tous  les  jours 

Les  expériences  diverses  qu'a  pu  faire  la  France 
depuis  cinquante  ans ,  prouvent  que  ses  plus 
grands  efforts  en  importation  de  bestiaux,  n'ont 
ajouté  qu'une  fraction  imperceptible  à  notre  con- 
sommation. Sur  500,000  bœufs  que  nous  con- 
sommons, il  en  a  été  importé  annuellement  8,160 
de  1825  à  1829;  mais  de  1830  à  1840,  ce  nombre 
s'est  réduit  à  moins  de  4,500,  c'est-à-dire  moins 
de  I  p.  100,  quoique  dans  cet  intervalle  de  temps 
nos  besoins  se  soient  augmentés. 

Les  Français  n'ont  donc  plus  de  rêves  à  faire  sur 
les  ressources  de  l'importation  des  subsistances 
même  en  bestiaux  ;  car  le  code  Napoléon  a  pénétré 
dans  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne,  et  leur  a 
infligé  les  mêmes  disettes  qu'à  nous,  comme  on  le 
verra  dans  un  des  chapitres  suivants.  D'ailleurs,  que 
deviendraitcette  ressourced'importationsi  la  guerre 
avait  lieu?  Il  est  vrai  que  nous  sommes  à  peu  près  en 
sûreté  à  cet  égard.  Cettelongue  paix  dont  nous  nous 
applaudissons,  est  fondée  sur  une  base  solide,   sur 
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l'affaiblissement  et  la  ruine  du  corps  social  dans  une 
partie  de  l'Allemagne  comme  dans  toute  la  France. 

Voici  donc  une  question  éclaircie.  Qu'un  peu- 
ple soit  conquérant  ou  conquis  ,  vainqueur  ou 
vaincu  ,  toujours  n'a-t-il  d'autre  ressource  pour 
subsister  que  les  produits  de  son  sol.  C'est  donc 
à  lui  à  organiser  le  travail  de  manière  à  se  procu- 
rer le  plus  possible  de  subsistances,  s'il  veut  vivre 
dans  l'abondance.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'Angleterre, 
surtout  depuis  cinquante  ans. 

Quant  à  la  France,  elle  découvre  enfin,  par  les  rap- 
ports précédents  et  tant  d'autres  rapports,  l'état  où 
elle  a  été,  l'état  où  elle  est,  et  celui  où  bientôt  elle 
va  arriver.  Ft  quel  Français  ne  verserait  pas  des 
larmes  de  sang  en  réfléchissant  sur  les  aveux  qui  lui 
sont  faits,  et  par  qui?  Par  des  hommes  qui,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  nous  le  croyons,  ont  dé- 
voué leur  existence  à  jeter  la  France  dans  cet 
abîme  :  Ecoutons-les  : 

«  Le  commerce  de  la  viande,  le  plus  important 
»  de  tous,  est  dans  une  telle  oscillation  que,  depuis 
»  quinze  ans,  il  a  éprouvé  annuellement  à  Paris 
»  43  mutations  dont  25  par  misère ,  faillite  ou 
»  suicide  :  les  basses  viandes,  qui  se  vendaient  37 
»  centimes,  sont  montées  à  52,  et  les  belles  de  52  à 
»  72.  Dans  le  même  espace  de  temps,  les  hôpitaux, 
»)  qui  avaient  contracté  à  34  centimes  la  livre,  ont 
»  été  obligés  de  contracter  à  51  ;  que  la  moyenne  du 
»  poids  d'un  bœuf  qui,  en  1824,  était  de  680,  n'a 
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»  plus  été,  en  1839,  que  de  624;  quHl  en  est  ainsi 
»  des  autres  animaux;  que  chacun  d'eux  donne  à 
»  présent  10  p.  100  de  moins  de  graisse;  que  la 
»  consommation  de  la  viande  de  vache  a  usurpé 
»  sur  celle  du  hœuf  dans  la  proportion  de  1  à  5  ; 
»  que  M.  Orfila  a  été  obligé  de  faire  un  rapport 
»  sur  l'insalubrité  et  le  poison,  que  donnent  une 
»  partie  de  ces  vaches;  que  dans  la  viande  à  la 
»  main,  qu'on  introduit  à  Paris,  on  y  mêle  de  la 
»  viande  de  bélier  ou  de  cheval  ;  enfin,  que  la 
»  consommation  des  issues,  nourriture  destinée 
»  jadis  à  l'engraissement  des  porcs,  est  de  6G  fois 
»  plus  forte  qu'en  1812  ;  et  que  cette  consomma- 
»  tion  usurpe  encore  sur  celle  du  bœuf,  car  chaque 
»  Parisien  qui,  en  1760,  consommait  en  moyenne 
»  98  livres  de  viande  de  cet  animal,  et  en  1769, 
»  92,  n'en  consommait  plus  que  74  en  1822,  et 
»  aujourd'hui  n'en  consomme  plus  que  AS,  » 

D'après  ce  rapport  de  cette  commission  miuii- 
cipale  ,  on  croirait  vraiment  que  l'état  de  dé- 
sordre où  sont  les  bouchers  et  la  boucherie  en 
France  fait  une  exception  aux  autres  états  de  la 
vie.  Mais  le  commerce  du  vin  est  dans  un  état  bien 
plus  désordonné;  du  moins  on  ne  fabrique  pas 
de  la  fausse  viande,  et  par  là  on  ne  peut  pas  ruiner 
ceux  qui  élèvent  les  bestiaux,  mais  le  vin  n'a  au- 
cune espèce  de  valeur  quand  il  est  de  bonne  qualité 
chez  le  producteur;  au  lieu  que  du  moment  qu'il 
a  payé  l'octroi,  il  est  mélangé,  frelaté,  de  manière 


234  DE    l'agriculture    EK    FRANCE. 

qu'il  porte,  ainsi  que  ce  qu'on  vend  pour  de  l' eau- 
de-vie,  un  poison  actif.  Cette  commission  munici- 
pale passe  légèrement  là-dessus,  mais  encore  elle 
reste  plus  indifférente  sur  la  consommation  du 
bois  ,  quoique  dans  le  tableau  qu'elle  présente 
elle  convienne,  qu'en  1789,  cliaque  habitant  de 
Paris  en  consommait  une  voie,  et  en  1 840  n'en  con- 
sommait plus  que  demi- voie. 

Nous  n'avons  pas  de  pièces  officielles  pour  com- 
parer les  logements  à  chacune  de  ces  deux  épo- 
ques, mais  il  est,  nous  croyons,  de  quelque  noto- 
riété,  que,  depuis  la  Restauration,  vingt  mille 
maçons  ont  été  occupés  à  détruire  les  plus  beaux 
hôtels,  les  plus  belles  maisons,  les  cours,  les  jar- 
dins, pour  y  construire  des  bâtiments  honteux, 
dont  les  plafonds  n'ont  que  7  ou  8  pieds  d'éléva- 
tion, ou  bien  des  passages  où  les  habitants  sont 
asphixiés  par  le  gaz  qu'on  y  brûle,  de  manière  que 
cette  capitale  présentera  à  la  postérité  la  popula- 
tion la  plus  hideuse  qui  ait  jamais  été  créée.  Mais 
si  les  familles  d'ouvriers  de  Paris,  ce  qui  forme  les 
cinq  sixièmes  du  nombre  des  habitants  sont  mal 
nourries,  mal  abreuvées,  mal  chauffées,  où  est 
donc  cette  prospérité  matérielle  que  tant  d'im- 
posteurs nous  présentent  comme  leiu'  œuvre  avec 
tant  d'arrogance?  Hélas I  leurs  clameurs  ont  été 
si  hautes  et  si  répétées  que  le  public  français  s'est 
laissé  étourdir,  aveugler  et  enivrer  de  manière  à 
adopter  leurs  pnncipes  délétères! 
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Cetexcellent  rapport  de  M.  Boulayest  suivi  crime 
miiltilude  de  propositions  pour  porter  quelques 
remèdes  à  un  état  de  choses  aussi  désespérant; 
mais,  malgré  la  partialité  qu'on  éprouve  naturelle- 
ment pour  le  talent  de  l'auteur,  qui  a  si  bien  connu 
et  si  bien  fait  connaître  la  profondeur  de  nos  plaies 
en  subsistances,  nous  ferons  observer  que  toutes 
ces  propositions  ne  seraient  que  des  palliatifs  à  peu 
près  inefficaces.  Certainement,  d'après  son  plan,  les 
distributions  de  subsistances  seraient  plus  justes, 
plus  égales  et  moins  coûteuses,  mais  ici  il  ne  s'agit 
pas  de  distribuer,  il  s'agit  de  produire,  et  de  pro- 
duire de  plus  grandes  quantités  et  de  meilleures 
quantités;  voilà  le  secret,  et  l'auteur  fidèle  aux  erre- 
ments du  siècle  se  garde  bien  d'attaquer  les  prin- 
cipes révolutionnaires  qui  régissent  l'exploitation  de 
nos  terres,  et  qui,  après  avoir  réduit  la  France  à  la 
disette,  la  mènent  à  pas  redoublés  à  la  famine. 

D'ailleurs,  ce  système  d'anarchie,  établi  il  y  a 
cinquante  ans,  et  dans  lequel  la  France  a  persé- 
véré malgré  cette  suite  de  réclamations  qui  s'est 
élevée  annuellement  sur  certaines  parties  de  l'ad- 
ministration ,  devait  attirer  les  maux  graves  que  le 
rapporteur  a  signalés  dans  le  chapitre   précédent. 

Il  s'agit  à  la  fin  de  réorganiser  quelque  chose 
de  ce  qu'on  a  détruit.  Il  en  a  été  déjà  question 
pour  d'autres  objets  :  M.  Blanqui  veut  que  le 
gouvernement  relève  les  Alpes  écroulées  et  les 
boise  de  nouveau  :  le  ministre  de  la  guerre  veut 
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que  le  gouvernement  réorganise  la  cavalerie  et  en 
élève  les  chevaux.  Nous  ne  rappellerons  pas  toutes 
les  réorganisations  proposées  jusqu'à  présent.  On 
s'adresse  au  gouvernement  pour  tout,  puisqu'il 
prend  tout  et  que,  comme  on  l'a  bien  prévu,  il 
devient  en  Frence  le  seul  propriétaire  riche. 

Nous  ferons  observer  que  la  boucherie  n'est 
point,  par  ses  complications,  un  commerce  excep- 
tionnel qui,  seul,  demande  des  lois  spéciales;  que 
tous  les  commerces  demandent  autant  de  réflexions 
et  présentent  autant  de  complications  que  celui-ci. 
Le  commerce  du  pain,  par  exemple,  est  plus  diffi- 
cile à  organiser  ;  car,  en  France ,  on  ne  sait  pas 
encore  moudre.  Nous  avons  déjà  parlé  du  com- 
merce du  vin.  11  faut  encore  remarquer  que  ce 
sont  des  riches  surtout  qui  consomment  la  viande, 
tandis  que  ce  sont  surtout  des  pauvres  qui  con- 
somment le  pain  et  le  vin,  les  pauvres  ne  consom- 
mant presque  pas  de  viande. 

La  société  est  intéressée  à  })orter  ses  secours, 
d'abord  là  où  il  y  a  le  plus  de  mal  et  de  danger; 
et  n'est-ce  donc  que  pour  le  pain  et  le  vin  que  le 
peuple  a  besoin  d'être  soutenu?  Il  est  trompé  sur 
tout  ce  qu'il  achète,  îe  sel  comme  les  souliers,  le 
bois  comme  les  remèdes,  le  linge  comme  les  ou- 
tils de  travail.  Sitôt  qu'on  a  détruit  les  magistra- 
tures des  corporations  qui  ,  au  reste,  étaient  déjà 
à  peu  près  détruites  avant  la  révolution,  on  a 
détruit  la  sécurité  et  le  bien-être  de  la  société;  le 
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peuple,  pour  toutes  ses  transactions,  a  été  livré  à 
la  fraude  et  à  la  chicane. 

Nous  avons  d'abord  présenté  ces  réflexions  pour 
que  le  peu  d'hommes  qui ,  comme  le  rapporteur, 
cherchent  le  bien  avec  candeur  et  vérité,  ne  limi- 
tent point  leur  talent  et  leurs  efforts  à  des  spécia- 
lités. La  France  a  besoin  d'un  système  d'ensemble, 
parce  que  seul  il  peut  rétablir  l'harmonie  entre 
tous  les  intérêts  de  la  société. 

Un  fait  que  signale  le  rapport,  est  celui  que 
Paris  avec  un  million  de  consommateurs  dans 
son  sein  n'élève  point  de  boeufs  dans  son  voisinage. 
Nous  nous  bornons  à  parler  de  cet  animal,  puis- 
qu'il fournit  plus  de  la  moitié  delà  viande  consom- 
mée dans  cette  ville.  Les  trois  quarts  des  bœufs 
viennent  d'une  zone  éloignée  de  50  à  75  lieues; 
On  se  demandera  donc  avec  étonnement  pourquoi 
et  comment  cette  capitale  de  la  France  est  la  seule 
capitale  de  l'Europe  qui  ne  puisse  fournir  à  des 
besoins  aussi  absolus,  et  n'avoir  ni  approvisionne- 
ment ni  réserve.  Nous  dirons  :  c'est  que  depuis 
des  siècles  le  code  nommé  Coutume  de  Paris 
était  établi  dans  l'Isle-de-France,  aujourd'hui  le 
département  de  Seine  et  Oise,  et  que  les  terres  de 
ce  département  sont  dix  fois  plus  divisées  que 
celles  du  Calvados  qui  fournit  les  bœufs,  et  dont 
la  division  n'a  commencé  qu'à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

Mais,  lorsque  le  rapporteur  dit  que  les  distances 
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dans  un  rayon  de  50  lieues  sont  dépeuplées  de 
bœufs,  il  dit  une  chose  à  peu  près  commune  à 
toute  la  France.  C'est  précisément  notre  maladie  : 
portez-y  remède,  notre  santé  est  rétablie  et  toutes 
nos  plaies  fermées. 

Le  fond  de  la  question  consiste  en  ce  que  la 
France  fournit  au  plus  le  quart  de  la  viande  néces- 
saire pour  nourrir  ses  habitants,  et  que  les  étrangers 
n'ont  aucun  moyen  de  nous  en  vendre.  Quelques 
déterminations  que  pussent  prendre  les  corpora- 
tions que  propose  M.  le  rapporteur ,  elles  n'ob- 
vieront pas  à  ce  mal. 

Depuis  cinquante  ans,  on  fait  des  pix)positions 
plus  justes,  plus  sages  les  unes  que  les  autres.  Les 
partis,  dans  l'intérêt  du  pays,  se  sont  souvent  ral- 
liés et  accordés  sur  diverses  mesures  ,  qu'elles 
fussent  proposées  par  des  amis,  des  rivaux  ou  des 
ennemis;  le  système  adopté  s'est  toujours  trouvé 
inefficace.  Pourquoi? 

Les  hommes  présument  trop  de  leur  force  et  ne 
connaissent  pas  assez,  ou  plutôt  ne  connaissent  pas 
du  tout  la  force  des  choses;  cependant ,  elle  est 
irrésistible  et  les  gouverne  impérieusement. 

Il  est  tel  état  de  choses  où  il  est  indifférent  que 
les  hommes  soient  d'accord  ou  ne  le  soient  pas; 
qu'ils  aient  la  même  volonté  ou  qu'ils  en  diffèrent. 
Or,  aujourd'hui  la  France  ne  produit  pas,  pour  34 
millions  d'habitants,  la  consommation  de  8  mil- 
Uons  d'Anglais  en  subsistances,  et  si  nous  la  com- 
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parons  avec  les  autres  états  européens,  nous  ver- 
rons que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  sont  encore 
mieux  que  nous  à  cet  égard.  L'espèce  humaine  est 
uniforme.  Qu'avons  nous  donc  à  faire,  sinon  à 
étudier  les  institutions  qui  produisent  l'abondance 
chez  nos  voisins  ? 

Ce  n'est  donc  pas  le  commerce  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser, c'est  la  production  des  bestiaux,  et  qu'on 
fasse  attention  que  cette  production  par  ses  en- 
grais est  la  source  de  toutes  les  autres.  Ecoutons 
les  assertions  d'un  rapport  fait  par  une  commission 
nommée  par  le  ministre  de  l'agriculture  dans  le 
département  de  la  Gironde. 

«  Nous  avons  des  communes  entières  réduites  à 
»  la  moitié  de  la  récolte  en  vins  qui  faisait  jadis 
»  leur  richesse  :  un  tonneau  par  35  ares,  au  lieu  de 
»  2  ou  3.  Ce  fait  révélé  par  nos  vignes  a  été  re- 
»  marqué  au  sujet  de  la  garance  ,  de  l'olivier,  du 
»  mûrier.  Dans  les  plus  riches  plaines  de  la  Ga-  I 
»  ronne ,  la  récolte  de  chanvre  a  diminué  dans  la 
»  proportion  de  9  à  6,  et  celle  du  blé  dans  la  pro- 
»  portion  de  24  à  20  et  à  18.  » 

Ces  divers  rapports  donnent  lieu  à  beaucoup  de 
controverses  et  souvent,  nous  devons  le  dire,  à  des 
dénégations  dans  les  chambres  ou  dans  les  divers 
comités  d'agriculture.  On  ne  veut  pas  voir  le  mal 
dans  sa  racine,  et  nos  disettes  sont  attribuées  au 
défaut  d'administration  de  nos  octrois.  Mais  qui 
sont  ces  optimistes?  sinon  les  chefs  de  ces  associa- 
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lions  qui,  depuis  la  paix,  se  sont  formées  pour 
acheter  toutes  les  grandes  propriétés  et  les  revendre 
en  morceaux.  Il  serait  injuste  d'être  sévère  pour 
des  gens  qui,  après  tout,  ne  font  que  ce  que  les  lois 
permettent.  Mais  qui,  depuis  la  paix,  a  fait  les  lois? 
Ces  mêmes  gens. 


FO    DU    TROISIEME   LIVRE. 
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REMARQUES 

SUR     L'AGRICULTURE    EN    EUROPE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE    LA.    NOBLESSE    EN    ANGLETERRE. 

Nous  avons  voulu  être  concis,  et  cependant  il  nous  a 
lallu  huit  volumes,  extraits  de  huit  cents  recueils  de  piè- 
ces ofTicielIes,  afin  d'informer  le  public  des  divers  systè- 
mes qui  régissent  les  terres  en  Angleterre  et  en  France, 
et  des  effets  qu'ils  produisent  sur  la  société;  car  c'est 
dans  ces  systèmes  que  se  trouve  surtout  la  différence  qui 
distingue  les  peuples  les  uns  des  autres. 

A  présent,  il  est  dans  notre  intention  de  nous  occuper 
à  cet  égard  des  pays  étrangers.  Nous  n'entrerons  que 
dans  peu  de  détails  sur  leur  agriculture;  le  lecteur  qui  a 
lu  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet  les  préjugera  fa- 
cilement. 

Ces  pays ,  quoique  très-éloignés  les  uns  des  autres  et 
différents  par  leurs  climats,  leurs  productions,  leurs 
mœurs  et  leurs  religions,  ont  été  amenés  par  certaines  cir- 
constances à  adopter  un  système  mixte,  tenant  de  la  féo- 
dalité pour  ce  qui  regarde  les  propriétés  de  la  noblesse, 
mais  permettant,  comme  le  droit  romain,  certaines  divi- 


244  DE   l'agriculture   en    FRANCE. 

sions  et  subdivisions  de  terres  quant  à  ce  qui  concerne 
l'ordre  des  propriétaires  inférieurs.  Tel  était  l'état  des 
choses,  même  avant  la  révolution  française. 

Nous  avons  donc  ici  une  expérience  d'un  nombre  suf- 
lisant  d'années  pour  fonder  une  doctrine.  L'art  de  la  mé- 
decine s'est  avancé  par  les  maladies  et  les  remèdes  em- 
ployés pour  les  guérir  et  non  par  la  santé  des  gens  bien 
portants  et  le  régime  qu'ils  ont  suivi;  il  en  est  du  corps 
politique  comme  du  corps  humain;  et  il  nous  est  pénible 
d'annoncer  que  si  jamais  cet  ouvrage  est  de  quelqu'uti- 
lité,  c'est  que  les  maladies  et  les  douleurs  de  la  société  du 
continent  de  l'Europe  arriveront  à  ce  point  qu'enfin  on 
cherchera  quels  sont  les  remèdes  qu'on  peut  y  appliquer. 

La  révolution  française  n'a  eu,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
que  le  caractère  général  de  toutes  les  révolutions;  le 
peuple  français  était  irrité  et  à  la  fois  corrompu  par  cette 
excessive  pauvreté  qui,  depuis  Louis  XIV,  s'est  accrue  an- 
nuellement :  «  Oji  a  beau  travailler,  on  ne  peut  pas  vivre.  » 
Voilà,  depuis  plus  d'un  siècle,  le  cri  populaire.  Les  chefs 
du  gouvernement  étaient  si  convaincus  de  l'état  d'ébran- 
lement de  la  société,  que  Louis  XV  disait  souvent  :  Cela 
durera  autant  que  moi.  Une  étincelle  suffisait  pour  faire 
éclater  un  incendie,  et  cette  étincelle  jaillit  en  1789.  Les 
pauvres  se  levèrent  contre  les  riches,  et  les  méchants 
contre  les  bons;  c'était  là  le  caractère  de  toutes  les  ré- 
volutions qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  monde. 

Il  y  eut  opposition  et  combat  pendant  plus  de  vingt-cinq 
ans,  avec  des  succès  inouïs  du  côté  des  attaquants  ;  mais 
enfin,  en  1814,  tous  ces  nobles,  ces  princes  et  ces  rois  de 
théâtre  qu'avaient  créés  les  guerres  de  la  révolution,  dis- 
parurent ;  leurs  institutions  et  leurs  constitutions,  leurs 
principautés  et  leurs  royaumes ,  s'écroulèrent  d'une  ma- 
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nière  si  miraculeuse,  que  les  gens  de  bien  purent  enfin 
se  voir,  se  reconnaître,  s'assembler  et  se  concerter.  Paris 
et  Londres  furent  le  rendez-vous  de  tous  les  chefs  natu- 
rels et  légitimes  des  peuples  de  l'Europe.  Là,  on  put 
faire  le  bien  ;  on  fit  le  mal;  car,  pour  les  esprits  attentifs, 
c'est  alors  seulement  que  la  révolution  prit  un  caractère 
distinctif,  et  qu'elle  sortit  d'un  ordre  naturel.  Jusqu'alors, 
les  méchants  avaient  triomphé,  les  gens  de  bien  avaient 
succombé  ;  tout  cela  n'était  que  quelques  pages  sanglantes 
et  perverses  de  l'histoire  moderne  ajoutées  aux  pages 
sanglantes  et  perverses  de  l'histoire  ancienne.  Les  choses 
pouvaient  rentrer  dans  l'ordre,  pendant  ces  secousses 
violentes  que  l'Kurope  éprouvait;  mais  vraiment  les  tètes 
ne  le  pouvaient  [)as. 

A  la  paix,  chacun  des  grands  personnages  de  l'Europe 
put  donner  un  vote  sur  l'état  futur  de  la  société,  mais  ils 
s'étaient  conduits  d'une  manière  bien  difTérente;  les  uns 
très-bien,  d'autres  très-mal;  le  grand  nombre  avait  tergi- 
versé. Chacun  d'eux  voulut  donc  obtenir  des  institutions 
en  harmonie  avec  sa  conduite  antécédente,  et  aucun  n'o- 
sait même  proposer  d'anciennes  institutions. 

Paris,  à  cette  époque,  regorgeait  de  richesses.  On  le 
croira  facilement  quand  on  réfiéchira  que  la  plus  grande 
partie  des  souverains,  des  princes,  des  nobles  et  des  gens 
opulents  de  l'Europe,  ont  dépensé  leur  revenu  en  France, 
de  l'année  1814  à  l'année  1820,  et  que  ces  sommes  formaient 
un  capital  bien  plus  considérable  que  les  tributs  qu'il.s 
exigeaient  de  nous.  La  scène  était  vraiment  éblouissante, 
et  on  se  laissa  éblouir.  Tous  ces  princes  étrangers,  qui 
étaient  à  Paris,  y  firent  une  nouvelle  éducation  politique. 
Us  attribuèrent  à  nos  institutions  les  plus  destructives 
cette  prospérité  fallacieuse,  et  se  promirent  bien  d'imiter 
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nos  absurdités;  promesses  qu'ils  ont  religieusement  te- 
nues, comme  on  va  le  voir. 

11  y  avait  cependant  d'autres  exemples  à  suivre,  et  c'est 
en  Angleterre  qu'on  devait  les  chercher  pu  les  prendre; 
cet  empire  aussi  a  eu  depuis  cinquante  ans  une  révolu- 
tion des  plus  frappantes,  mais  dans  un  esprit  si  difTérent 
du  nôtre,  que  cette  révolution  lui  a  procuré  autant  de 
prospérité,  que  la  nôtre  nous  a  coûté  d'adversités.  C'est 
pour  éclairer  cette  question  que  nous  avons  cru  devoir 
donner  préalablement  un  historique  de  la  noblesse  en 
Angleterre  et  des  quinze  ans  de  la  Restauration  en 
France. 

Cette  île,  très-peu  peuplée  avant  les  croisades,  vivait 
sous  un  régime  féodal  absolu  ;  les  Danois,  qui  l'avaient  en- 
vahie, n'en  connaissaient  pas  d'autre.  Les  croisades  y  af- 
faiblirent cette  féodalité,  ainsi  que  dans  tout  le  reste  de 
l'Europe.  Mais  le  cruel  Jean-sans-Terre  abusa  tellement 
de  l'autorité  que  la  royauté  avait  obtenue,  que  les  barons 
se  rassemblèrent  et  lui  firent,  avec  plus  ou  moins  de  suc- 
cès, une  guerre  que  sa  mort  même  ne  termina  pas;  car 
les  cinquante-cinq  ans  de  règne  de  son  fils,  Henri  III,  fu- 
rent périodiquement  interrompus  par  l'opposition  armée 
de  la  noblesse.  Cependant,  vers  la  fin  de  son  rèf  ne,  il  en 
triompha.  Les  barons,  pour  se  faire  un  appui  contre  lui, 
l'avaient  eux-mêmes  forcé  d'établir,  dans  chaque  pro- 
vince, des  magistrats  auxquels  on  donna  le  nom  de  con- 
servuteurs,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  destinés  à  conser- 
ver les  privilèges  du  peuple;  puis  d'ordonner  aux  cows'/-- 
vafeurs  de  nommer  quatre  chevaliers  de  chaque  comté, 
soit  un  nombre  de  168  pour  assister  au  parlement.  Telle 
fut,  en  \2G\^  l'origine  de  la  chambre  des  communes.  Ces 
chevaliers  étaient  les  chefs  des  confréries,  c'est-à-dire  dos 
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corporations  des  arts  et  métiers  établies  dans  les  villes  <'t 
bourgades. 

Ils  ne  furent  pas  assemblés,  que  les  barons  s'aper(,Hi- 
rent  que,  loin  de  se  faire  des  partisans,  ils  s'étaient  fait 
des  ennemis. 

Une  société  virile,  comme  celle-ci  l'était  alors,  ne  pou- 
vait guère  vivre  tranquille,  la  guerre  étant  son  élément 
naturel.  Aussi,  vers  la  fin  du  XIII«  siècle,  et  pendant  le 
cours  du  XIV%  l'Angleterre  conquit  le  pays  de  Galles,  et 
se  tint  presque  constamment  en  hostilité  contre  l'Ecosse 
et  la  France.  Les  forces  des  barons,  déjà  affaiblies  par  les 
croisades,  s'épuisaient  dans  ces  guerres  étrangères.  Celles 
des  villes  et  bourgades  ne  s'épuisaient  pas.  Loin  delà; 
quand  certaines  villes,  d'après  leur  population,  se  con- 
stituaient en  corporations,  elles  acquéraient  le  droit  de 
nommer  un  ou  deux  membres  du  parlement;  les  univer- 
sités obtinrent  par  la  suite  le  même  privilège;  et  lorsque 
le  pays  de  Galles,  puis  l'Ecosse,  puis  l'Irlande,  furent 
réunis  à  l'Angleterre,  il  y  eut  658  membres  de  la  cham- 
bre des  communes.  Ce  nombre,  depuis  l'année  1800,  n'a 
plus  varié;  mais  l'action  de  cette  chambre  est  devenue 
bien  contraire  à  ce  qu'elle  était. 

Ce  corps,  depuis  sa  fondation,  avait  toujours  pris  de 
nouvelles  forces,  et  il  représentait  un  intérêt  tout  opposé 
à  celui  des  barons.  Chaque  page  de  l'histoire  d'Angle, 
terre  en  fournit  la  preuve.  En  effet,  après  les  troubles  qui 
coûtèrent  à  Richard  JI  la  liberté  et  la  vie,  Henri  IV,  fils  du 
duc  de  Lancastre,  usurpa  le  trône  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier légitime,  le  comte  de  la  Marche.  Cette  usurpation 
qui  dura  quatre-vingt-cinq  ans  et  coûta  tant  de  sang,  fut 
soutenue  par  les  communes  avec  autant  de  persévérance 
que  les  barons  soutinrent  la  légitimité. 
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Puis  Henri  VII,  quoique  devenu  légitime  par  son  ma- 
riage avec  l'héritière  de  la  maison  d'York,  n'en  pour- 
suivit pas  moins  les  barons  qui  souvent  se  soulevèrent 
contre  lui.  Dans  son  insatiable  avarice,  il  les  frappa  sur- 
tout parles  confiscations.  Mais  l'adroit  souverain,  voyant 
combien  la  chambre  des  communes  lui  était  favorable  et 
pouvait  lui  rapporter  d'argent,  encouragea  avec  tant  de 
talent  l'industrie  et  le  commerce,  qu'on  lui  décerna  le 
titre  de  Salomon  de  l'Angleterre. 

Lorsque  son  fils,  Henri  YIII,  monta  sur  le  trône  eu 
1509,  le  clergé  et  la  noblesse  qui,  avant  la  création  des 
conservateurs^  étaient  tout  le  parlement,  n'y  figuraient  plus 
que  comme  accessoires ,    et  ce   monarque    n'était  pas 
homme  à  rétablir  leur  influence.  Avec  le  soutien  d'un 
pareil  corps,  il  confisqua  les  biens  du  clergé,  des  hôpi- 
taux, des  universités  et  des  collèges.  Tant  de  crimes 
ayant  soulevé  des  résistances,  il  fit  mettre  à  mort,  pen- 
dant les  trente-huit  ans  de  son  règne,  quiconque  osa  s'op- 
poser à  ses  volontés.  «  On  compte,  dit  VÂrt  de  vérifier  les 
»  dates^  parmi  les  personnes  sacrifiées  à  ses  passions , 
»  deux  reines,  deux  cardinaux,  trois  archevêques,  dix- 
»  huit  évoques,  treize  abbés,  cinq  cents  prieurs,  moines 
«  ou  prêtres,  quatorze  archidiacres,  soixante  chanoines, 
»  plus  de  cinquante  docteurs,  douze  ducs,  marquis  et 
'•  comtes,  avec  leurs  fils,  vingt-neuf  barons  et  chevaliers, 
»  trois  cent  trente-cinq  nobles  moins  distingués,  cent 
«  vingt-quatre  citoyens  et  cent  dix  femmes  de  condi- 
«  tion.  « 

Vingt  ans  après  la  mort  de  cet  implacable  tyran,  Elisa- 
beth, sa  fille,  monta  sur  le  trône.  Aucun  historien  ne  s'est 
étonné  de  ce  que,  ayant  régné  quarante-cinq  ans,  elle  n'ait 
jamais  été  inquiétée  par  les  barons.  Ils  étaient  presque 
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éteints.  D'ailleurs ,  les  énormes  richesses  qu'Elisabeth 
avait  à  sa  disposition,  par  la  spoliation  du  clergé,  lui  don- 
nèrent les  moyens  de  créer  une  nouvelle  noblesse.  A 
cette  époque,  la  reine  exerçait  une  souveraineté  abso- 
lue, et  quoique  le  parlement  fût  aveuglément  dévoué  à 
s?s  ordres,  elle  ne  l'assembla  que  rarement,  et  ne  se  fit 
jamais  scrupule  d'établir,  sans  son  consentement,  des 
impôts,  qui  se  payaient  également  sans  scrupule,  car  sa 
verge  était  de  fer. 

Pour  donner  une  idée  juste  et  rapide  de  tant  de  conflits, 
on  peut  dire  que,  pendant  les  trois  siècles  qui  ont  précédé 
la  mort  de  Henri  VIII,  la  couronne,  avec  l'aide  de  la 
chambre  des  communes,  a  fait  constamment  à  la  no- 
blesse une  guerre  où  les  succès  se  sont  d'abord  balancés, 
mais  que,  sous  ce  monarque,  la  noblesse  éprouva  de  telles 
proscriptions  qu'à  sa  mort,  il  ne  restait,  dans  cet  ordre, 
que  des  enfants  mineurs,  comme  le  dit  un  historien. 

Après  Henri  VIII,  la  noblesse  n'opposa  et  ne  pouvait 
opposer  qu'une  force  d'inertie  aux  renversements  des  an- 
ciennes institutions.  La  reine  et  la  chambre  des  commu- 
nes absorbèrent  tous  les  pouvoirs.  Cette  habile  princesse 
avait,  il  est  vrai,  soumis  les  corporations  des  arts  et  mé- 
tiers à  des  règlements  si  sages  que  les  villes  et  bourgades 
étaient  arrivées  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  jusqu'a- 
lors. Mais  ses  successeurs  n'héritèrent  pas  de  son  talent; 
la  chambre  des  communes,  n'ayant  plus  de  régulateur, 
ne  connut  plus  de  frein;  elle  ht  monter  Charles  1"  sur  l'é- 
chafaud,  chassa  la  chambre  des  lords  qui,  depuis  un  siè- 
cle, n'était  qu'un  fantôme,  et  établit  la  république  dont 
Cromwell  fit  justice  peu  d'années  avant  le  retour  de  Char- 
les II,  qui  eut  lieu  en  1660. 

Alors,  il  y  eut  réaction  dans  l'opinion  publique;  ces  mil- 
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liersde  monastères,  jadis  livrés  à  l'agriculture,  ne  diri- 
geaient plus  les  travaux  des  campagnes,  et  leurs  encein- 
tes qui  avaient  été  l'asile  des  malades  et  des  pauvres, 
étaient  alors ,  comme  le  dit  Cobbett,  défendues  contre 
eux  par  des  chiens.  Ces  propriétés,  en  effet,  avaient  été  le 
moyen  dont,  depuis  plus  d'un  siècle,  la  couronne  s'était 
servie  pour  former  la  nouvelle  noblesse;  les  habitants 
des  campagnes,  sans  travail,  sans  pain,  sans  hôpitaux, 
s'étaient  livrés  à  toute  espèce  de  brigandage  que  les  lois 
n'avaient  pas  la  force  de  réprimer.  C'est  alors  que  les  an- 
ciens propriétaires  furent  obligés  de  sortir  de  cette  iner- 
tie qui,  seule  jusqu'alors,  avait  fait  leur  salut,  et  de  se 
constituer  en  force  armée.  Les  nouveaux  propriétaires, 
détenteurs  des  biens  du  clergé  et  devenus  les  objets  de 
la  vindicte  publique,  furent  très-heureux  de  trouver  de 
pareils  chefs  et  de  marcher  sous  leurs  ordres. 

Nous  voyons  donc  reparaître  sur  la  scène  politique  cette 
noblesse  anglaise  qui,  depuis  cent  cinquante  ans,  en  avait 
été  expulsée  par  Elisabeth  et  Henri  YIII  son  père.  Ce  long 
repos  avait  réparé  ses  forces;  car  il  faut  dire  à  la  louange 
de  ces  souverains,  qu'ils  n'attaquèrent  jamais  les  droits  de 
primogéniture  et  de  substitution.  Ils  avaient  cherché  et 
réussi  à  renforcer  la  chambre  des  communes  en  multi- 
pliant les  corporations  des  arts  et  métiers;  mais  celle-ci 
abusait  alors  tellement  de  son  pouvoir,  que  le  peuple 
anglais,  dans  son  malheur,  tourna  les  yeux  vers  les  pa- 
triciens, comme  autrefois  le  peuple  romain. 

Lorsqu'en  1660  Charles  1!  remonta  sur  le  trône,  la 
Chambre  des  pairs  se  rétablit  d'elle-même  instantané- 
ment. Mais  ce  n'étaient  plus  ces  mêmes  barons  qui,  dans 
les  XIIl'^  et  X1V«  siècles,  avaient  si  noblement  détendu  les 
libertés  publiques  contre  la  tyrannie  des  rois,  et  qui,  dans 
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le  XVe  siècle,  avaient  sacrifié  leur  existence  pour  soute- 
nir les  droits  légitimes  delà  famille  royale.  Ces  héros  et 
leur  esprit  avaient  depuis  longtemps  disparu  sous  les 
coups  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth.  La  grande  majorité 
des  pairs,  sous  Charles  II,  étaient  de  la  création  de  ces 
deux  souverains,  et  leurs  biens  provenaient  des  confisca- 
tions faites  aux  ordres  religieux.  Dévoués  par  conséquent 
à  la  religion  protestante,  ils  croyaient  cependant  de  leur 
intérêt  de  soutenir  la  hiérarchie  de  l'épiscopat  e*des  di- 
gnités de  l'Église. 

Les  diverses  corporations,  qui  jusqu'alors  avaient 
nommé  les  membres  de  la  chambre  des  communes,  n'en- 
(raient  pour  rien  dans  ces  intérêts.  Elles  avaient  chassé 
les  pairs  et  fait  périr  le  roi;  elles  ne  voulaient  donc  ni 
pairie,  ni  royauté;  mais  dix  des  meurtriers  de  Charles  I" 
ayant  été  envoyés  à  l'échafaud,  la  terreur  se  répandit 
parmi  leurs  complices  dont  les  uns  se  réfugièrent  sur  le 
continent,  d'autres  se  cachèrent  dans  les  campagnes. 
D'ailleurs,  le  règne  de  la  démocratie  était  fini  et  son  trône 
tombé;  ef,  quoique  les  têtes  fussent  encore  républicaines, 
le  peuple  était  fatigué  de  l'anarchie  dans  laquelle  il  vivait 
depuis  si  longtemps.  La  noblesse,  qui  avait  ajouté  à  ses 
terres  celles  du  clergé  régulier,  et  s'était  emparée  de  la 
police  des  campagnes  par  l'organisation  militaire  dont  il 
a  été  parlé,  resta  maîtresse  du  terrain  et  ne  le  perdit  plus. 

Mais  Charles  il  avait  vécu  à  la  cour  de  Louis  XIV;  il  en 
apporta  à  Londres  les  us  et  coutumes  qui  contrastaient 
trop  avec  cette  rigidité  de  mœurs  qu'affîchaient  les  pres- 
bytériens en  Angleterre  et  les  puritains  en  Ecosse.  Il  ve- 
nait gouverner  un  peuple  aguerri  par  les  troubles  civils 
et  qui,  s'il  était  étranger  à  toute  faiblesse,  ne  l'était  à  au- 
cun crime.  Ce  souverain,  ayant  pris  sur  les  droits  de  la 
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royauté  les  idées  de  Louis  XIV,  pour  ne  pas  demander  de 
l'argent  au  parlement,  vendit  Dunkerque  à  la  France.  Il 
était  arrivé  du  continent  avec  la  marquise  d'Estrées,  sa 
principale  maîtresse;  il  la  créa  duchesse  de  Portsmouth; 
par  là,  elle  fut  la  première  dame  de  la  cour.  Les  nom- 
breux enfants  naturels  qu'il  eut  furent  tous  créés  ducs. 
Et  encore  aujourd'hui,  sur  la  liste  des  six  premiers  ducs, 
il  y  en  a  trois  de  sa  progéniture,  les  ducs  de  Richmond, 
de  Grafton  et  de  Saint-Albans;  les  autres  duchés  de  même 
création  se  sont  éteints.  Son  frère  Jacques  II  ne  fut  guère 
plus  discret;  car,  n'ayant  régné  que  trois  ans,  il  avait 
déjà  créé  duc  un  de  ses  fils  naturels. 

Charles  II  et  Jacques,  son  frère,  n'avaient  aucun  prin- 
cipe religieux.  Probablement  ils  penchaient  pour  la  re- 
ligion catholique,  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  n'était  qu'en 
théorie.  A  l'époque  de  la  rentrée  de  Charles  II,  la  ré- 
forme, la  suppression  des  monastères  et  la  confiscation 
de  leurs  terres  avaient  plus  de  cent  ans  de  date.  Tous  les 
moines  étaient  morts,  et  les  détenteurs  de  leurs  biens 
avaient  deux  ou  trois  générations  de  Jouissance  incon- 
testée. Le  clergé  séculier,  ayant  épousé  la  réforme,  n'a- 
vait éprouvé  aucune  confiscation  de  ses  terres,  de  ses 
bâtiments  ou  de  ses  dîmes.  Il  formait  ce  qu'on  a  appelé 
l'église  anglicane.  Elle  avait  reconnu  la  liberté  de  con- 
science, d'autant  mieux  que  c'était  le  principe  sur  lequel 
elle  avait  combattu  et  détruit,  en  Angleterre,  l'église  ca- 
tholique. Mais  ce  principe  de  liberté  de  conscience  lui 
était  devenu  hostile.  Elle  comptait  vingt-six  archevêques 
ou  évêques,  et  plus  de  quatre  cents  dignitaires  sous  di- 
vers noms  et  diverses  attributions;  et  tous  jouissaient 
d'un  revenu  considérable.  L'on  ne  peut  donc  s'étonner 
que  l'exemple  de  ces  dignitaires,  qui  avaient  secoué  Tau- 
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torîté  du  pape,  fût  suivi  par  leurs  curés  et  leurs  vicaires 
pour  secouer  l'autorité  de  l'épiscopat  ;  car  le  vœu  unanime 
des  hommes  est  de  s'affranchir  de  l'obéissance  qu'ils  doi-  •. 
vent  à  leurs  supérieurs,  et  d'y  maintenir  leurs  inférieurs, 
mais  il  est  rarement  rempli.  Dès  la  naissance  de  l'église 
anglicane,  il  s'y  éleva  donc  un  schisme  dont  les  ecclésias- 
tiques propagateurs  s'intitulèrent  presbytériens. 

Ces  trois  à  quatre  cents  dignités  lucratives  de  l'église 
avaient  de  tout  temps  en  Angleterre,  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe,  été  conférées  à  la  noblesse.  Elles  devenaient 
moins  gênantes  que  jamais,  puisque  les  dignitaires  pou- 
vaient se  marier.  Aussi,  dès  le  retour  de  Charles  II,  la 
noblesse,  qui  se  sentit  plus  forte  que  les  communes,  in- 
sista auprès  du  roi  pour  obtenir  son  consentement  à 
l'acte  d'uniformité,  acte  qui  obligeait  tous  les  ministres 
protestants  de  se  soumettre  à  la  doctrine  et  au  rite  de 
l'église  anglicane.  Mais  telles  étaient  les  convictions  des 
ministres  presbytériens,  que  plus  de  deux  mille  d'entre 
eux  se  démirent  immédiatement  de  leur  cure;  on  passa 
outre. 

Ce  triomphe  de  la  noblesse  une  fois  obtenu,  les  vingt- 
six  archevêques  ou  évèques  anglicans  furent  membres  de 
la  chambre  des  pairs  dès  leur  consécration,  et  alors  la 
noblesse  s'aida  si  bien  des  forces  de  l'église  anglicane,  et 
l'église  anglicane  des  forces  de  la  noblesse,  que,  dix  ans 
après,  c'est-à-dire  en  1672,  le  parlement  passa  l'acte  du 
test,  portant  que  toute  personne  qui  posséderait  quel- 
qu'emploi  ou  office,  serait  tenue  de  prêter  le  serment 
d'allégeance  de  suprématie^  et  de  renoncer  par  écrit  à  la 
croyance  de  la  présence  réelle  dans  l'Eucharistie.  A  cette 
époque  de  controverses,  les  convictions  religieuses  exer- 
çant un  grand  empire  sur  les  esprits,  une  intinité  de  gens, 
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et  des  plus  respectables ,  refusa  de  prêter  ce  serment. 

L'exécution  de  cet  acte  une  fois  consommée,  la  royauté 
des  Stuarts  n'eut  plus  que  des  ennemis  dans  les  emplois 
publics.  Ils  furent  accusés,  il  est  vrai,  d'avoir  un  penchant 
pour  la  religion  catholique  ;  mais  comme  leur  penchant 
pour  ce  qu'elle  défend  était  beaucoup  plus  fort,  ils  au- 
raient probablement  obtenu  pardon  à  cet  égard.  De  fait, 
la  noblesse  qui  triomphait  de  tous  les  autres  partis,  vou- 
lait un  roi  qui  n'appartînt  en  religion  ni  aux  presbytériens, 
ni  aux  puritains,  ni  aux  catholiques;  et,  en  politique,  ni 
à  l'Angleterre,  ni  à  l'Ecosse,  ni  à  l'Irlande.  Ces  torys  vo\i- 
laient  un  roi  qui  appartînt  exclusivement  à  eux  ;  qui  fît 
tout  pour  eux  et  par  eux,  parce  qu'il  s'agissait  de  consoli- 
der à  jamais  dans  leurs  familles  ces  immenses  propriétés 
foncières  confisquées  aux  ordres  religieux. 

Leur  force  fut  irrésistible;  les  Stuarts  furent  expulsés, 
et  Guillaume,  stathouder  de  Hollande,  prit  leur  place. 
Arrivé  en  Angleterre,  il  voulut  y  exercer  le  môme  pou- 
voir qu'en  Hollande,  mais  il  trouva  des  mécomptes.  La 
noblesse  s'était  fait  des  idées  fixes,  et,  dans  notre  opi- 
nion, les  plus  justes  possibles.  On  les  trouve  dans  les 
pamphlets  ou  délibérations,  publiées  dans  le  nord  de  l'An- 
gleterre à  cette  époque.  Elles  y  sont  très  bien  exprimées. 
J.a  royauté  est  exclusivement  chargée  des  intérêts  du 
royaume  dans  ses  rapports  avec  les  autres  royaumes. 
Seule  elle  fait  la  paix,  la  guerre  et  les  traités;  seule  elle 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer;  seule  elle  dis- 
pose du  produit  des  impôts.  Voilà  les  limites  de  son  pou- 
voir ;  et,  parlant  du  fait  plutôt  que  du  droit,  les  proprié- 
taires du  sol  ont  seuls,  dans  leurs  terres,  le  droit  de  ré- 
partir et  de  lever  les  impôts  ;  seuls,  le  droit  d  administrer 
les  travaux  publics  ;  et  seuls,  le  droit  d'exercer  la  juridic- 
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tion.  Cela  paraît  d'autant  plus  juste  que  seuls  ils  sont  pro- 
priétaires des  routes,  des  canaux,  des  ponts  et  autres 
ouvrages  publics,  puisque  seuls  ils  les  ont  construits  et 
les  entretiennent  à  leurs  dépens. 

Guillaume  III  se  montra  très-récalcitrant  à  ces  condi- 
tions; il  voulait  être  roi,  et,  lorsqu'il  trouvait  une  résis- 
tance, il  faisait  voile  pour  la  Hollande  où  son  pouvoir 
n'éprouvait  pas  de  contrôle;  aussi  disait-on  qu'il  était 
roi  en  Hollande  et  stathouder  en  Angleterre. 

Ces  conditions  n'étaient  que  des  mots  écrits  sur  du 
papier  ;  celles  fondées  sur  la  nature  des  choses  pouvaient 
seules  subsister;  le  pouvoir  est  un,  et  cette  unité  dépend 
de  l'unité  des  intérêts.  Voilà  ce  que  les  successeurs  de 
Guillaume  III  sentirent  très-bien;  ils  virent  qu'il  existait 
deux  partis  dans  le  royaume,  celui  qui  se  composait  des 
puritains,  des  presbytériens  ou  des  dissidents,  et  ce  parti 
ne  voulait  pas  de  roi  :  l'autre,  celui  de  la  noblesse,  en 
voulait  et  surtout  en  avait  besoin.  Il  fallait  se  ranger  d'un 
côté,  la  couronne  prit  le  parti  de  la  noblesse.  Alors  le 
pouvoir  fut  un,  parce  que  la  couronne  se  crut  les  mêmes 
intérêts  que  la  noblesse.  Toutes  ces  prétendues  conditions 
tombèrent  d'elles-mêmes.  Quand  on  marche  au  même 
but,  qu'on  vise  au  même  succès  et  qu'on  l'obtient,  qu'im- 
porte de  savoir  qui  est  arrivé  le  premier  et  qui  y  a  le  plus 
coopéré?  Nous  croyons  qu'en  temps  de  guerre,  la  cou- 
ronne a  plus  d'influence  que  la  noblesse,  et  qu'en  temps 
de  paix,  la  noblesse  en  a  plus  que  la  couronne.  La  guerre 
demande  un  ensemble  que  la  couronne  seule  peut  orga- 
niser et  où  la  noblesse  ne  peut  que  coopérer;  la  paix  de- 
mande des  détails  dont  la  noblesse  seule  peut  s'occuper 
et  auxquels  la  couronne  ne  peut  que  coopérer. 

Les  successeurs  de  Guillaume  eurent  donc  le  bon  es- 
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prit,  qui  a  continué  jusqu'à  ce  jour,  de  s'identifier  avec 
la  noblesse.  Par  là,  elle  est  devenue  la  corporation  la 
plus  puissante  du  pays  ou  plutôt  la  seule  puissante.  Les 
communications  qu'elle  a  établies  en  faisant  aboutir 
tant  de  canaux  et  de  routes  à  ses  terres,  lui  ont  donné 
une  identité  absolue  d'intérêts ,  et  ne  font  de  tous  les 
propriétaires  du  sol  qu'un  seul  corps  qui  embrasse  éga^- 
lement  leur  clientelle.  Celle-ci  participe,  comme  la  no- 
blesse, à  cette  perpétuité  de  propriété  qui  donne  tant 
de  sécurité  à  la  société  humaine.  C'est  un  million  de 
familles,  c'est-à-dire  le  quart  de  la  population  qui,  quoi- 
que dans  des  sphères  différentes,  n'ont  qu'un  seul  et  mê- 
me intérêt. 

A  celles-ci  il  faut  ajouter,  en  nombre  presque  égal,  une 
autre  clientelle  formée  des  artisans  qui  vivent  dans  les 
bourgs  et  les  villes  par  le  travail  continuel  que  donnent, 
sur  toute  la  surface  du  pays,  les  châteaux,  les  fermes  et 
les  chaumières. 

Voilà  donc  une  forteresse  inexpugnable;  serait-ce  les 
industriels  qui  tenteraient  de  l'attaquer?  Il  n'y  a  entre 
eux  aucun  lien,  aucun  intérêt  communales  principaux 
sont  certainement  les  propriétaires  de  manufactures  ou 
d'usines  :  il  en  est  qui,  dans  de  gigantesques  établisse- 
sements,  occupent  quinze  cents  ouvriers;  mais  le  manu- 
facturier de  draps  se  garde  bien  de  donner  de  l'impor- 
tance à  celui  de  coton  ;  comme  le  manufacturier  en  soie 
d'en  donner  à  celui  de  toile  de  lin,  en  votant  pour  le 
nommer  à  la  chambre  des  communes.  D'ailleurs,  ces  ma- 
nufactures n'ont  aucune  antiquité,  ne  représentent  au- 
cune sécurité  aux  familles  du  peuple  pour  la  perpétuité 
du  travail  des  ouvriers,  puisque  la  fortune  des  chefs 
est  sujette  à  des  bouleversements  continuels  ;  leurs  ta- 
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lents  mêmes  concourent  à  leur  ruine  ;  ces  nouvelles  dé- 
couvertes dont  ils  se  vantent,  deviennent  Tinstrumcnt 
de  la  destruction  de  tout  ce  qu'ils  ont  créé  antérieure- 
ment. 

Bien  plus,  si  les  manufacturiers  de  ces  quatre  tissus  de 
laine,  de  lin,  de  soie  et  de  coton  éprouvent  entre  eux  des 
rivalités,  ils  en  éprouvent  de  plus  vives  encore  s'il  s'a- 
git de  voter  pour  un  propriétaire  de  forges  ou  de  mines. 
Voici  donc  le  fait  :  la  propriété  territoriale  ne  présente 
qu'un  seul  intérêt,  tandis  que  la  propriété  industrielle 
en  soulève  une  division  infinie. 

Mais  si  ces  existences  colossales  que  l'industrie  a  créées 
en  Angleterre,  sont  impuissantes  pour  se  perpétuer,  que 
sera-ce  donc  de  ces  propriétés  personnelles  auxquelles, 
en  France,  on  parle  de  donner  tant  d'importance,  cel- 
les d'un  médecin,  d'un  avocat,  d'un  professeur  ou  d'un 
savant  ? 

Quiconque  a  bien  étudié  l'histoire  de  l'Angleterre  se 
convaincra  que  la  propriété  immobilière  ne  peut  parta- 
ger le  pouvoir  avec  la  propriété  mobilière  ;  l'une  ou 
l'autre  dominera  exclusivement.  Depuis  l'établissement 
des  conservateurs  sous  Henry  III,  en  1264,  c'est-à-dire 
depuis  le  moment  où  les  villes  et  bourgades  envoyèrent 
des  députés  au  parlement  pour  former  une  chambre  des 
communes  représentant  principalement  les  corps  d'arts 
et  métiers,  jusqu'au  supplice  de  Charles  I"',  cette  cham- 
bre eut  pour  complices  les  tyrans  les  plus  déterminés  de 
l'Europe,  et  les  échafauds  ont  été  les  principaux  instru- 
ments du  gouvernement  de  cette  époque.  Si  jamais  les 
villes  pouvaient  faire  renaître  de  ses  cendres  une  telle 
chambre,  les  échafauds  se  bâtiraient  de  nouveau  ;  mais 
depuis  cent  cinquante  ans  que  l'influence  de  la  propriété 
IL  17 
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.  mobilière  a  été  réduite  à  une  nullité  absolue,  l'intérêt  de 
i  la  couronne  a  été  le  même  que  celui  des  propriétaires 
de  terres.  Il  y  a  donc  eu  de  ce  moment,  entre  la  cou- 
ronne et  la  noblesse,  une  telle  unité  de  pouvoir,  d'ac- 
tion, d'ambition  et  d'agression  dans  la  société  anglaise, 
que  l'Europe  en  doit  trembler. 

Depuis  cette  époque,  l'Angleterre  est  l'unique  pays  de 
l'Europe  où  les  souverains  n'aient  pas  réussi  à  affaiblir 
leur  noblesse ,  et,  en  l'affaiblissant,  n'aient  pas  affaibli 
leur  agriculture.  Il  est  fâcheux  d'avoir  à  le  dire,  il  n'y  a 
jamais  eu  chez  les  souverains  une  tendance  aussi  pro- 
noncée qu'aujourd'hui  de  détruire  clergé,  noblesse  et 
corporations,  enfin  tout  ce  qui  consolide  la  société,  et 
cela,  sans  haine,  sans  passion,  ni  sang  répandu. 

Ces  nouveaux  Allemands  sur  le  trône  ont  bien  cherché 
quelquefois  à  réveiller  la  démocratie,  mais  inutilement  ; 
son  influence,  n'étant  pas  d'un  ordre  naturel ,  s'est  éva- 
I  porée  comme  une  usurpation.  Il  nous  reste  à  dire  par 
•  quels  moyens  la  noblesse  s'est  emparée  des  élections 
des  membres  de  la  chambre  des  communes,  et  enfin  de 
l'administration  du  pays. 

EHsabeth,  voyant  que  la  chambre  des  communes  avait 
toujours  dirigé  ses  efforts,  dans  les  deux  siècles  précé- 
dents, contre  les  antiques  institutions  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  voulut  consolider  et  accroître  ce  pouvoir 
nouveau. 

Les  manufactures  et  le  commerce,  ainsi  que  les  pro- 
fessions qui  n'appartiennent  pas  à  l'agriculture ,  occu- 
paient peu  de  monde  dans  ces  premiers  temps  où  l'on 
vivait  avec  tant  de  simplicité  ;  cependant ,  il  fallait  des 
logements,  des  ameublements,  des  outils,  et  consé- 
quemment  des  maîtres,  des  ouvriers  et  des  marchands. 
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Ceux-là  étaient  constamment  rançonnés  par  les  gens  de 
guerre  dont  les  troubles  civils  entretenaient  l'existence. 
Les  fabricants  et  les  marchands  n'avaient  donc  rien  eu 
de  mieux  à  faire  que  de  se  fixer  dans  une  localité,  de  la 
barricader  afin  de  s'y  défendre  contre  les  incursions 
des  maraudeurs.  Ces  bourgades  avaient  déjà  acquis  as- 
sez d'importance  sous  Henry  III.  En  eiïet,  les  barons  en 
hostilité  contre  lui,  mécontents  de  l'arbitrage  de  saint 
Louis,  voulurent  s'appuyer  de  ce  troisième  ordre  de  la 
société  qui  vivait  par  un  métier  ou  un  commerce,  et  en 
formèrent  un  nouveau  pouvoir  dans  les  assemblées  pu- 
bliques sous  le  nom  de  chambre  des  communes.  Ils 
ne  pouvaient  commettre  une  plus  grande  faute  ;  ils  s'é- 
taient eux-mêmes  créé  un  ennemi  puissant  qui,  invaria- 
blement, comme  on  l'a  dit,  prit  parti  pour  l'usurpation  de 
la  maison  de  Lancastre,  ainsi  que  pour  les  proscriptions 
et  les  confiscations  de  Henry  YIII,  d'Elisabeth,  et  enfin 
pour  le  meurtre  de  Charles  1*='". 

Mais  au  milieu  de  ces  troubles,  l'agriculture,  en  mul- 
tipliant ses  produits,  avait  multiplié  les  matières  premiè- 
res des  manufactures  et  du  commerce.  Tous  les  arts  con- 
nus s'étaient  perfectionnés  ;  des  arts  inconnus  avaient  été 
découverts;  les  populations,  plus  en  sûreté  dans  les  vil- 
les que  dans  les  campagnes,  s'y  étaient  agglomérées.  Les 
chefs  de  ces  localités,  avec  le  sentiment  de  leur  impor- 
tance toujours  croissante  dans  l'état,  avaient  sollicité  et 
facilement  obtenu  de  Henry  YIII  et  d'Elisabeth  de  nom- 
breux privilèges  ,  entre  autres,  celui  de  nommer  des  re- 
présentants à  la  chambre  des  communes.  De  manière 
que  ce  corps,  par  son  nombre,  son  activité  et  les  capitaux 
qu'il  mettait  en  mouvement,  se  trouva  tellement  plus 
puissant  que  la  chambre  des  pairs  qu'il  la  chassa  en 
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1649.  Mais  bientôt  après,  lors  de  la  restauration  de  Char- 
les II,  en  1660,  commença  le  déclin  de  cette  supériorité 
de  la  chambre  des  communes  sur  la  chambre  des  pairs. 
En  voici  les  motifs. 

Charles  II,  pendant  son  exil,  avait  séjourné  en  France 
ainsi  que  dans  les  Pays-Bas;  c'est  de  là  qu'il  fit  voile 
pour  revenir  en  Angleterre^  et  il  fut  suivi  par  une  mul- 
titude de  mauufacturiers  flamands  qui  étaient  alors  les 
plus  habiles  de  l'Europe,  surtout  en  laine  et  en  métaux. 
Ce  retour  de  Charles  II  avec  pareil  cortège  fut  pour  l'An- 
gleterre un  événement  aussi  heureux  que  le  retour  des 
croisés  le  fut  pour  l'Italie,  où  ils  importèrent  des  arts  qui 
lui  étaient  inconnus.  Ce  fut  alors  que  les  anciennes  bour- 
gades qui  avaient  les  privilèges  de  corporation  commen- 
cèrent à  se  dépeupler. 

Lorsque  la  maison  de  Lancastre,  puis  Henry  VIII  et 
Elisabeth,  créèrent  une  chambre  des  communes  en  appe- 
lant au  parlement  les  chefs  des  corporations  qu'ils  avaient 
organisées  dans  les  bourgades,  la  société,  en  Angleterre, 
était  dans  un  état  bien  différent  qu'au  retour  de  Char- 
les II.  A  cette  ancienne  époque,  il  n'y  avait  que  peu  de 
moyens  de  circulation  ;  les  routes  étaient  peu  sûres  ; 
chaque  localité  était  obligée  de  se  suffire  et  de  fabriquer 
ce  qui  lui  était  nécessaire.  Alors  par  exemple,  la  laine 
se  filait  dans  les  familles,  mais  il  fallait  la  porter  au  bourg 
voisin  pour  la  faire  teindre,  la  faire  tisser  et  en  faire 
des  habillements.  Les  peaux  ,  le  cuir  et  les  graisses  exi- 
geaient également  un  travail  dans  les  bourgs.  Il  en 
était  de  même  des  meubles  ou  du  charronnage.  C'est 
cette  nécessité  d'agglomérer  les  artisans  qui  avait  en- 
couragé, dans  chaque  canton,  la  fondation  de  plusieurs 
bourgades,  chacune  chef-lieu  de  toute  espèce  de  manu- 
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factures,  même  des  plus  petites.  Mais  un  ou  deux  siècles 
après,  sous  Cliarles  11,  la  circulation  des  hommes  com- 
me des  choses  avait  été  rendue  plus  facile  et  plus  sûre. 
Les  Flamands  qui  venaient  s'établir  ne  pouvaient  fonder 
leurs  fabriques  que  dans  certaines  localités  :  ainsi,  il  leur 
fallait  souvent  une  chute  d'eau,  et  on  ne  la  trouvait  qu'à 
quelque  distance  d'une  bourgade.  D'autres  fois  les  tein- 
tures ne  venaient  pas  aussi  belles  dans  telle  localité  que 
dans  le  voisinage ,  parce  que  les  eaux  d'un  ruisseau 
convenaient  parfaitement  pour  l'éclat  des  couleurs.  En- 
fin, du  moment  que  les  transports  furent  possibles ,  cha- 
que manufacturier  put  choisir  la  position  favorable  à  son 
industrie.  Tel  sol  était  propre  à  la  grosse  poterie ,  plus 
loin  à  la  fayence,  ailleurs  à  la  porcelaine.  Autre  part  on 
établissait  une  verrerie,  parce  qu'on  y  trouvait  le  bois 
ou  le  charbon.  Il  en  fut  de  même  pour  tous  les  besoins 
de  la  vie,  chaque  art  mécanique  exigeant  pour  son  per- 
fectionnement une  localité  spéciale. 

Nombre  de  bourgades  se  dépeuplèrent  absolument  ; 
les  corporations  des  arts  et  métiers,  et  tout  cet  étalage 
de  règlements  de  Henry  VIII  et  d'Elisabeth,  tombèrent 
d'eux-mêmes  faute  de  population.  L'histoire  cite  d'an- 
ciens bourgs  oij  il  ne  serait  pas  même  resté  une  famille, 
si  le  seigneur  du  manoir  n'y  eût  fait  entretenir  quelque 
chaumière  pour  maintenir  à  cette  localité  spéciale  le 
droit  d'envoyer  un  ou  deux  membres  à  la  chambre  des 
communes  :  car  il  faut  observer  que  toute  la  superficie 
de  l'Angleterre  étant  divisée  en  fiefs  inaliénables,  les 
bourgades  s'étaient  construites  sur  des  baux  emphytép-  U^a,^^  j.^  j^  j  y 
tiques.  Chaque  construction  payait  donc  un  droit  annuel  ^,,^8^ 
au  seigneur  qui,  au  bout  de  soixante  ou  de  cent  ans, 
devenait  propriétaire  de  la  construction  ;  et,  encore  au- 
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joLird'hui,  le  sol  sur  lequel  Londres  est  bâti  reste  la  pro- 
priété de  huit  à  dix  personnes. 

Quand  tous  ces  manufacturiers  se  disséminèrent  et 
transportèrent  leur  industrie  dans  des  localités  plus  fa- 
vorables ,  ils  ne  purent  transporter  ni  le  droit  de  corpo- 
rations, ni  celui  d'envoyer  des  députés  à  la  chambre  des 
communes.  Ce  furent  donc  les  seigneurs  du  manoir  qui 
jouirent  successivement  de  ce  privilège  ,  et  qui  naturelle- 
ment y  envoyèrent  leurs  parents. 

Il  restait  en  Angleterre  cent  soixante  villes  ayant  con- 
servé le  privilège  de  leur  juridiction,  mais  pour  cela,  el- 
les étaient  obligées  de  maintenir  une  force  armée  et 
d'entretenir  des  prisons.  D'elles-mêmes,  elles  ont  aban- 
donné ce  privilège,  qui  dans  le  fait  n'était  qu'une  charge 
qu'elles  ont  rejetée  sur  le  comté,  c'est-à-dire  sur  le  grand 
jury,  qui,  il  faut  le  bien  remarquer,  se  compose  de  la 
noblesse  du  pays.  L'administration  des  affaires  de  la  pa- 
roisse était  encore  dernièrement  dans  les  mains  des 
principaux  manufacturiers,  marchands,  ou  artisans,  lis 
fixaient  la  quotité  de  l'impôt  nécessaire  à  l'entretien  des 
pauvres  et  des  propriétés  de  la  paroisse.  Mais  cette  admi- 
nistration étant  généralement  tombée  dans  un  état  de 
friponnerie  grossière,  le  cri  public  en  a  étourdi  le  parle- 
ment. 11  a  fait  faire  des  enquêtes  ;  et  à  une  loi  qui  per- 
mettait à  chaque  paroisse  de  s'administrer  elle-même,  il 
en  a  substitué  une  autre  qui  forçait  plusieurs  paroisses 
de  se  réunir,  laissant,  comme  par  le  passé,  les  élections 
des  administrateurs  aux  plus  imposés.  Pas  un  seul  des 
anciens  administrateurs  n'a  été  réélu,  et  la  première  no- 
blesse du  pays  s'est  encore  trouvée  à  la  tête  de  cette 
administration,  La  dépense  a  été  diminuée  de  moitié. 

Cette  nécessité  d'accumuler  tous  les  pouvoirs  sur  le 
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même  ordre  de  la  société,  a  alarmé  les  idéologues.  De 
nouveaux  cris  se  sont  élevés  à  ce  sujet,  et  la  réforme 
parlementaire  a  été  proposée.  Mais  elle  a  été  faite  par  des 
gens  de  si  peu  de  talent  qu'elle  a  produit  un  effet  con- 
traire au  but  que  s'étaient  proposé  les  faiseurs.  11  est 
vrai  que  si  cebill  eût  paru  efficace,  il  n'eût  jamais  passé. 
Ainsi  donc  ce  pouvoir  de  la  chambre  des  communes  qui, 
sous  la  maison  de  Lancastre,  sous  Henry  VIll  et  sous 
Elisabeth,  a  été  si  terrible  et  si  destructif,  s'est  évanoui, 
et  il  l'est  à  tel  point  que  même  le  comté  de  Lancastre,  où 
il  se  manufacture  pour  plus  d'un  milliard  de  diverses 
marchandises,  ne  nomme  pas  au  parlement  un  seul  ma- 
nufacturier ;  ce  sont  toujours  les  propriétaires  de  terres 
qui  l'emportent. 

Le  partage  des  communaux  et  la  disparition  de  tous 
les  petits  propriétaires  qui  se  sont  enrichis  comme  fer- 
miers, ont  laissé  le  terrain  libre  pour  les  travaux  d'en- 
semble. Les  avantages  en  ont  été  si  grands  qu'on  ne  voit 
pas  011  se  fixera  la  limite  de  la  fortune  des  agriculteurs, 
et  conséquemment  des  propriétaires  de  terres. 

J'ai  cru  devoir  donner  cette  esquisse  pour  développer 
combien  est  peu  fondée  cette  opinion  générale  que  les 
pouvoirs  dans  la  constitution  anglaise  se  sont  balancés. 
La  b  ilance  des  pouvoirs  n'a  jamais  été  qu'un  roman  ,  Ta- 
cite l'avait  dit,  et  nous  l'avons  cité. 

Dans  les  13^  et  14^  siècles  ,  les  barons  étaient  plus 
puissants  que  la  couronne,  et  les  communes  n'étaient 
pas  connues.  Dans  les  15*^,  16^  et  17^  siècles  >  la  maison 
de  Lancastre,  Henry  VHI  et  Elisabeth  étaient  les  plus 
puissants  ;  les  communes  furent  leur  instrument  pour 
proscrire  et  confisquer  le  clergé  et  la  noblesse.  A  la  mort 
d'Elisabeth  jusqu'au  meurtre  de  Charles  1*^^  et  pendant 
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l'interrègne  ,  les  communes  eurent  seules  la  toute-puis- 
sance ;  mais  au  retour  de  Charles  II,  la  noblesse  rentra 
dans  un  pouvoir  qui  s'est  consolidé  et  accru  jusqu'à  ce 
jour,  et  la  couronne  lui  a  servi  et  lui  sert  d'instrument. 
Quant  à  ces  communes,  si  actives  pendant  l'usurpation  et 
la  réforme,  elles  sont  anéanties  à  jamais  malgré  les  né- 
buleuses méditations  des  idéologues. 

Veut-on  connaître  la  présente  constitution  anglaise?  la 
voici  :  Les  cinq  cents  familles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  riches  en  propriétés  territoriales  ,  occupent  avec 
leurs  branches  les  onze  cents  places  de  la  chambre  des 
pairs,  de  la  chambre  des  communes,  et  celles  du  conseil 
privé.  Cette  exclusion  de  toute  autre  famille  est  portée  si 
loin  que,  lorsque  la  chambre  des  lords  voulut  dernière- 
ment décider  d'un  point  de  loi,  au  sujet  de  M.  OConnei, 
il  ne  se  trouva  que  cinq  jurisconsultes  sur  les  quatre 
cents  membres  qui  la  composent,  quoiqu'elle  soit  appe- 
lée à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes  qu'on  lui 
présente,  et  ce  nombre  de  cinq  jurisconsultes  se  trouve 
strictement  nécessaire  ,  puisque  l'un  doit  présider  la 
chambre,  et  les  autres  expédier  les  affaires  de  ce  corps 
qui,  aux  fonctions  judiciaires,  joint  les  fonctions  légis- 
latives. 

Ces  cinq  jurisconsultes  ne  sont  pas  nés  pairs  ,  ils  ont 
été  faits  tels  par  nécessité  ;  l'héritier  de  leur  titre  ne  se 
fatiguera  pas  la  tête  à  étudier  les  lois,  et  à  prendre  ses 
degrés.  Son  titre  de  pair  lui  sert  à  obtenir  la  main  d'u- 
ne héritière ,  dont  la  fortune  achètera  une  terre  qui , 
cimentée  dans  la  famille  parles  droits  de  primogéniture 
et  de  substitution,  lui  donne  le  baptême  de  la  noblesse. 

Mais  si,  au  lieu  de  cinq  jurisconsultes,  on  eût  eu  be- 
soin d'un  manufacturier,  d'un  commerçant  ou  d'un  pro- 
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priétaire  de  vaisseau,  il  ne  se  serait  pas  trouvé.  11  s'en 
introduit  bien  quelques-uns  dans  la  chambre  des  com- 
munes, mais  ces  professions  ne  donnent  que  des  exis- 
tences encore  plus  précaires  qu'en  France.  Leur  nom  ne 
prend  pas  domicile,  et  dans  le  fait,  ils  ne  sont  que  des 
oiseaux  de  passage;  les  faillites  les  excluent  de  la  cham- 
bre. 

Nous  le  répétons,  ces  deux  chambres  n'en  sont  qu'une^ 
les  quatre  cents  pairs  sont  la  souche  des  sept  cents  dépu- 
tés ou  membres  du  conseil  privé. 

Dans  la  chambre  des  communes  se  trouve  le  fils  du 
lord  qui  est  à  la  chambre  des  pairs  ;  un  frère  aîné  y  a 
son  frère  cadet,  comme  un  oncle  y  a  son  neveu.  Ceci  est 
devenu  sans  exception  depuis  dix  ans  que  la  réforme  a 
eu  lieu.  Cette  mesure  a  livré  les  élections  à  la  fortune, 
et,  comme  l'agriculture  est  devenue  aussi  lucrative  que 
l'industrie  est  ruineuse,  le  propriétaire  des  terres  peut 
faire  des  dépenses  que  ne  peut  pas  faire  le  manufactu- 
rier. Les  diverses  branches  du  gouvernement  anglais 
n'ayant  et  ne  représentant  qu'un  seul  intérêt,  agissent 
à  l'unisson,*  tandis  qu'en  France  les  chambres  ne  se  com- 
posent que  de  bandes  de  spoliateurs  ou  de  spoliés,  de 
bourgeois  ou  de  nobles ,  de  commerçants  ou  de  gens 
de  loi;  et  la  chambre  des  pairs,  mieux  ordonnée  depuis 
la  révolution  de  1830,  n'est  qu'un  hospice,  ou  maison 
de  refuge,  où  vient  s'éteindre  la  caducité  constitution- 
nelle. 

Les  fonctions  de  ces  onze  cents  places  des  deux  cham- 
bres et  du  conseil  privé  sont  remplies  gratuitement,  si 
jamais  en  ce  monde  quelque  chose  a  été  fait  gratuite- 
ment. 

Mais   il   est  en  Angleterre  cinq  cents  grandes  places 
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qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  remplies  gratuitement,  et 
ces  cinq  cents  premières  familles  les  prennent  toutes; 
s'il  s'en  créait  cinq  cents  de  plus ,  elles  les  prendraient 
encore.  Spéculativement,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  pût 
faire  autrement.  L'orgueil  du  peuple  anglais  se  révolte- 
rait si  on  lui  donnait  des  chefs  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
Tôtre.  Ces  cinq  cents  grandes  places  se  composent  d'a- 
bord des  ministères,  puis  de  celles  des  gouvernements 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  ou  des  commandements 
de  l'armée  et  de  la  marine. 

Les  deux  tiers  de  ces  cinq  cents  familles  sont  torys,  et 
l'autre  tiers  est  wigh.  Quand  le  gouvernement  passe  de 
l'un  à  l'autre  parti,  ce  mouvement  n'affecte  qu'un  très- 
petit  nombre  d'individus,  chefs  de  file  dans  les  premiè- 
res places  du  gouvernement.  Beaucoup  de  charges  sont 
à  vie,  et  les  places  qui  donnent  moins  de  cinquante  mil- 
le livres  de  rentes,  ne  sont  pas  d'une  importance  qui 
puisse  tenter  les  nouveaux  conquérants  politiques. 

Ces  cinq  cents  premières  familles  n'en  font  donc  qu'u- 
ne. Elles  sont  les  chefs  naturels  de  trente-cinq  mille  fa- 
milles qui  possèdent  le  sol  à  perpétuité,  comme  celles- 
là  sont  les  chefs  de  leurs  cent  cinquante  mille  familles 
de  fermiers  qui  encore  ont  sous  leurs  ordres  les  huit  cent 
mille  famillesd'ouvriers  habitant  des  chaumières  bàtiessur 
les  fermes.  Ce  million  de  familles  n'a  qu'un  seul  intérêt. 
La  fécondité  du  sol  absorbe  toutes  leurs  facultés,  leur 
ambition,  leur  temps,  leurs  talents,  leurs  capitaux.  C'est 
ce  million  de  familles  qui  a  enrichi  l'Angleterre ,  en 
fouillant  dans  les  entrailles  du  sol,  en  desséchant,  nive- 
lant et  mélangeant  la  superficie,  ou  en  élevant  des  bâti- 
ments. 

Voici  donc  le  grand  secret  de  la  constitution  anglai- 
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se,  c'est  la  hiérarchie  de  l'agriculture.  Tout  est  là,  car 
quelques  heures  après  sa  naissance,  l'homme  a  besoin 
de  nourriture  ;  ce  besoin  le  poursuit  sans  relâche  jus- 
qu'à sa  mort.  Eh  bien  !  en  Angleterre,  le  rang  de  la  so- 
ciété qui  est  chargé  de  pourvoir  à  ses  besoins,  est  celui 
qui  a  le  plus  de  moyens  de  le  faire  par  sa  fortune,  son 
pouvoir  et  surtout  son  intérêt,  puisqu'il  a  le  plus  à  per- 
dre dans  une  perturbation  quelconque. 

L'Angleterre  est,  en  Europe,  le  seul  état  où  la  no- 
blesse, ce  corps  intermédiaire,  se  soit  relevée  des  at- 
taques dirigées  contre  elle  par  le  souverain  et  le  peuple. 
Aussi  montre-t-elle  une  extrême  jalousie  des  moindres 
tentatives  qui  se  font  contre  ses  privilèges ,  sachant 
bien  que  les  Jean  Sans  Terre  et  les  Henry  VIII  peuvent 
se  renouveler,  tout  aussi  bien  que  les  Cromwell  et  les 
Bonaparte.  On  peut  juger  de  cette  jalousie  par  le  trait 
suivant  dont  nous  avons  été  témoin. 

Lorsqu'en  1831  le  parti  wigh,  triomphant  du  parti 
tory,  s'empara  des  rênes  du  gouvernement  et  annonça  la 
réforme  parlementaire,  l'héritière  présomptive  du  trône 
montra  une  joie  si  vive  et  si  sincère,  que  l'aristocratie 
en  éprouva  une  alarme  également  vive  et  sincère,  et 
songea  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Les  débats  parle- 
mentaires furent  très-violents  et  les  émeutes  populaires 
encore  davantage  ;  ceux  des  grands  seigneurs ,  qui 
étaient  les  chefs  des  wighs ,  en  prirent  alarme  pour 
eux-mêmes  et  se  refroidirent  dans  leur  zèle.  La  loi 
restant  à  peu  près  inefficace  pour  le  but  proposé ,  le 
ministère  fut  obligé  de  déguerpir ,  après  un  renou- 
vellement de  la  chambre  des  communes.  11  fut  d'un 
caractère  aristocratique  si  prononcé ,  que  la  reine  vit 
qu'il  n'y  avait  pas  même  à  parlementer,  et  se  résigna 
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à  faire  ce  qu'elle  avait  obstinément  refusé  l'année  pré- 
cédente, c'est-à-dire  à  renvoyer  sa  cour  composée  de 
wighs,  pour  en  accepter  une  composée  de  torys. 

En  somme,  le  ministère  en  se  composant  compose  la 
cour,  et  quand  les  ministres  tombent,  les  courtisans  tom- 
bent aussi.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  autrement 
conserver  de  l'ensemble  dans  le  maniement  des  affaires, 
et  dans  la  création  des  richesses.  La  noblesse,  qui  les 
produit  par  son  travail,  est  inamovible  ;  la  cour,  qui  en 
jouit  dans  le  luxe  et  les  plaisirs,  est  amovible. 

Nous  avons  voulu  donner  une  esquisse  du  pouvoir 
qui  gouverne  la  société  en  Angleterre.  Nous  allons  main- 
tenant parler  de  la  France,  afin  que  les  observateurs  les 
plus  distraits  puissent  se  convaincre  que  dans  tout  état 
où  il  y  a  une  cour,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  noblesse,  et 
que  tout  pays  qui  a  une  noblesse  ne  peut  avoir  une  cour. 
La  France  et  l'Angleterre  en  sont  les  exemples.  L'his- 
toire est  là,  et  c'est  à  l'unanimité  que  les  écrivains  ont 
parlé  des  propriétaires  qui  vivent  sur  leurs  terres , 
comme  de  la  portion  la  plus  saine  de  la  société,  et  des 
courtisans  comme  de  la  plus  malsaine. 
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CHAPITRE   II. 

DE    LA    NOBLESSE    EN    FRANCE. 

La  force  des  choses  l'a  toujours  emporté  et  l'empor- 
tera toujours  sur  celle  des  hommes.  Louis  XIV  et 
Charles  I^r  régnèrent  à  peu  près  à  la  même  époque,  et 
sans  en  prévoir  les  conséquences  en  mal  ou  en  bien, 
c'est  alors  que  Tordre  de  la  noblesse  en  France  fut  sou- 
mis à  une  destruction  complète,  et  en  Angleterre  à  des 
principes  de  conservation  et  d'élévation,  sans  que  depuis 
cette  époque  de  deux  siècles,  les  Français  et  les  Anglais 
se  soient  même  aperçus  des  effets  de  cette  force  des 
choses,  quoiqu'elle  ait  été  toujours  ascendante  en  mal 
ou  en  bien. 

Cet  aveuglement  et  cette  ignorance  doivent  nous  pa- 
raître un  phénomène  d'autant  plus  singulier,  que  pen- 
dant les  vingt-cinq  ans  qui  ont  précédé  la  Restauration, 
plus  de  cinquante  mille  Français,  appartenant  aux  pre- 
miers rangs  de  la  société,  ont  émigré  en  Angleterre,  et 
après  avoir  été  témoins  et  victimes  du  système  de  destruc- 
tion établi  en  France ,  ont  été  ensuite  témoins  d'un  sys- 
tème absolument  inverse.  Qui  donc  aurait  pu  croire  que 
des  expériences  faites  sur  les  lieux,  faites  sur  une  échelle 
immense,  resteraient  sans  observateurs  et  sans  imita- 
teurs à  l'époque  de  la  Restauration,  et  que  tous  ces  fai- 
seurs de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  comme  ministres, 
pairs  ou  députés,  seraient  d'une  telle  faiblesse  d'intelli- 
gence et  d'organes  qu'ils  croiraient  donner  à  la  France 
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la  constitution  anglaise ,  parce  qu'ils  en  singeaient 
(juelque  forme,  quand  d'autre  part  ils  accroissaient  la 
force  destructive  des  choses  par  ces  divisions  des  terres 
que  l'état  de  paix  devait  multiplier  ? 

Cependant  c'était  à  ciel  ouvert,  avec  l'aide  du  parti 
tory  et  malgré  la  bruyante  opposition  du  parti  wigli, 
que  dès  l'aurore  de  la  révolution  de  France,  le  ministère 
anglais  avait  d'abord  organisé  un  système  d'agglomé- 
ration de  terres,  ensuite  organisé  un  système  de  perpé- 
tuité dans  les  familles  ;  et  enfm  organisé  un  système 
de  banques  sur  toute  la  superficie  du  royaume,  pour 
créer  les  capitaux  fictifs  nécessaires  à  la  création  des 
capitaux  réels. 

Mais  ce  dernier  moyen  n'est  nécessaire  qu'aux  familles 
privées  dont  la  dépense  absorbe  les  revenus;  les  ordres 
religieux,  qui  ont  vraiment  créé  ce  que  l'Europe  possède 
en  agriculture,  n'ont  jamais  eu  besoin  de  papier- mon- 
naie. En  somme,  l'Etat  et  le  peuple  ont  plus  d'intérêt  à 
ce  que  la  terre  soit  possédée  et  cultivée  par  les  ordres  re- 
ligieux que  par  la  noblesse ,  par  la  noblesse  que  par  la 
bourgeoisie,  et  par  la  bourgeoisie  que  par  les  paysans. 
La  science  et  les  capitaux  donnent  plus  de  produit  que  le 
tiavaildes  bras. 

Avec  des  éléments  si  bien  combinés,  la  hiérarchie  dans 
les  travaux  de  fagriculture  en  Angleterre  s'est  organisée 
d'elle-même.  Au  reste,  l'application  de  tout  ce  système 
a  dû  être  et  a  été  différente  d'après  le  climat  et  la  na- 
ture du  terrain  où  se  sont  faites  ces  entreprises.  En 
cinquante  ans  les  fruits  de  la  terre  ont  été  (Juadrupleés 
en  quantité  ainsi  qu'en  qualité. 

M.  le  comte  de  Villeneuve,  dans  l'excellent  ouvrage 
qu'il  a  publié  à  Toulouse  en  1834,  sur  la  pauvreté  de 
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l'agriculture  dans  le  midi  de  France,  prétend  que  les  trois 
quarts  des  soixante-douze  ministres  qui  se  sont  succédé 
pendant  la  Restauration,  ont  été  fournis  par  le  midi. 
ÎXous  croyons  que  cette  assertion  est  vraie,  et  nous  le 
croyons  surtout  d'après  l'ignorance  et  la  présomption 
avec  lesquelles  les  affaires  ont  été  conduites.  Tous  ces 
Gascons  ont  certes  beaucoup  d'esprit  naturel,  des  saillies 
heureuses,  de  la  facilité  à  concevoir,  mais  ils  croiraient 
manquer  de  reconnaissance  envers  Dieu,  s'ils  cher- 
chaient à  cultiver  et  à  augmenter  les  avantages  qu'ils 
en  ont  reçus.  D'ailleurs,  on  l'a  dit  depuis  longtemps, 
l'esprit  sert  à  tout  et  ne  suffit  à  rien;  mais  avec  une 
ignorance  si  générale  et  si  absolue,  l'esprit  ne  sert  ni 
ne  suffit  à  rien.  Voilà  ce  dont  peut  se  convaincre  toute 
personne  qui  aurait  le  courage  de  lire  les  discours  de 
tant  de  ministres,  de  pairs  ou  de  députés,  ainsi  que 
leurs  écrits  dans  les  journaux,  les  lois  qu'ils  ont  ren- 
dues et  les  arrêts  d'une  magistrature  qui  s'était  faite 
leur  complice. 

Les  grands  corps  se  meuvent  toujours  dans  le  même 
esprit,  ils  vivent  de  traditions  ;  la  magistrature  française, 
quoique  pauvre  aujourd'hui ,  est  restée  aussi  incorrupti- 
ble qu'elle  rétait  autrefois  avec  une  fortune  aisée  ;  mais 
elle  a  hérité  des  préjugés,  des  passions  et  de  la  haine  de 
l'ancienne  magistrature  contre  le  clergé  et  la  noblesse. 
Les  parlements  de  saint  Louis  à  Louis  XIV  avaient  été 
les  instruments  de  la  couronne  pour  paralyser  et  détruire 
les  deux  premiers  ordres  de  l'État.  Louis  XIV  voulut  faire 
cela  tout  seul;  mais,  du  règne  suivant  jusqu'à  la  révo- 
lution ,  les  parlements  ont  repris  et  accru  leur  empire. 

Il  en  a  été  d'eux  précisément  de  même  que  de  la  cham- 
bre des  communes  en  Angleterre,  qui  servit  d'instru- 
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ment  à  la  couronne  pour  la  destruction  de  la  noblesse. 

JjCS  hommes  mis  dans  la  môme  position  sont  toujours 
les  mêmes.  Les  parlements,  sans  contrôle,  n'ont  jamais 
permis  à  Louis  XV  ni  à  Louis  XVI  de  régner.  La  popula- 
tion s'accroissait,  les  dépenses  publiques  devaient  s'ac- 
croître :  de  nouveaux  impôts  étaient  nécessaires,  les 
treize  parlements  se  coalisèrent  pour  en  empêcher  la  levée, 
le  peuple  fut  pour  eux.  La  couronne,  par  un  acte  déses- 
péré, convoqua  les  notables,  puis  les  États-généraux,  de 
là,  la  Constituante,  la  Convention  et  les  échafauds  dressés 
pour  le  roi,  pour  sa  famille,  pour  le  clergé,  la  noblesse, 
et  pour  les  parlements  eux-mêmes. 

Cette  histoire  était  vivante  dans  la  tête  de  Louis  XVIII  : 
il  crut  rétablir  l'ordre  en  donnant  sa  charte  à  l'époque  de 
son  retour  en  France,  et  regarda  sérieusement  comme 
une  profonde  combinaison,  celle  de  balancer  le  pouvoir 
d'une  chambre  des  pairs,  par  une  chambre  des  députés, 
et  en  même  temps  de  se  créer  à  lui-même  une  corpora- 
tion bien  plus  puissante  encore,  la  cour.  Antérieurement 
le  roi  avait  en  Angleterre,  même,  rétabli  sa  cour  sur  les 
formes  instituées  par  Louis  XIV.  Les  souverains,  en  Eu- 
rope, avaient  toujours  donné  aux  principaux  personnages 
qui  l'entouraient  des  charges  à  remplir  auprès  d'eux;  mais 
c'était  surtout  pour  rendre  les  cérémonies  religieuses 
plus  imposantes;  ainsi,  un  Te  Deum  après  la  victoire,  une 
naissance  ou  un  mariage  dans  la  famille  royale  voyait 
arriver  le  roi  entouré  des  principaux  de  sa  cour;  ils 
étaient  chargés  de  diverses  fonctions  relatives  à  la  céré- 
monie. Mais  Louis  XIV  appliqua  à  son  service  person- 
nel ces  fonctions  ennoblies  par  la  religion.  Ce  monarque, 
qui  voulait  être  maître  sans  contrôle,  créa  pour  entourer 
sa  personne,  dans  son  palais  comme  dans  ses  promena- 
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des,  toutes  les  charges  nécessaires  pour  la  rendre  ina- 
bordable. Elles  furent  données  gratuitement  aux  plus 
grands  seigneurs  du  royaume,  et  de  généreux  émolu- 
ments y  furent  attachés.  Sa  courtoisie,  sa  bonté  naturelle 
lui  firent  bientôt  accorder  des  survivances  aux  enfants 
des  titulaires;  mais,  comme  plusieurs  d'enlr'eux  n'a- 
vaient que  des  filles  et  qu'il  fallait  des  maris ,  il  accorda 
bientôt  à  ces  fonctions  ce  qu'on  appella  dans  le  temps  une 
finance ,  c'est-à  dire  que  les  fonctionnaires  avaient  le 
droit  de  se  nommer  des  successeurs  agréés  par  le  souve- 
rain, et  d'en  recevoir  en  compensation  la  somme  qu'il 
avait  fixée.  —  Sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  cette  somme 
s'est  élevée  jusqu'à  huit  cent  mille  francs  pour  les  gran- 
des charges  de  la  couronne.  Toutes  ces  charges  étaient 
donc  devenues  héréditaires,  et  leur  acquisition  avait  pré- 
levé une  proportion  considérable  de  la  fortune  des  famil- 
les qui  les  possédaient.  C'était  même  là  leur  existence  : 
elles  étaient  devenues  une  partie  intégrante  de  la  royau- 
té par  le  dévouement  et  la  bravoure  que  ces  familles 
avaient  montrés  pour  venir  au  secours  de  la  famille 
royale,  à  l'époque  de  ses  malheurs  en  France  et  hors  de 
France. 

L'Assemblée  Constituante  avait  supprimé  ces  charges 
d'un  coup  de  plume,  sans  même  parler  du  rembourse- 
ment de  leur  finance.  Mais  en  1814,  que  les  alliés  recon- 
nurent Louis  XVIII  comme  roi  de  France,  la  plupart  des 
titulaires  étant  morts,  avaient  laissé  d'autant  plus  d'héri- 
tiers, que  Louis  XIV,  pour  s'attirer  ou  s'assurer  un  plus 
grand  nombre  de  grands  seigneurs,  avait  fixé  à  cer- 
taines charges  quatre  titulaires  qui  faisaient  le  service  par 
quartiers.  Ces  héritiers  ne  tardèrent  pas  de  s'assembler 
à  Paris,  et  là,  d'après  leurs  droits,  ils  organisèrent  le  ser- 
II.  18 
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vice  de  la  maison  royale  future.  Nous  vîmes  donc  arriver 
à  Londres  le  duc  de  Duras,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  s'emparer,  comme  de  sa  propriété,  du  service 
de  la  personne  du  roi,  devant  l'Angleterre  ébahie.  C'est 
ainsi  qu'il  fut  accompagné  jusqu'à  Paris,  et  en  arrivant 
aux  Tuileries,  il  trouva  le  service  de  sa  famille  organisé 
tel  qu'il  l'était  à  Versailles  avant  la  révolution.  De  ce  jour- 
là,  la  France  ne  put  exister  que  pour  la  cour  et  par  la 
cour.  Louis  Courrier,  de  démocratique  mémoire,  préten- 
dait que  s'il  ne  restait  que  trois  hommes  en  ce  monde, 
l'un  d'entre  eux  dirait  à  un  autre  :  «  Fuis-toi  roi,  je  me 
ferai  courtisan,  et^  entre  nous  deux ,  nous  ferons  travailler 
le  troisième,  car  c'est  là  le  point.»  Mais  alors,  il  ne  s'est  pas 
agi  même  de  ce  point,  il  ne  s'agit  que  de  rappeler  et  de 
rétablir  le  droit  des  charges  de  la  bouche,  de  la  chambre  et 
de  récurie;  ensuite,  il  fallut  rappeler  et  rétablir  la  hiérar- 
chie de  ces  diverses  fonctions  dans  leur  police  intérieure 
et  dans  leurs  relations  extérieures.  En  effet,  de  ce  mo- 
ment, Louis  XVIII  et  Charles  X  eurent  la  moitié  de  leur 
temps  pris  pour  donner  des  décisions  sur  cette  importante 
hiérarchie. 

Depuis  Louis  XIV,  il  y  avait  en  France  trois  corps  de 
noblesse  :  la  noblesse  de  cour,  la  noblesse  de  province  et 
la  noblesse  de  robe  ;  chacune  d'elles  ayant  des  fonctions 
différentes,  mais  inverses  dans  leurs  prétentions.  La  no- 
blesse de  cour  était  chargée,  dans  l'habitation  du  roi,  des 
trois  services  civils  qu'il  avait  organisés,  le  service  de  la 
bouche,  celui  de  la  chambre  et  celui  de  Vécurie  ;  la  noblesse 
de  province  s'amusait  à  chasser  en  temps  de  paix,  et  al- 
lait à  l'armée  en  temps  de  guerre  ;  mais  la  noblesse  de 
robe  remplissait  les  plus  hautes  fonctions  de  la  justice, 
de  l'administration  et  de  la  législation.  Tout  cela  fut  dé- 
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truil  en  1789,  et  en  1814,   la  noblesse  de  cour  fut  seule 
rétablie  dans  ses  droits  et  dans  ses  fonctions. 

Cette  charte,  soi-disant  octroyée  par  Louis  XVIll  , 
était  pleine  de  ces  lieux  communs  dont  étaient  remplies 
les  mille  et  une  chartes  données  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
qui  déjà  étaient  oubliées  par  les  donataires,  ainsi  que 
leur  auteur.  Mais  cette  dernière  n'était  qu'un  morceau  de 
I)apier  écrit,  tandis  que  la  maison  du  roi  et  la  cour  étaient 
le  renouvellement  d'une  institution  pratiquée  pendant 
plus  de  cent  cinquante  ans  ;  institution  qui,  par  l'instru- 
ment des  parlements,  avait  déjà  détruit  le  clergé,  la 
noblesse,  les  corporations  et  les  confréries  ;  institution 
enfin  qui  décuplait  de  force  et  d'action  en  tant  qu'elle 
n'était  plus  à  Versaillles,  mais  à  Paris  ,  devenu  à  cette 
époque  le  séjour  de  tous  les  grands  de  l'Europe. 

Les  personnages  qui  formaient  cette  cour  n'étaient 
pas  des  idéologues.  S'ils  connaissaient  leurs  éervices,  ils 
connaissaient  aussi  leurs  droits.  Ils  savaient  bien  que  ces 
droits  n'étaient  rien,  s'ils  n'étaient  défendus  par  une  force 
matérielle,  exclusivement  dévouée  à  cette  défense.  En 
conséquence,  il  fut  formé  une  maison  militaire  du  roi. 
On  rétablit  les  quatre  anciennes  compagnies  des  gardes 
du  corps  pour  le  roi  personnellement  ;  deux  de  plus  pour 
sa  famille;  plus,  les  compagnies  rouges,  supprimées  par 
l'économe  Louis  XVI  ;  plus,  la  prévôté  ;  plus,  la  gendarme- 
rie et  les  gardes  suisses.  Cette  force,  de  huit  à  neuf  mille 
hommes,  se  composait  surtout  des  enfants  de  la  noblesse, 
accourus  de  la  province ,  et  elle  était  commandée  princi- 
palement par  ceux  des  chefs  de  nos  anciennes  famille  qui 
n'avaient  pas  de  charge  à  la  cour.  C'était  une  force  d'é- 
lite qui  accompagnait  le  roi  à  l'armée,  et  lorsque  nos  his- 
toriens disent  que  dans  telle  bataille  la  maison  du  roi  a 
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donné,  le  récit  est  toujours  suivi  de  celui  d'une  victoire. 

Tel  fut  le  corps  qui  s'organisa  à  l'époque  de  la  Restau- 
ration, sans  même  qu'on  s'en  aperçût.  En  pratique,  la 
cour  fut,  sans  contredit,  plus  puissante  que  le  ministère  , 
que  les  pairs  et  les  députés.  Mais  ces  trois  derniers  pou- 
voirs étaient  exercés  par  des  individus  différents  entre 
eux  par  leur  âge,  leur  profession,  leur  pays,  leur  nais- 
sance ou  leur  fortune  ;  ils  n'avaient  donc  rien  de  com- 
mun que  leur  pauvreté.  Tous  voulaient  bien  se  rétablir, 
mais  ils  ne  savaient  comment.  Dans  ce  nombre  de  sept  à 
huit  cents  individus,  les  sept  ou  huit  ministres  seuls  en 
avaient  le  moyen,  en  tant  qu'ils  seraient  aidés  par  les 
gens  de  cour  qui  tenaient  le  souverain  sous  leur  surveil- 
lance ,  et  qui  composaient  sa  société  à  chaque  minute. 
Cependant,  comme  il  fallait  une  pitance  quelconque  à 
ceux  des  pairs  et  des  députés  qui  en  manquaient,  il  fut 
alloué  officiellement  douze  mille  francs  de  rente  à  certains 
pairs  ;  et  furtivement,  aux  dépens  de  la  liste  civile  du  roi, 
cinq  cents  francs  par  mois  à  certains  députés  ,  pendant  le 
temps  de  leurs  fonctions  ,  ce  que  les  royalistes  pauvres 
demandaient  comme  une  aumône,  et  que  les  riches-ac- 
ceptèrent  comme  une  étrenne.  C'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement représentatif  obtint  la  majorité  nécessaire  pour 
se  soutenir  pendant  la  Restauration.  Il  est  cependant  une 
observation  à  faire  sur  la  différence  des  votants  dans  les 
deux  chambres;  ceux  des  pairs  qui  avaient  les  douze 
mille  francs  par  an,  votaient  à  leur  gré,  tandis  que  ces 
pauvres  députés  royalistes,  qui  n'obtenaient  que  le  quart 
de  cette  indemnité  ,  étaient  obligés  de  voter  pour  le  mi- 
nistère, tel  jacobin  qu'il  fût. 

Le  service  le  plus  important,  celui  des  finances,  étant 
constitué,  on  ne  parla  plus  de  déficit  comme  en  1788. 
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Cependant,  ce  n'était  plus  cinq  cents  millions  de  recette 
ou  de  dépense,  comme  à  cette  époque;  un  milliard  fut  la 
somme  régulièrement  levée  et  encore  plus  régulièrement 
dépensée  en  France.  Ce  nouvel  instrument  de  prospérité, 
le  crédit  public,  s'était  établi  pour  combler  les  déficits,  s'il 
en  survenait ,  et  en  effet  il  en  survint.  Le  roi  et  sa  cour, 
le  ministère,  l'administration  et  les  diplomates  étrangers 
ne  séjournaient  plus  comme  autrefois  dans  ce  pâle  Ver- 
sailles, où  tout  le  monde  se  connaissait,  se  voyait  et 
était  vu  et  connu  ;  ils  séjournaient  à  Paris,  où  on  peut  se 
croire  ignoré,  et  même  s'étourdir.  En  effet  on  s'étour- 
dit ;  le  malheur  des  temps  imposa  de  grandes  humilia- 
tions et  de  grands  sacrifices  à  la  France.  Pour  payer  les 
tributs  à  l'étranger,  il  fallut  lever  des  emprunts,  et  com- 
me les  passions  trouvent  toujours  pour  s'excuser  des  so- 
phismes,  le  crédit  public  étant  faible,  le  devoir  public 
obligeait  chacun  de  le  soutenir  de  son  crédit  privé  ;  on 
voulut  souscrire  aux  emprunts,  mais  comme  on  n'avait 
aucun  capital,  on  souscrivit  à  crédit.  En  résultat,  on  se 
mit  à  jouer,  et  avec  la  même  fureur  que  sous  la  régence. 
Mais  pour  jouer  avec  quelque  chance  da  succès,  il  fallait 
être  bien  informé  des  événements,  et  chaque  événement 
retentissait  d'abord  à  la  cour.  Les  intérêts  pécuniaires 
étant  fixés  sur  le  jeu  des  fonds  publics,  il  fallut  suivre 
avec  persévérance  les  nouvelles  politiques ,  et  ne  plus 
s'écarter  de  Paris  ni  de  la  cour,  qu'on  fût  de  service  ou 
non.  Ayant  un  accès  facile  auprès  du  monarque,  les 
courtisans  exerçaient  une  influence  marquée  sur  les  af- 
faires; une  décision  était  prise,  il  fallait  ou  la  faire  chan- 
ger, ou  en  retarder  l'exécution.  Là ,  les  habitués  de  la 
cour  pouvaient  beaucoup  ,  non  pas  qu'ils  allassent  hasar- 
der de  faire  des  remontrances  au  souverain,  et  se  com- 
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promettre.  Les  courtisans  ne  se  servent  jamais,  même 
dans  leurs  prières,  d'une  langue  articulée,  qui  est  sus- 
ceptible d'être  entendue  et  répétée  ;  leur  langage  est  mi- 
mique; un  sourire  ou  un  soupir,  un  coup  d'œil  ou  un 
murmure,  un  mouvement  d'épaule  ou  de  tête  dévoile 
au  prince  l'opinion  de  ceux  qui  l'entourent  d'une  manière 
plus  incisive  que  des  discours  ou  des  déclamations.  Cette 
domesticité  héréditaire  était  devenue,  avec  le  temps,  un 
art  raffiné,  subtil  et  rusé.  Ce  qu'on  fit,  ce  qu'on  dit,  ce 
qu'on  tut  devant  le  prince  fut  soumis  à  un  calcul  inces- 
sant. Tout  fut  étudié,  excepté,  bien  entendu,  la  vérité,  et 
si  jamais  un  de  nos  souverains  l'a  entendue,  cela  na  pu 
être  que  de  la  bouche  de  quelques  palefreniers  ivres. 

La  cour  à  Paris  se  trouvait  d'ailleurs  sur  un  théâtre 
nouveau.  Le  souverain,  le  ministère  et  le  corps  diploma- 
tique étranger  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  sous 
son  inspection  et  son  contrôle.  Là,  on  trouvait  toujours  les 
formes  de  la  politesse,  de  la  naissance,  de  l'éducation  et 
tout  l'apparat  de  la  fortune.  Les  seuls  corps  qui  auraient 
pu  contrebalancer  cette  influence ,  eussent  été  les  cham- 
bres. Mais  celle  des  députés  était  étrangère  à  la  société  de 
Paris  ;  ses  membres  y  arrivaient  par  la  diligence,  s'y  lo 
geaient  dans  une  mansarde,  allaient  à  pied,  étaient  mo- 
destes dans  leur  toilette ,  et  sobres  dans  leurs  repas.  Puis 
sans  formes,  sans  talents,  leur  ambition  se  débattait  pour 
obtenir  une  place  de  six  mille  francs  par  an,  en  province, 
dans  l'administration  ou  la  justice.  D'ailleurs  les  députés  ne 
passaient  que  six  mois  de  l'année  à  Paris  et  étaient  dans 
un  état  de  mutation  continuelle  ;  tandis  que  les  courti- 
sans, étant  inamovibles,  y  passaient  toute  Tannée  et  tou- 
tes les  années.  La  chambre  des  pairs  se  composait  en  par- 
tie de  courtisans,  et  en  partie  de  personnes  dans  la  même 
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position  que  les  députés,  et  par  conséquent  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  tranchante.  Dans  certainscas,  elle  optait 
pour  la  chambre  des  députés,  et  dans  d'autres,  pour  la 
cour;  mais  toujours  ne  prenait-elle  qu'un  rang  secondaire. 

Paris  n'avait  jamais  compté  en  Europe  pour  une  place 
importante  en  fait  de  finances.  Francfort,  Amsterdam, 
Hambourg  et  Londres  étaient  plus  à  la  portée  des  autres 
grandes  capitales  de  l'Europe.  Mais  du  moment  que  Paris 
fut  fixé  comme  le  point  qui  devait  payer  deux  milliards 
de  francs  aux  alliés,  les  banquiers  des  autres  États  de 
l'Europe,  dont  chacun  avait  à  recevoir  quelque  portion 
du  tribut  que  la  France  payait  aux  souverains  étrangers, 
vinrent  y  former  des  établissements,  apportèrent  des 
fonds  publics  étrangers,  des  capitaux ,  des  crédits  consi- 
dérables, et  ajoutèrent  ainsi  un  enjeu  qui  augmentait  de 
beaucoup  celui  des  deux  milliards  déjà  sur  table  par  les 
traités  de  1815.  Qu'on  ajoute  à  ces  moyens  puissants  cet- 
te satanique  institution  du  syndicat  des  agents  de  change, 
qui  plus  tard  mit  les  provinces  et  l'agriculture  à  nu  ,  sans 
capitaux  ni  capitalistes,  et  l'on  jugera  combien  la  bourse 
devenait  une  corporation  puissante. 

Paris,  ville  toute  militaire  depuis  vingt  ans,  vit  donc 
se  former  dans  son  sein  trois  établissements  nouveaux  : 
la  bourse,  le  plus  puissant  des  trois,  la  cour  et  la  cham- 
bre des  députés.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  chambre 
des  pairs ,  elle  s'effaçait  devant  la  cour  ou  devant  la 
chambre  des  députés.  Mais  celle-ci  fut  forcée  de  rester 
étrangère  à  cette  alliance  nouvelle  de  la  bourse  et  de  la 
cour.  Tout  le  monde  pouvait  bien  aller  à  la  bourse , 
mais  avec  des  conditions  différentes  ;  ceux  qui  commu- 
niquaient avec  la  cour,  y  allant  bien  informés,  gagnaient 
de  l'argent  que  les  autres,  plus  humbles,  payaient.  Donc 
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tout  ce  qui,  à  Paris,  avait  quelques  capitaux  ou  quelque 
crédit,  voulut  être  de  la  cour.  Mais  cela  n'était  pas  fa- 
cile. Les  grandes  places  étaient  occupées  par  les  héritiers 
des  grands  seigneurs  qui  les  avaient  eues  à  titre  onéreux, 
et  ces  héritiers  avaient  été  hostiles  ou  au  moins  étran- 
gers à  la  révolution.  M.  Talleyrand  seul  avait  été  révo- 
lutionnaire ,  il  était  grand  chambellan  ;  ce  fut  donc  sur 
le  service  de  la  chambre  que  les  candidats  jetèrent  les 
yeux.  Comme  il  était  à  la  cour  presque  seul  de  son  par- 
ti ,  il  voulut  s'appuyer  d'une  clienteile.  Jusqu'alors  tout 
le  monde  pouvait  bien  aller,  à  certains  jours  annoncés, 
présenter  ses  hommages  au  souverain  ;  mais  ce  n'était 
pas  là  ce  qu'on  voulait  :  on  voulait  une  charge  qui,  avec 
ou  sans  service,  qui,  avec  ou  sans  émoluments,  donnât 
le  droit  d'entrée  à  la  cour.  11  fallut  donc  créer  de  nou- 
veaux services  pour  justifier  de  nouvelles  charges;  con- 
séquemment  ,  il  fut  d'abord  créé  quatre  places  de  pre- 
miers chambellans ,  à  trente  mille  francs  d'émoluments 
annuels;  plus,  trente  places  sous  le  titre  de  gentilshom- 
mes de  la  chambre  à  six  mille  francs,  et  tous  ces  services 
se  faisaient  par  quartiers  ;  plus,  sous  le  titre  de  gentils- 
hommes honoraires,  plus  de  cent  cinquante  places;  ceux-là 
étaient  sans  émoluments.  La  moitié  des  titulaires  se  com- 
posait de  ces  membres  de  l'ancienne  noblesse  qui  étaient 
restés  étrangers  à  la  révolution  ;  l'autre  moitié  avait  servi 
sous  l'Empire.  Voilà  donc  la  révolution  qui  s'empara  delà 
cour,  sans  que  la  cour  s'emparât  de  la  révolution.  Au  con- 
traire, jamais  les  partis  politiques  n'eurent  plus  de  venin. 
L'une  etl'autie  catégorie  de  ces  nouveaux  titulaires  furent 
accusés  de  défection.  D'après  leur  conduite  antécédente, 
on  leur  donna  le  nom  d'une  découverte  moderne,  celui 
d'inodores.   Mais  cette  épigramme  ne  découragea  per- 
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sonne  ;  ils  eurent  un  uniforme  brodé  en  or  le  plus  riche- 
ment possible,  on  leur  mit  le  plumet  blanc  au  chapeau. 
En  résultat,  ils  étaient  dignitaires  de  la  couronne,  car 
depuis  que  la  couronne  de  France  était  tombée  de  la 
tète  d'un  Bourbon  sur  celle  d'un  Corse,  les  titulaires 
des  grandes  charges  de  la  bouche,  de  la  chambre  et  de 
l'écurie  ,  s'étaient  intitulés  grands  dignitaires  ;  quand 
une  conception  est  très-absurde,  on  peut  compter  que 
l'exécution  le  sera  encore  davantage. 

Chaque  profession  de  la  vie  a  une  hiérarchie  tradition- 
nelle ;  ainsi,  il  est  parmi  les  commerçants  une  étiquette 
très-arrètée.  Il  en  est  de  même  entre  avocats  et  avoués. 
Quelle  fut  donc  la  surprise  de  la  cour  et  de  la  ville  , 
lorsqu'on  vit  la  liste  de  ces  nouveaux  dignitaires,  où 
toute  hiérarchie  était  rompue  !  L'attrait  et  l'intérêt  d'aller 
à  la  cour  était  si  grand  que  l'irruption  fut  irrésistible,  et 
telle  que  le  nombre  de  dignitaires  à  plumet  blanc  qu'on 
créa,  s'éleva  au  bout  de  quelque  temps  à  deux  cents. 
Quand  vingt  de  ces  blocs  dorés  étaient  réunis,  ils  étaient 
plus  radieux  que  le  soleil.  Que  paraissait  alors  un  dé- 
puté de  province  avec  sa  mesquine  broderie  en  argent 
au  collet  de  son  habit  ?  Encore,  on  ne  se  borna  pas  là  ; 
il  s'était  vendu  avant  la  révolution  des  places  de  gentils- 
hommes ordinaires  de  la  chambre  ou  de  premier  valet 
de  chambre,  avec  quatre  ou  cinq  mille  francs  d'émolu- 
ments, places  auxquelles  la  bourgeoisie  avait  eu  accès  : 
les  héritiers  des  titulaires  purent  les  vendre  ou  les  occu- 
per; on  leur  donna  un  costume  moins  brillant  que  celui 
des  dignitaires,  mais  sous  le  nom  de  surnuméraires  ou 
d'honoraires,  le  nombre  primitif,  qui  était  de  vingt,  s'é- 
leva bientôt  au-dessus  de  cinquante.  Ce  surcroît,  nous 
devons  le  dire,  était  sans  émoluments,  mais  avec  cette 
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dignité,  notre  homme  dont  la  fortune  tenait  à  ce  qu'il 
fût  bien  informé,  pénétrait  dans  le  cabinet  des  ministres, 
en  connaissait  les  principaux  commis,  enjambait  les  anti- 
chambres de  la  maison  du  roi,  des  quatre  maisons  succur- 
sales qu'habitait  la  famille,  trouvait  toujours  la  porte  des 
diplomates  étrangers  ouverte,  et  par  conséquent  jouant  à- 
propos,  il  se  trouvait  à  la  lin  du  mois  vengé  des  épigram- 
mes  qu'on  lui  avait  lancées,  puisqu'il  prélevait  un  tribut 
sur  les  moqueurs.  Le  roi  et  les  audiences  qu'il  donna, 
les  ministres  et  leurs  visites  furent  épiées  minute  par  mi- 
nute ;  le  secret  de  l'État  ne  fut  plus  que  celui  de  la 
comédie.  Mais  tout  le  monde  ne  tirait  pas  les  mêmes  con- 
clusions en  raisonnant  sur  les  conséquences  des  événe- 
ments. M.  Pitt  disait  que  s'il  eût  joué  dans  les  fonds 
publics,  il  aurait  toujours  perdu.  En  effet,  la  victoire  de 
Trafalgar,  par  exemple,  aurait  dû  faire  hausser  les  fonds; 
mais,  comme  elle  livrait  sans  défense  les  trois  parties  du 
monde  à  l'Angleterre,  et  qu'elle  lui  permettait  d'inquié- 
ter, à  son  gré,  les  États  de  l'Europe,  elle  les  fit  beaucoup 
baisser  à  Londres;  les  joueurs  ne  virent  dans  ce  succès 
que  la  continuation  de  la  guerre. 

Les  choses  étant  donc  si  sagement  constituées,  que 
chacun  put  tout  voir,  tout  savoir,  dans  les  affaires  d'État, 
chacun  put  exercer  son  libre  arbitre  ;  si  le  service  de  la 
bouche  jouait  à  la  hausse,  celui  de  Vécurie  était  à  la  bais- 
se ;  les  ambassadeurs  étrangers  et  leurs  princes  étaient- 
ils  à  la  baisse,  le  ministère  français,  les  pairs,  étaient  à  la 
hausse.  Cette  partie  de  jeu  a  duré  les  quinze  ans  de  la 
Restauration.  Les  amis  des  ministres,  les  banquiers  et  les 
diplomates  étrangers,  ainsi  que  les  Juifs,  ont  élevé  d'im- 
menses fortunes  aux  dépens  de  ces  pauvres  Français  qui, 
en  fait  de  fortune  ,  n'ont  jamais  su  et  jamais  ne  sauront 
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qu'économiser  ou  se  ruiner.  En  résultat,  les  pertes  de  la 
France,  en  finances  comme  en  agriculture,  ont  été  fou- 
droyantes. 

Qu'on  réfléchisse  que  toutes  ces  bacchanales  se  fai- 
saient dans  une  ville  comme  Paris,  la  dernière  des  villes 
où  le  souverain  pût  se  fixer  avec  sécurité  ;  ville  où  la  po- 
pulation s'accroissait  d'une  manière  effrayante  sans  au- 
cun accroissement  dans  l'introduction  des  subsistances, 
et  où  le  travail  le  plus  acharné  et  la  plus  stricte  écono- 
mie ne  pouvaient  plus  soutenir  l'existence  du  peuple; 
ville  où  Henry  III  et  Henry  IV  furent  assassinés,  quoi- 
qu'alors  le  peuple  y  vécût  commodément.  Certes  le  luxe 
de  la  cour  n'offusquait  personne  lorsque  Henry  IV  écri- 
vait :  «  Je  ne  puis  pas  aller  vous  voir  avjourdlmi^  ma  fem- 
me a  pris  la  voiture.  » 

Louis  XVIII  avec  sa  famille  tenait  plus  de  mille  che- 
vaux de  luxe.  Henry  IV  cependant  était  populaire;  le 
bien-être  du  peuple  le  préoccupait;  on  en  peut  juger  par 
cette  intention  bienveillante  que  ses  sujets  eussent  la 
poule  au  pot  tous  les  dimanches.  Mais  sous  Louis  XIV 
on  ne  parla  plus  de  la  poule,  et  aujourd'hui  il  n'est  plus 
même  question  du  pot,  il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  brisé 
par  la  main  de  fer  de  la  révolution  et  surtout  de  la 
Restauration. 

Louis  XIII  n'avait  guère  accru  cet  état  de  maison, 
mais  il  ne  put  convenir  à  ce  somptueux  monarque  , 
Louis  XIV.  Son  service  personnel  devint  un  culte  dont 
le  sacerdoce  se  composa  des  plus  beaux  noms  de  France. 
Tant  de  grandeurs  réunies  dans  le  même  local  excitè- 
rent un  luxe  inconnu  jusqu'alors,  et  de  là  les  faiblesses, 
les  taches,  les  passions  et  les  vices,  qui  jusqu'alors  fai- 
saient une  exception  dans  la  société  de  la  cour.  La  no- 
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blesse  française  ambitionnant  ces  ignobles  fonctions  du 
service  de  la  bouche,  de  la  chambre  et  de  l'écurie,  se 
dégrada  et  s'avilit.  Mais  enfin  tout  cela  était  caché  à 
Versailles,  et  voilé  d'un  vernis  d'élégance  qui,  en  France, 
fait  tout  pardonner.  D'ailleurs  ,  si  ces  trois  services 
étaient  humiliants,  le  service  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale était  rempli,  à  la  cour ,  par  Bossuet,  Bourdaloue, 
Fénélon ,  Massillon ,  Pascal  et  Labruyère  ;  le  service 
de  l'armée  était  rempli  par  le  grand  Condé ,  Turenne  , 
Vauban,  Villars  et  Vendôme;  le  service  de  la  poésie  était 
rempli  par  Molière,  Lafontaine,  Corneille,  Racine  et  Boi- 
leau  ;  le  service  des  beaux-arts  était  rempli  par  le  Pous- 
sin, Lebrun,  Mansard,  Perrault,  Le-Nôtre  ;  et  tons  cesser- 
vices  et  ces  serviteurs  étaient  dévoués  au  roi  comme  k 
la  France;  leur  gloire  ne  faisant  qu'une  pour  eux,  ils 
l'exaltaient  de  tous  leur  moyens,  et  le  public  ainsi  que 
le  peuple  aimait  à  se  laisser  éblouir. 

Mais  à  l'époque  de  la  Restauration  tout  prestige  était 
tombé,  et  comment  se  serait  il  relevé?  Le  clergé,  l'àme 
de  la  cour  de  Louis  XIV,  fut  enchaîné  pendant  les  quinze 
ans  de  la  Restauration  :  il  n'était  pas  de  préfet  qui  ne 
semonçàt  les  évèques,  comme  de  maires  les  curés.  Con- 
tre la  foi  jurée,  ses  bois  non  vendus  furent  mis  en  vente, 
et  même  le  pieux  Charles  X  fut  obligé  de  prendre 
un  ministère  dont  les  principaux  personnages  avaient 
vécu  dans  les  ruelles  et  plus  bas.  Dès  l'abord,  ceux- 
là  firent  leur  mélier;  les  évoques  se  virent  contraints  à 
fixer  le  nombre  des  élèves  dans  les  petits  séminaires ,  et 
les  jésuites,  forcés  de  n'en  avoir  plus  aucun.  Réduit  à 
une  si  honteuse  obéissance,  que  pouvait  faire  le  clergé 
pour  le  soutien  du  trône  ! 

Les  chefs  de  l'armée  étaient  également  impuissants  ; 
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ils  étaient  irrités  et  humiliés  d'avoir  vu  passer  le  pouvoir 
exclusivement  entre  les  mains  de  conseillers  aussi  pesti- 
lentiels que  pestiférés.  Nous  allons  bientôt  en  parler. 

liCs  poètes  et  les  artistes  eussent  été  de  meilleure  vo- 
lonté ;  mais  cette  classe  d'hommes  dont  le  talent,  sous 
Louis  XIV,  avait  eu  tant  de  puissance  pour  le  soutenir , 
était  elle-même  abandonnée  des  Muses  et  des  Grâces  de- 
puis qu'elle  avait  entonné  la  carmagnole.  D'ailleurs  Paris 
a  été  de  tout  temps  la  plus  républicaine  des  villes.  Elle 
fut  toujours  en  Europe  le  centre  des  sciences  et  des  sa- 
vants; le  centre  des  arts  et  des  artistes,  de  la  littérature 
et  des  littérateurs ,  des  hautes  études  et  des  étudiants  , 
et  surtout  des  conspirations  et  des  conspirateurs.  L'indi- 
gnation publique  et  la  jalousie  qu'excitait  le  gouverne- 
ment devaient  éclater,  et  elles  éclatèrent  en  1830.  Que 
pouvait  le  roi  entouré  des  sept  à  huit  cents  inodores  de 
la  cour  ou  de  la  pairie  ?  La  chambre  des  députés  devait, 
d'après  ses  passions  ,  servir  d'instrument  au  renverse- 
ment du  trône,  et  elle  en  servit. 

On  prétendit  alors,  et  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  conspiration  sourde  et  préméditée;  que  les  sociétés 
secrètes  s'étaient  dissoutes,  depuis  quatre  ans,  d'elles- 
mêmes  et  par  inanition.  Tout  cela  était  vrai  ;  quand  la 
société  entière  conspire  ouvertement,  elle  n'a  pas  besoin 
de  sociétés  secrètes.  La  population  de  Paris  se  compose 
de  diverses  professsions,  et  si  les  membres  de  l'Institut 
et  de  l'Université  sont  unanimes  à  fulminer  en  public 
contre  le  souverain,  sa  cour  et  son  gouvernement  ;  s'il 
en  est  de  même  des  professeurs  et  des  étudiants;  s'il  en 
est  de  môme  des  tribunaux,  du  barreau  et  des  gens  de 
loi;  des  notaires  ,  des  banquiers,  des  commerçants  et  de 
leur  clientelle  ;  des  manufacturiers  et  de  leurs  ouvriers  ; 
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enfin,  de  toute  la  partie  active  de  la  société,  quel  besoin 
y  a-t-il  de  sociétés  secrètes  pour  renverser  un  gouverne- 
ment dont  personne  ne  voulait  plus,  surtout  depuis  l'an- 
née 1826  ,  que  Paris  avait  tant  souffert  dans  la  valeur  de 
ses  propriétés  ? 

Le  fait  était  qu'on  ne  pouvait  plus  voyager  dans  une 
diligence,  entrer  dans  un  café  ou  s'asseoir  à  une  table 
d'hôte,  sans  avoir  les  oreilles  souillées  des  imprécations 
les  plus  calomnieuses  contre  le  roi,  au  moment  même  où 
ce  souverain  et  sa  famille  se  ruinaient  par  leurs  œuvres 
de  charité  et  de  bienfaisance. 

I.a  charte  était  donc  arrivée  à  produire  les  effets  dé- 
sastreux que  les  bons  esprits  avaient  prévus  ,  et  le  peu- 
ple à  un  état  de  disette  qui  tenait  presque  de  la  famine, 
malgré  son  travail  assidu  ;  le  public  éprouvait  donc  une 
irritation  devenue  impossible  à  calmer.  Cette  œuvre  d'i- 
niquités et  d'absurdités  se  trouvait  digne  de  ses  au- 
teurs. 

Lorsque  Louis  XVIII  rentra  en  France,  il  se  trouva  en- 
tre deux  partis  bien  distincts,  le  parti  militaire  et  le  parti 
civil.  Le  parti  militaire  était  représenté  par  les  maréchaux 
et  les  lieutenants  généraux;  ceux-là,  couverts  de  blessu- 
res, étaient  humiliés  de  leurs  défaites;  ils  s'étaient  rui- 
nés et  abimés  de  dettes  dans  la  campagne  de  Russie  et 
dans  les  suivantes  ;  ils  grinçaient  des  dents  contre  le  roi 
qui  profitait  des  événements  ;  mais  enfin,  il  y  avait  de  la 
bravoure  et  du  talent.  Si  ces  guerriers  n'aimaient  pas  le 
roi,  ils  aimaient  la  France  et  détestaient  les  étrangers.  Si 
donc  le  roi,  au  lieu  d'aller  s'établir  à  Paris,  s'était  établi 
à  Bourges,  ils  l'eussent  tous  suivi ,  auraient  obtenu  une 
influence  qu'ils  eussent  employée  à  soutenir  l'honneur 
du  pays,  et  conséquemment  du  trône. 
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Le  parti  civil,  n'ayant  pas  reçu  une  égratignure,  jouis- 
sait de  sa  santé  et  de  sa  fortune.  Ses  chefs  étaient  MM.  de 
Talleyrand,  l'abbé  Louis,  qui  lui  avait  servi  de  diacre  à 
la  grand'messe  de  la  fédération  célébrée  au  champ-de- 
mars  ,  enfin  les  deux  oratoriens  Fouché  et  d'Haute- 
rive. 

Cette  réunion  sacerdotale  différa  d'opinion  avec  un 
autre  ecclésiastique,  l'abbé  de  Montesquiou,  au  sujet  de  la 
vente  des  bois  du  clergé  qui  restaient  entre  les  mains  du 
Gouvernement.  Celui-ci ,  autrefois  membre  de  l'Assem- 
blée Constituante,  s'était  opposé  avec  beaucoup  d'éner- 
gie à  toute  espèce  de  confiscation,  et  ayant  vécu  depuis, 
en  Angleterre,  dans  la  société  des  plus  grands  proprié- 
taires de  terres,  il  s'était  pénétré  de  l'avantage  que  le 
peuple  et  l'État  éprouveraient  si  on  rendait  ces  bois  au 
clergé,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  au  culte  divin. 

Mais  quoiqu'appuyés  par  lord  Wellington  et  lord  Cas- 
telreagh,  son  influence  fut  paralysée  d'abord  par  ses  qua- 
tre collègues  que  nous  avons  nommés,  ainsi  que  par  les 
laïques  alors  très-influents,  le  duc  De  Dalberg,  le  comte 
Jaucourt,  MM.  Pozzo  di  Borgo  et  Sémonville.  Ce  comité 
à  peu  près  nommé  par  l'Empereur  de  Russie,  fut  très- 
accueillant  pour  Louis  XVIIL  Avec  eux,  tout  moyen  de 
réussir  était  bon;  mais  la  perversité  n'est  pas  du  talent. 

Le  parti  militaire,  qui  voulait  que  Louis  XVIII  mît  en 
compte  ses  victoires  et  ses  gloires,  parla  avec  beaucoup 
de  dédain  des  conseillers  dont  le  roi  se  trouvait  entouré  ; 
ceux-ci  s'en  vengèrent  bien  en  faisant  dater  la  déclara- 
tion de  Louis  XVIII  de  la  vingt-deuxième  année  de  son 
règne.  Cette  date  faisait  non-seulement  évaporer  les  vic- 
toires et  les  gloires,  mais  rendait  fort  équivoques  pour  la 
suite  les  grades  et  l'existence  des  chefs  de  l'armée,  sur- 
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tout  avec  un  homme  comme  Fouché  qui,  chargé  de  la 
démolition  de  Lyon  et  trouvant  que  cela  coûtait  trop  de 
temps  et  trop  d'argent,  proposa  à  Robespierre  de  l'incen- 
dier :  ce  dernier  recula.  Ces  militaires,  rugissant  de  co- 
lère, n'ont  jamais  pardonné  cette  date  au  roi  ;  aussi , 
(}uand  Bonaparte  revint  de  l'île  d'Elbe  ,  pas  un  seul  de 
ceux  qu'il  appela  ne  manqua  à  son  appel. 

Légitimité  et  légitimistes  furent  obligés  de  fuir.  Il 
fallut  donc  une  seconde  restauration  ;  le  parti  militaire 
étant  vaincu  et  humilié  ,  le  parti  civil  se  trouva  en  plein 
pouvoir,  et  entra  en  haute  trahison.  Il  fit  amnistier  les 
légitimistes;  il  y  eut  bien  certaines  réactions,  elles 
durèrent  trois  mois.  Mais  en  septembre  1816,  ce  parti 
civil  reprit  le  dessus,  et  quoique  changeant  souvent  son 
personnel,  le  mépris  de  toute  loi  divine  et  humaine  fut 
la  règle  classique  de  l'administration  en  France  jus- 
qu'en 1830.  Nous  ne  voulons  pas  faire  entendre  que  ce 
système  ait  discontinué  alors,  mais  cette  histoire  n'ap- 
partient pas  à  notre  sujet,  et  d'ailleurs  nous  n'en  avons 
pas  été  témoin. 

D'après  la  Charte,  la  racine  du  pouvoir  était  dans  les 
électeurs.  Du  moment  qu'on  les  eut  assemblés,  ils  se 
comptèrent;  leur  nombre  se  trouva  de  160,000,  sur 
lesquels  il  y  avait  140,000  détenteurs  de  biens  na- 
tionaux. Ces  140,000  se  trouvèrent  donc  précisément 
dans  le  même  cas  de  la  noblesse  anglaise,  lors- 
qu'elle expulsa  les  Stuarts.  11  leur  fallait  un  roi  qui  fût 
dans  le  môme  intérêt  qu'eux;  ils  regardèrent  que  sous  la 
légitimité,  la  tenure  de  leurs  terres  était  précaire,  elle 
n'avait  qu'une  bien  fraîche  date,  puisque  la  noblesse 
anglaise,  qui  possédait  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  s'était 
pas  senti  l'esprit  tranquille. 
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Par  une  force  irrésistible  des  choses,  il  devait  donc  so 
trouver  un  jour  que  cette  majorité  de  140,000  maîtriserait 
les  élections,  et  que  les  cinq  cents  francs  par  mois  que 
le  roi  donnait  aux  députés  qu'on  appelait  royalistes  à  la 
(Iharte,  ne  pourraient  plus  assurer  la  majorité  j  c'est  ce 
qui  arriva  en  18^29. 

En  résultat,  depuis  Louis  XIV,  qui  avait  annihilé  l'in- 
Huence  du  clergé  et  de  la  noblesse,  la  France  avait  tou- 
jours été  gouvernée  par  la  Cour  à  qui  les  Parlements 
servaient  d'instruments.  A  cet  instrument,  la  révolution 
avait  substitué  celui  des  pairs  et  des  députés;  mais  là,  il 
ne  s'est  trouvé  ni  doctrines,  ni  plan,  ni  ensemble,  ni 
intérêts  communs;  c'étaient  des  gens  de  toutes  sortes 
d'états.  Les  militaires  voyaient  la  prospérité  du  royaume 
dans  une  belle  armée;  les  manufacturiers,  dans  l'in- 
dustrie ;  les  négociants,  dans  le  commerce  étranger  ;  les 
écrivains,  dans  la  liberté  de  la  presse.  Les  deux  Chambres 
ne  représentaient  donc  aucun  intérêt  ni  matériel,  ni  in- 
tellectuel. La  royauté  resta  seule  chargée  du  pouvoir 
législatif  comme  du  pouvoir  exécutif,  et  la  Cour  resta  son 
seul  instrument,  sauf  à  séduire  ou  à  corrompre  une  ma- 
jorité dans  les  deux  Chambres. 

Les  hommes  isolés  ne  peuvent  rien  sur  la  société , 
quels  que  soient  leur  fortune  et  leurs  talents. 

La  propriété  territoriale  est  constituée  en  France,  de 
manière  que  les  grands  propriétaires  sont  isolés  les  uns 
des  autres  et  n'ont,  par  conséquent,  aucune  espèce  d'in- 
lluence. 

Si  le  roi  s'était  établi  à  Bourges  avec  sa  Cour  et  ses 

Chambres,  la  conspiration  qui  l'a  détrôné  n'eût  jamais 

1)U   réussir.  Le   parti  militaire    se  serait  attaché  à   la 

rovauté,  Bonaparte  étant  mort  depuis  plusieurs  années. 

II.  19 
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D'ailleurs  le  parti  militaire  est  le  seul  et  le  vrai  parti 
français;  il  est  puissant,  parce  qu'il  existe  par  la  hiérarchie 
et  la  subordination.  Mais,  à  Paris,  toute  force  militaire 
sera  inefficace,  surtout  depuis  qu'on  y  a  attiré  tant  de 
manufacturiers  et  conséquemment  d'ouvriers.  Il  y  a  tou- 
jours dans  cette  capitale,  bien  au  delà  de  cent  mille  céli- 
bataires de  l'âge  de  quinze  à  trente-cinq  ans.  Ceux-là 
se  font  un  jeu  de  la  vie,  et  encore  cette  disposition 
d'esprit  n'est  pas  nécessaire  pour  vaincre  une  force  mili- 
taire, dans  des  rues  étroites  oii  les  fenêtres  servent  de 
remparts. 

Les  principaux  habitants  de  cette  ville  y  vivent  presque 
tous  sur  leurs  propriétés  mobilières  ou  leurs  propriétés 
personnelles.  Ceux  qui  vivent  par  leurs  propriétés  mobi- 
lières sont  les  manufacturiers  et  les  commerçants;  ceux-là, 
en  temps  de  prospérité,  sont  tellement  préoccupés  de 
leurs  affaires  privées,  qu'ils  ne  s'occupent  que  peu  des  af- 
faires publiques;  mais  en  temps  d'adversités,  ils  entrent 
en  état  de  banqueroute,  et  entrent  également  en  état  de 
conspiration.  Ils  accusent  le  Gouvernement  d'être  la 
cause  de  leurs  malheurs,  et  souvent  cette  accusation  est 
fondée. 

Il  est  à  Paris  un  nombre  à  peu  près  égal  de  familles 
qui  vivent  par  la  propriété  personnelle ,  soit  par  les 
sciences  et  les  beaux-arts.  Nous  comprenons  dans  cette 
classe  les  gens  de  loi,  les  médecins,  les  professeurs, 
les  savants  et  les  artistes.  Ceux-là,  plus  ils  prospèrent, 
plus  ils  conspirent,  et  plus  ils  corrompent.  Ils  attendent, 
pour  agir,  les  adversités  de  l'industrie  et  le  désœuvrement 
des  ouvriers,  et  ce  fait  n'est  pas  d'une  date  nouvelle; 
c'est  deux  cents  ans  avant  Jésus-Christ  que  Caton  le  Cen- 
seur voulait  les  chasser  de  Rome.  Mais,  à  Rome,  le  gou- 
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vernement  s'était  établi  avant  ces  corporations,  que  l'in- 
teliigence  a  formées;  tandis  qu'à  Paris  ces  corporations 
s'étaient  établies  et  avaient  pris  possession  longtemps 
avant  le  roi,  sa  cour  et  son  gouvernement,  il  n'eùl  donc 
|)as  été  juste  de  les  chasser.  D'ailleurs,  quelle  différence 
(ians  la  popularité  des  fonctions  !  Tout  le  monde  arme 
celles  de  l'intelligence  et  craint  celles  de  la  royauté. 

Pourquoi  l'Institut  et  l'Université  ont  ils  eu  assez 
d'influence  pour  renverser  le  trèwe  et  chasser  la  cour? 
Parce  que  leurs  membres  ne  s'occupent  que  du  public, 
c'est  pour  le  charmer  qu'ils  font  des  veis  ou  de  la  prose. 
Au  contraire,  un  propriétaire  n'eàt  propriétaire  que  po-ar 
soi;  tandis  que  ce  n'est  pas  pour  soi  que  ce  savant  est 
astronome,  ou  chimiste,  ou  physicien,  ou  naturaliste;  il 
l'est  pour  l'instruction  du  public  :  un  homme  n'est  pro- 
fesseur que  pour  ses  étudiants,  n'est  médecin  que  pour 
ses  malades,  ou  avocat  que  pour  ses  clients.  Si  l'Europe, 
par  un  mouvement  libre  et  spontané,  a  fait  de  Paris  la  mé- 
tropole de  l'intelligence  ;  si  les  naturalistes  de  toutes  les 
nations  viennent  au  Jardin  des  Plantes,  comme  les  astro- 
nomes à  l'Observatoire,  ou  les  chronologistes  dans  les 
bibliothèques  de  cette  capitale,  pour  entreprendre  un 
ensemble  d'études  qui  ne  peut  se  trouver  que  là;  si  cela 
existe  depuis  des  siècles,  sans  livalités,  ni  contrôle,  pour- 
quoi le  roi  et  sa  cour  viennent-ils  s'établir  dans  le  voisi- 
nage de  cette  phalange  qui  a  mille  chefs,  et  dont  chaque 
chef  a  des  soldais  aguerris  dans  toute  espèce  d'armes  et 
rassemblés  dans  le  même  camp?  Car,  si  on  sort  de  Paris 
pour  parcourir  la  France,  on  ne  trouve  plus  rien.  Cette 
intelligence  a  son  trône  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  quand 
elle  s'allie  à  la  religion,  elle  devient  céleste.  Si  ses  sujets 
sont  heureux,  elle   ajoute  à  leur  bonheur;  s'ils  sont 
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malheureux,  elle  diminue  leur  malheur  et   par  là  les 
console. 

La  royauté,  au  contraire,  n'a  qu'un  trône  terrestre  ;  son 
pouvoir  est  sévère,  il  lui  faut  des  juges  et  des  prisons 
pour  punir  les  délits  de  la  société,  il  lui  faut  des  agents 
fiscaux  pour  établir  et  lever  des  impôts  ;  il  lui  faut  des 
huissiers  pour  saisir  les  biens  des  délinquants  et  des  gen- 
darmes pour  lever  les  conscriptions.  Pour  faire  tout  cela 
avec  impartialité,  il  faut  qu'elle  reste  isolée  du  public  et 
de  ses  préjugés  ;  la  royauté,  pour  rester  française,  ne  peut 
pas  se  domicilier  impunément  dans  une  ville  dont  l'intel- 
ligence européenne  s'est  emparée  avant  elle,  et  quand 
Louis  XVIII  l'a  fait,  il  n'est  pas  un  bon  esprit  qui  n'ait 
préjugé  sa  ruine. 
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CHAPITRE  III. 

DE    l'agriculture    EN     HOLLANDE    ET    EN    BELGIQUE. 

Louis  XIV,  harcelé  par  les  Hollandais,  demanda  à  Col- 
bert  qu'il  lui  fît  un  mémoire  où  il  expliquât  ce  pro- 
blème : 

«  Comment  se  fait-il  qu'un  pays  qui  n'a  que  deux  mil- 
»  lions  d'habitants  lutte  pendant  si  longtemps  avec  si  peu 
'  de  désavantage  contre  un  pays  qui,  comme  la  France, 
»  a  dix  fois  plus  de  population  et  plus  d'étendue?  » 

Colbert  fit  en  effet  le  mémoire;  il  est  daté  de  1680,  et 
dans  la  suite  il  tomba  entre  les  mains  du  gouvernement 
anglais  qui  le' fit  déposer  dans  la  bibliothèque  royale  de 
Great  Russe!  street^  où  nous  l'avons  lu. 

Quoique  Colbert  eut  un  génie  du  premier  ordre,  il  était 
certainement  l'homme  le  moins  propre  pour  répondre 
aux  vues  de  Louis  XIV  dans  cette  affaire-ci.  Comment  un 
ministre  aurait-il  pu  donner  le  secret  des  ressources  d'un 
peuple  qui  n'a  jamais  exercé  que  l'art  de  cultiver,  de 
produire,  d'économiser  et  de  thésauriser  en  silence,  lui  qui 
n'avait  jamais  connu  que  l'art  de  dépenser  avec  éclat, 
faste  et  magnificence  Louis  XIV  avait  vingt-trois  ans, 
lorsqu'en  1661,  Colbert  entra  dans  le  ministère  des  finan- 
ces; Colbert  en  avait  quarante-deux  et  est  resté  ministre 
pendant  plus  de  vingt  ans,  jusqu'à  sa  mort  ;  c'est  donc  lui 
qui  a  fait  l'éducation  politique? du  roi,  et,  par  ses  idées 
de  grandeur,  a  vraiment  tourné  la  tête  de  ce  souverain  et 
de  sa  noblesse.  De  ce  moment  la  province  et  le  manoir, 
là  famille  et  les  vassaux,  le  foyer  domestique  et  la  vie 
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champêtre,  n'inspirèrent  plus  aucun  intérêt.  Aussi,  ce 
mémoire  est  le  premier  recueil,  fait  en  ce  monde,  des  er- 
reurs qui  ont  fasciné  les  yeux  de  ses  habitants  jusqu'à 
ce  jour?  C'est  là  que  pour  la  première  fois  on  voit  figurer 
comme  richesse  de  la  Hollande  ses  manufactures  de  toi- 
les fines  ou  de  draps  communs;  la  permission  qu'avait 
donnée  le  gouvernement  portugais  de  charger  annuelle- 
ment deux  vaisseaux  pour  l'Inde,  ou  le  transit  des  pro- 
ductions de  l'Allemagne  pour  les  colonies.  En  somme, 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  le  mémoire  en  peu- 
vent trouver  un  fac-similé  dans  les  rapports  du  ministre 
des  finances  à  Louis-Philippe. 

Nous  parlons  de  la  Hollande  près  de  deux  siècles  après 
Colbert,  et  si  nous  n'avons  pas  la  témérité  de  contrarier 
des  principes  devenus  classiques  en  France,  nous  ose- 
rons indiquer  quelques  lacunes  à  rénumération  de  ces 
principes  :  certes,  tout  ce  qu'il  a  dit  est  très-bien  dit,  mais 
il  n'a  pas  tout  dit. 

La  Hollande  est  le  pays  dont  l'histoire  est  la  moins  con- 
nue en  Europe;  c'est  ce  que  disent  les  bénédictins  dans 
ce  monument  chronologique,  XArt  de  -vérifier  les  dates. 

Nous  n'aimons  guère  citer  un  ouvrage  écrit  dans  un  es- 
prit aussi  équivoque.  L'ordre  des  bénédictins  s'est  mon- 
tré ennemi  du  Saint-Siège  et  de  l'épiscopat,  ainsi  quhos- 
tile  à  la  royauté  et  à  la  noblesse;  il  n'a  échappé  à  aucun 
des  préjugés ,  à  aucune  des  erreurs  des  écrivains  du 
XVII  l»-  siècle;  mais  c'est  là  également  l'histoire  des  corps 
savants  ou  académiques  de  cette  époque,  avec  la  diffé- 
rence que  ces  derniers  ont  tous  les  dix  ans  rétracté  et 
effacé  ce  qu'ils  avaient  dit,  tandis  qu'en  fait  de  chronolo- 
gie, les  bénédictins  n'ont  rien  eu  à  rétracter  ni  à  efTacer. 
D'ailleurs,  ce  nuage  du  XVIIl"  siècle[qui  obscurcit  l'esprit 
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des  bénédictins,  comme  de  tant  d'autres,  peut-il  effacer 
la  gloire  qu'ils  ont  obtenue  depuis  douze  cents  ans  par 
leurs  monuments  en  agriculture,  en  littérature  et  en  ar- 
chitecture, et  surtout  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  religion  ? 

La  Hollande,  étant  un  des  pays  de  l'Europe  les  moins 
connus  par  les  modernes,  cet  ordre  a  fait  des  recherches. 
Il  s'ensuit  que,  lorsque  les  Romains  entreprirent  la  con- 
quête des  Gaules  et  de  la  Germanie,  ils  s'allièrent  avec 
les  Bataves,  les  Frisons  et  les  Saxons.  Ces  peuples,  fidèles 
à  leurs  engagements,  résistèrent  persévéramment  aux 
efforts  que  firent  les  Germains  pour  les  entraîner  dans 
leur  ligue  contre  les  Romains;  ces  alliances  qui  s'étaient 
commencées  avec  César,  soixante-dix  ans  avant  l'ère 
chrétienne,  ont  duré  plus  de  trois  cents  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  oii  les  Romains  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  conquêtes  et  les  établissements  qu'ils  avaient 
formés  sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  Lorsque  les  Francs  eu- 
rent fait  la  conquête  des  Gaules,  les  Bataves  furent  obli- 
gés de  reconnaître  leur  suzeraineté;  Charlemagne  fut 
cependant  le  premier  monarque  français  qui  tenta  de  leur 
donner  des  gouverneurs  ainsi  qu'il  le  fit,  après  son  cou- 
ronnement, dans  ses  vastes  États,  qui  comprenaient  l'I- 
talie, la  France  et  l'Allemagne  jusqu'en  Bohême.  Ceci 
était  un  mode  nouveau  pour  l'Allemagne;  mais  pour 
l'Italie  et  les  Gaules,  ce  n'était  que  le  renouvellement  du 
système  des  empereurs  romains,  qui  gouvernaient  leurs 
États  par  des  proconsuls,  envoyés  successivement  pour 
cela  de  la  capitale. 

En  effet,  telle  avait  été  l'intention  annoncée  de  Char- 
lemagne lorsqu'il  se  fit  couronner  à  Rome  empereur 
d'Occident,  dans  l'année  800.  Charlemagne  a  été  certaine- 
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ment,  sous  tous  les  points  de  vue,  un  des  plus  grands 
liommes  qui  aient  existé,  et  nous  oserions  dire  dans  tous 
les  cas  le  plus  grand  souverain. 

Mais  lorsqu'il  éleva  cette  prétention  exorbitante,  il  ne 
réfléchit  pas  d'abord  qu'il  avait  alors  cinquante-sept  ans, 
et  ne  pouvait  plus  espérer  une  existence  assez  longue 
pour  plier  les  Francs  à  cette  humiliante  nouveauté;  en 
effet,  les  Gaules  et  l'Italie,  soutenus  par  les  Romains, 
avaient  résisté  plusieurs  siècles  avant  de  devenir  la  proie 
des  Francs;  mais  ceux-ci  ayant  réussi  à  les  envahir, 
avaient  établi  dans  leurs  pays  conquis  leurs  lois  féoda- 
les, et  ils  sentaient  bien  que  c'était  à  ces  mêmes  lois  aris- 
tocratiques qu'ils  devaient  surtout  leurs  succès.  Car  l'a- 
ristocratie  a  dans  ses  plans  une  persévérance  que  ne 
peut  avoir  un  souverain  entouré  de  ses  courtisans. 

Charlemagne  ne  fut  donc  pas  mort  que  tous  ces  gou- 
verneurs qu'il  avait  envoyés  comme  proconsuls  dans  son 
empire,  prirent  les  armes  pour  s'assurer  de  l'hérédité  de 
leurs  charges,  et  la  plupart  d'entre  eux  furent  soutenus 
par  leurs  vassaux.  Il  s'établit  donc  successivement  en 
Europe  deux  systèmes  de  gouvernement;  dans  certains 
États  le  souverain,  entouré  de  sa  cour,  envoie  des  pro- 
consuls qui,  comme  militaires,  administrateurs  ou  juges, 
exercent  leur  pouvoir,  et  successivement  minent  et  dé- 
truisent le  système  féodal  ;  telle  est  la  France.  Dans  d'au- 
tres États,  les  propriétaires  de  fiefs  ont  combattu,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  contre  le  système  des  procon- 
suls; telle  fut  l'Angleterre.  De  l'année  1200  à  l'année 
1GC0,  que  Charles  II  remonta  sur  son  trône,  et  depuis 
cette  époque  de  cent  quatre-vingt-cinq  ans,  les  proprié- 
taires de  terres  jouissent  du  privilège  incontesté  de  coo- 
pérer aux  affaires  du  fief,  c'est-à-dire  d'avoir  pour  magis- 
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trats  leurs  meilleurs  voisins,  à  la  charge  de  rendre  foi  et 
hommage  au  souverain,  et  de  lui  fournir  des  hommes  et 
de  l'argent  nécessaires  à  la  prospérité  du  royaume. 

Nous  avons  cité  la  France  et  l'Angleterre,  parce  que  ce 
sont  les  deux  peuples  qui  vivent  aujourd'hui  de  la  ma- 
nière !a  plus  absolue,  l'une  sous  le  système  du  proconsu- 
lat, et  l'autre  sous  le  système  de  la  féodalité. 

Nous  croyons  que  nos  aïeux  n'ont  pas  si  bien  connu  et 
analysé  l'histoire  de  leur  époque,  que  nous  connaissons 
et  analysons  l'histoire  de  la  nôtre.  Le  résultat  de  cette  con- 
naissance et  de  cette  analyse  nous  donne  cette  profonde 
conviction  que  nos  proconsuls,  aujourd'hui,  sous  le  nom 
de  préfets,  de  sous-préfets  et  de  juges,  et  autrefois  sous  le 
nom  de  parlements,  d'intendants  et  de  subdélégués,  ont 
fait  de  nous  les  êtres  les  plus  pauvres  de  l'Europe,  comme 
la  féodalité  a  fait  des  Anglais  les  hommes  les  plus  opulents 
de  l'univers. 

Les  gouverneurs  envoyés  par  Charlemagne,  furent 
donc,  bon  gré,  mal  gré,  reçus'par  les  Hollandais  à  la  con- 
dition cependant  de  conserver  leurs  anciennes  lois.  Il  est 
bon  d'observer  que  s'ils  avaient  combattu  contre  les 
Francs,  ce  n'avait  été  que  comme  auxiliaires  des  Frisons 
et  des  Saxons,  car  leur  pays,  défendu  par  les  marais  qui 
les  entouraient,  n'avait  jamais  éprouvé  aucune  de  ces  in- 
vasions des  Francs  qui,  ayant  commencé  l'an  2U  de  no- 
tre ère,  avaient  continué  pendant  plus  de  trois  cents  ans 
à  désoler  les  rives  du  Rhin,  de  Cologne  à  Mayence  et 
Strasbourg.  Les  Hollandais  plus  tard  furent  également  à 
l'abri  des  descentes  maritimes  des  Normands  qui,  si  long- 
temps ont  ravagé  les  côtes  françaises  de  Dunkerque  à  la 
Loire;  la  plupart  des  ports  de  la  Hollande  ne  peuvent  re- 
cevoir que  des  bâtiments  qui  prennent  huit  à  dix  pieds 


298  DE    l'agriculture    en    FRANCE. 

d'eau,  et  la  navigation  de  la  mer  du  Nord  exige  des  bâti- 
ments qui  tirent  au  moins  quinze  pieds;  les  Normands  y 
hasardèrent  cependant,  l'an  iOlO,  une  descente  oîi  ils 
périrent  presque  tous. 

Si  la  Hollande  fut  à  l'abri  des  invasions  des  Francs  et 
des  Normands,  à  plus  forte  raison  le  fut-elle  des  Sarra- 
sins qui  ont  presque  coûté  son  existence  à  l'Espagne.  I! 
suffit  de  dire  que  depuis  l'expulsion  des  Romains,  qui 
alors  avait  quatre  cents  ans  de  date,  les  pays  s'étaient 
administrés  eux-mêmes  sous  des  chefs  qui  prêtaient  foi 
et  hommage  à  des  suzerains  plus  puissants  qu'eux  ;  aussi 
le  système  du  gouvernement  par  proconsul  fut-il  si  peu 
accueilli,  que  quarante  ans  après  la  mort  de  Charlema- 
gne,  nous  voyons  surgir  successivement,  sous  les  titres 
de  rois,  ducs  ou  comtes  héréditaires,  les  principautés  de 
Lorraine,  de  Flandre,  de  Hollande,  de  Brabant,  de  Hai- 
naut  ou  de  Bar,  et  la  plupart  de  ces  principautés  ont  duré 
jusqu'à  Charles  V  qui,  les  ayant  soumises  au  gouverne- 
ment espagnol,  détruisit  leurs  lois  municipales.  Il  y  sub- 
stitua un  gouvernement  de  proconsul,  et  parmi  ceux  qu'il 
nomma  figura  le  célèbre  duc  d'Albe.  H  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  que,  quarante-un  ans  après,  les  Hollandais 
forçassent  Philippe  II  à  reconnaître  leur  indépendance  et 
se  remissent  à  la  tête  de  leurs  affaires. 

En  effet,  le  pays  est  dans  une  situation  telle  que  son 
existence  dépend  absolument  d'une  administration  lo- 
cale. Déjà,  pendant  les  trois  ou  quatre  cents  ans  de  cette 
alliance  étroite  qu'ils  eurent  avec  les  Romains,  ils  avaient 
élevé  ces  digues  formidables  qui  retiennent  l'Océan  dans 
son  lit,  et  ils  l'avaient  fait  avec  tant  de  succès  que  l'his- 
toire ne  parle  d'aucun  événement  désastreux  que  de  celui 
de  1170,  oîi  la  mer  furieuse,  poussée  par  les  vents  sur  les 
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digues,  les  rompit,  inonda  la  Hollande  et  détruisit  une 
partie  de  ses  bâtiments  et  de  sa  population.  Comme  cet 
événement  a  retenti  dans  l'histoire  de  la  Hollande  jusqu'à 
ce  jour,  nous  devons  croire  qu'il  a  été  des  plus  graves. 
Avec  un  peuple  aussi  intelligent  que  laborieux,  cette  ca- 
lamité fut  bientôt  réparée,  puisque,  dès  le  XIII»  siècle, 
nous  voyons  figurerles  ports  de  Hollande  comme  les  prin- 
cipaux de  ces  villes  anséatiques  qui  s'étendaient  tout  le 
long  de  la  côte  depuis  Hambourg  jusqu'à  Ostende,  villes 
qui  étaient  alors  les  seules  commerçantes  dans  l'Océan. 

D'après  leur  manque  d'instruction  et  de  réflexion,  les 
écrivains  ont  attribué  la  richesse  de  la  Hollande  à  son 
commerce  ;  mais  pourquoi,  à  cette  époque,  étaient-ils  les 
plus  grands  commerçants?  Nous  répondrons  :  Parce  qu'ils 
étaient  les  plus  grands  agriculteurs,  les  plus  grands  pro- 
ducteurs; chaque  année,  leurs  travaux  persévérants  éle- 
vaient de  nouvelles  digues,  creusaient  de  nouveaux  fos- 
sés, de  nouveaux  canaux,  de  nouveaux  puits,  et  ajoutaient 
ainsi  à  l'étendue  de  leurs  terres  desséchées.  Cependant 
elles  étaient  dune  telle  humidité,  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  produire  le  froment,  l'orge  ou  le  seigle;  elles  ne  pou- 
vaient pas  même  produire  d'herbes  assez  sèches  pour 
élever  des  moutons,  ni  assez  fortes  pour  nourrir  et  en- 
graisser des  bœufs  :  une  seule  ressource  leur  restait,  et  à 
cette  époque  là,  cette  ressource  était  la  plus  lucrative, 
c'était  l'éducation  des  vaches. 

Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  l'Angleterre  et  la 
France  ont  été  la  ressource  de  la  Hollande  pour  la  consom- 
mation de  ses  beurres  et  fromages,  et  par  la  suite  sa  navi- 
gation s'est  étendue  en  Italie,  puis  duns  le  Levant,  puis 
dans  l'Inde  et  les  colonies,  et  à  l'exportation  de  ses 
beurres  et  fromages,  elle  a  joint  celle  du  poisson  salé. 
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Le  commerce  étranger  de  la  Hollande  n'était  donc  fondé 
que  sur  le  produit  de  son  agriculture,  et  depuis  un  siècle, 
elle  y  a  joint  un  monopole  inaperçu,  c'est  celui  de  fournir 
des  semences  à  toute  l'Europe;  le  terrain  de  la  Hollande 
est  très-bas,  puisqu'il  est  au-dessous  du  niveau  de  la  mer, 
et  n'ayant  aucune  forêt  dans  son  voisinage,  il  est,  par 
conséquent,  plus  susceptible  de  chaleur  en  été  que  des 
terrains  plus  élevés,  quoique  situés  plus  au  midi.  Les  par- 
ties sablonneuses  du  sol,  brûlantes  en  été  à  la  superficie, 
sont  fraîches  à  six  pouces  de  profondeur  par  l'irrigation 
naturelle  des  eaux  qui  l'entourent.  Les  graines  de  prairies, 
venant  de  la  Hollande  ,  ainsi  que  celles  de  légumes  ,  de 
racines,  de  fruits  et  de  fleurs,  jouissent  parmi  les  agri- 
culteurs de  l'Europe ,  d'une  réputation  qui  les  fait  pré- 
férer. H  n'est  pas  d'année,  depuis  près  d'un  siècle,  où  pour 
étendre  cette  nouvelle  espèce  de  culture,  les  Hollandais 
n'aient  creusé  des  fossés  et  construit  des  canaux  pour 
dessécher  de  grandes  étendues  de  terrains;  et  comment  le 
grand  Colbert  se  serait-il  aperçu  d'entreprises  aussi 
humbles,  lui  qui,  à  la  suite  de  Louis  XIV,  comptait  ar- 
river à  l'immortalité  par  la  construction  du  canal  du  Lan- 
guedoc? 

L'idée  de  cette  coûteuse  entreprise  est  si  radicalement 
fausse,  qu'on  peut  appliquer  à  Colbert  ce  refrain  de  l'ode 
célèbre  que  l'abbé  Delille  adressa,  en  1793,  aux  membres 
de  la  Convention  : 

«  Tremblez,  vous  êtes  immortels,  » 

En  effet,  de  quoi  s'agissait-il?  De  faire  communiquer 
l'Océan  à  la  Méditerranée  par  Bordeaux  et  Cette.  Les 
Anglais,  qui  se  connaissent  en  marine,  ne  veulent  pas 
augmenter  le  nombre  de  leurs  marins  d'eau  douce  aux 
dépens  du  nombre  de  leurs  marins  d'eau  salée,  et  toutes 
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les  fois  que  le  parlement  accorde  une  loi  pour  la  construc- 
tion d'un  canal,  la  première  condition  est,  ou  qu'il  ne 
portera  point  de  charbon,  on  qu'il  ne  le  portera  qu'au 
bord  de  la  mer  pour  y  être  embarqué  ;  ainsi,  comme  avant 
l'entreprise  du  canal  du  Languedoc  Bordeaux  communi- 
quait déjà  avec  Cette  par  le  détroit  de  Gibraltar,  les  An- 
glais eussent  détruit  le  canal  du  Languedoc,  s'il  avait 
existé,  et  cette  destruction  eût  été  de  la  politique  la  plus 
sage. 

Les  canaux,  en  Angleterre  comme  en  Hollande,  ont  été 
construits  pour  créer  et  aider  l'agriculture,  et  celui-ci  a 
produit  l'effet  contraire;  les  terres  voisines  ont  été  mises 
en  servitude  pour  donner  leurs  eaux  au  canal  dans  les 
temps  de  sécheresse,  et  pour  recevoir  le  trop  plein  du 
canal  dans  le  temps  des  grandes  pluies. 

Il  est  une  autre  observation  à  faire  ;  la  ligne  d'un  canal 
destiné  aux  progrès  de  l'agriculture  se  détermine  par  la 
situation  des  carrières  de  sable,  d'argile,  ou  de  pierres  à 
chaux,  trois  substances  propres  à  être  mélangées  ;  mais 
ici  on  n'y  a  pas  même  pensé,  vu  qu'il  n'est  pas  un  riverain 
du  canal  assez  riche  pour  entreprendre  pareille  amélio- 
ration ;  joindre  les  deux  mers  a  été  l'expression  pompeuse 
des  faiseurs  d'alors,  et  encore  jusqu'à  ce  jour  ne  le  sont- 
elles  que  sur  le  papier. 

Un  bateau,  portant  quatre-vingts  tonneaux  de  poids,  re- 
monte la  Gironde  jusqu'à  Agen.  La  profondeur  de  l'eau 
diminue  à  ce  point  qu'il  faut  décharger  ce  bateau  dans 
des  nacelles  qui  ne  portent  que  cinq  tonneaux,  elles  se 
rendent  à  Toulouse  oii  se  trouve  dans  le  canal  assez  d'eau 
pour  charger  des  bateaux  de  cinquante  tonneaux,  les- 
quels se  rendent  à  Agde  et  sont  déchargés  dans  des  bâti- 
ments à  voile,  qui  traversent  ce  qu'on  appelle  les  lacs, 
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c'est-à-dire  des  bras  de  mer  dont  Cette  est  l'embouchu- 
re; là  enfin  on  peut  charger  pour  Marseille.  Qu'on  observe 
que  chacun  de  ces  cinq  véhicules  qui  naviguent  sur  ie 
canal  n'est  propre  qu'à  la  ligne  qu'il  doit  parcourir,  et  que 
toute  denrée  qui  ne  peut  pas  payer  plus  de  quatre  francs 
!e  quinlal,  de  Bordeaux  à  Marseille  ,  est  encore  obligée 
d'être  envoyée  par  le  détroit  de  Gibraltar.  Le  canal  était 
également  inutile  pour  le  commerce  mutuel  des  villes 
qui  sont  situées  sur  ses  rives,  vu  que  sa  Hgne  étant  de 
rOuest  à  l'Est,  elles  sont  à  peu  près  sous  le  même  degré 
de  latitude  et  de  chaleur  ;  conséquemment  elles  ont  les 
mêmes  productions  et  n'ont  rien  à  échanger.  Que  peut 
envoyer  Bordeaux  à  Agen,  Agen  à  Toulouse,  Toulouse 
à  Agde,  Agde  à  Cette,  et  Cette  à  Marseille,  sinon  des  vins  ? 
Et  chacune  de  ces  villes  en  regorge. 

Tout  canal  destiné  au  commerce  ,  c'est-à-dire  aux 
échanges,  (Joit  parcourir  une  ligne  du  Midi  au  Nord  :  dans 
ce  cas,  il  parcourt  des  pays  de  différentes  latitudes^  du 
différents  degrés  de  chaleur;  conséquemment  ces  pays 
varient  de  productions.  Supposé  que  le  canal  partant  de 
Bordeaux  sous  le  45«  degré  de  latitude ,  eût  coupé  la 
France  en  diagonale ,  et  eût  fini  à  Dunkerque  sous  le  52* 
degré,  Bordeaux  et  tous  les  pays  situés  jusqu'à  la  Loire 
auraient  pu  échanger  leurs  vins,  leurs  grains,  leurs  fruits, 
contre  la  charpente,  le  bois  de  chauffage  ou  la  houille, 
productions  du  50  au  52" degré,  et  dans  ce  cas  le  roi  et  son 
ministre  auraient  eu  quelques  droits  à  l'immortalité; 
mais  dans  cette  entreprise-ci,  tout  a  été  sacriûé  à  la  va- 
nité d'une  administration  qui  se  ressent  du  proconsulat, 
tandis  qu'en  Hollande  l'administration,  les  entreprises  et 
les  contentions  qu'elles  élèvent  sont  réglées  par  une  jus- 
tice locale  et  paternelle.  Pour  les  travaux  publics,  il  y  a 
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calcul  et  hardiesse,  expérience  et  invention  ,  solidité  et 
économie,  et  surtout  amour  de  la  chose  publique  et  atta- 
chement à  la  localité. 

Le  lecteur  conviendra  que  c'est  là  une  grande  difficulté 
vaincue  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  aux  institutions  de 
la  Hollande,  car  il  n'est  pas  en  Europe  de  climat  plus 
malsain  que  celui  des  Hollandais  ;  aussi  ne  jouissent-ils 
pas  de  la  longévité  dont  jouissent  les  autres  Européens , 
quoique,  d'après  leur  surabondance  en  lait,  beurre ,  fro- 
mage, poisson  et  viande,  ils  en  soient  les  mieux  nourris. 

Nous  avons  cru  devoir  donner,  dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  ce  livre,  une  idée  de  la  constitution  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France.  Les  souverains,  leurs  diplomates 
et  leurs  ministres  ont  pu,  depuis  la  paix,  voyager  libre- 
ment, et  leurs  États  sont  constitués  de  manière  à  pouvoir 
y  appliquer  le  système  qui  leur  convient  le  mieux.  Car  si 
nous  entrons  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  Hollande,  nous 
trouvons  un  système  mixte.  Les  Germains  ,  qui  envahi- 
rent l'Italie,  y  importèrent  le  système  féodal;  il  s'y  mêla, 
comme  en  France,  avec  le  droit  romain;  les  empereurs, 
avec  le  secours  des  Gibelins,  importèrent  en  Allemagne, 
ainsi  qu'en  Hollande,  le  droit  romain  qui  s'y  mêla  avec  le 
droit  féodal  ;  mais  quand  les  empereurs  n'eurent  plus  de 
Gibelins,  ils  eurent  des  armées  encore  bien  plus  puis- 
santes. 

C'est  alors  seulement  qu'ont  commencé  les  divisions 
des  terres  en  Allemagne,  et  ces  divisions  ont  multiplié 
successivement  la  population  des  paysans.  Leur  nombre 
leur  a  donné  une  puissance  matérielle  :  elle  s'est  natu- 
rellement portée  contre  les  grands  propriétaires.  La  fac- 
tion des  Gibelins  a  disparu,  mais  celle  des  agents  de  la 
royauté,  civils  ou  militaires,  leur  a  succédé.  Les  souve- 
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rains  se  sont  servi  de  cet  instrument  pour  établir,  dans 
chaque  localité,  cette  épaisse  bureaucratie,  soutenue  de 
soldats  armés  de  bâtons,  qui  a  (ini  par  usurper  le  pouvoir 
de  la  noblesse.  On  a  fait  ce  qu'a  fait  Frédéric-le-Grand  en 
Prusse,  ou  Joseph  II  en  Autriche.  Les  petits  princes  protes- 
tants se  sont  appuyés  de  leur  exemple,  avec  plus  ou  moins 
de  succès.  Malgré  tant  d'efforts,  il  s'est  encore  conservé 
en  Allemagne  d'immenses  terres  agglomérées,  sous  le 
nom  de  majorais,  fidei-commis  ou  terres  nobles  que  le 
droit  romain ,  ni  même  le  code  Napoléon ,  adopté  dans 
certaines  parties,  n'ont  pas  encore  pu  entamer.  Il  lui  reste 
donc  de  grandes  ressources  pour  soulager  l'excessive  mi- 
sère où  sont  tombées  et  où  tombent  chaque  jour  les  lo- 
calités soumises  successivement  au  système  féodal ,  au 
droit  romain  et  au  code  Napoléon. 

L'Allemagne  et  l'Italie  se  divisent  en  plus  décent  sou- 
verainetés, et  chacune  d'elles  a,  au  sujet  de  la  tenure  des 
terres,  des  lois  et  des  coutumes  diverses;  mais  chaque 
principauté  présente  ce  trait  commun,  c'est  qu'elle  a  con- 
servé une  superficie  considérable  en  forêts  ou  en  bois,  en 
pâtis,  bruyères  ou  landes,  appartenant  à  une  commune, 
une  corporation  ou  un  fief,  peu  importe.  11  y  a  donc  en 
Allemagne,  des  éléments  d'un  retour  à  l'ordre  et  à  la 
prospérité  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  de  grandes  su- 
perficies de  terres  sans  population.  Si  le  ciel  apaisé  ac- 
corde jamais  à  ces  pays  des  souverains  qui  aient  une 
étincelle  de  courage  et  de  jugement,  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie peuvent,  même  en  peu  de  temps,  rivaliser  avec  l'An- 
gleterre en  fait  de  richesses. 

L'Allemagne  et  l'Italie  ont  de  grands  avantages  sur  la 
France  à  cet  égard.  One  partie  de  leur  noblesse  jouit  du 
droit  de  perpétuité  dans  ses  propriétés  sans  exciter  les 
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murmures  du  peuple  ou  la  haine  et  l'envie  de  la  bour- 
geoisie. Mais  ces  princes  et  ces  nobles  allemands,  dans 
leur  long  séjour  à  Paris,  se  sont  imbus  des  opinions  po- 
litiques de  la  France.  Pour  eux,  comme  pour  elle,  clergé, 
noblesse,  corporations  et  privilèges,  ne  sont  que  des 
mots  vides  de  sens  ou  des  abus  criminels  du  pouvoir; 
industrie,  manufactures,  exportation,  importation,  navi- 
gation, conquêtes,  traités  de  commerce,  libre  concur- 
rence, chemins  de  fer,  emprunts,  crédit  public ,  là  et  là 
seulement  sont  la  gloire  et  la  prospérité  des  peuples. 

L'Allemagne  vit  donc  rentrer  ses  chefs,  et  c'est  avec 
une  ardeur  persévérante  que  chacun  d'eux,  sans  excep- 
tion, a  mis  la  main  à  l'œuvre  pour  déraciner  ce  qu'ils  ont 
cru  des  abus,  et  avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu'ils  satis- 
faisaient leur  passion  et  leur  haine  contre  le  clergé ,  la 
noblesse  et  les  corporations. 

Ce  n'est  pas  à  nous.  Français,  à  beaucoup  nous  lamen- 
ter de  tant  de  destructions  et  d'absurdités  dont  nous  avons 
été  témoins.  Toujours  nos  rivaux  et  souvent  nos  ennemis, 
les  Allemands  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  arriver 
au  même  épuisement  que  nous,  ce  qui  nous  a  procuré  et 
nous  assure  encore  une  longue  jpaix.  Nous  ne  pouvons 
ici  donner  toutes  les  preuves  que  nous  avons  recueillies 
sur  le  sujet  que  nous  traitons;  elles  demanderaient  des 
volumes,  nous  nous  bornerons  à  présenter  quelques  piè- 
ces officielles  publiées  dans  les  pays  dont  nous  parlons. 

Le  roi  de  Hollande  rentra  dans  ses  États  en  1814,  ainsi 
que  les  autres  souverains,  et  dans  les  mêmes  dispositions 
d'esprit,  ce  qui  était  sans  exemple  jusqu'alors  et  que 
l'Europe  a  beaucoup  admiré,  il  fit  de  la  royauté  une  spé- 
culation ,  un  commerce.  Son  premier  acte  fut  d'établir 
une  banque  à  Bruxelles,  et  de  prendre,  à  son  compte 

ri.  20 
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privé,  la  presque  totalité  des  actions.  Il  avait  émigré, 
en  1794,  fort  riche;  et  comme  il  vécut  en  Angleterre 
dans  un  isolement  absolu,  il  était  resté  tel.  Cette  banque 
fondée,  il  lui  accorda  d'énormes  privilèges.  II  démoné- 
tisa immédiatement  les  espèces  d'or  et  d'argent  à  Teftigie 
de  Napoléon,  et  ne  les  changea  contre  ses  billets  de  ban- 
que qu'avec  une  perte  considérable  pour  ses  pauvres 
Flamands  qui,  avant  lui ,  n'avaient  jamais  connu  le  pa- 
pier. 

Le  gouvernement  français  avait  confisqué  les  immen- 
ses propriétés  territoriales  du  clergé  catholique,  mais 
pendant  la  guerre  il  n'avait  réussi  à  en  vendre  que  très- 
peu.  Le  roi  de  Hollande  les  mit  en  vente  et  les  dépeça, 
comme  cela  s'était  fait  en  France,  à  l'exception  des  plus 
belles  forêts  dont  il  se  rendit  lui-même  adjudicataire,  et 
chercha  à  faire  descendre  le  clergé  catholique  au  rang 
de  fonctionnaire,  pour  qu'il  fût  lui-même  le  premier  à 
lever  les  scrupules.  Tant  de  succès  dans  ses  entreprises 
le  décidèrent  à  faire  plus  et  à  faire  mieux.  Il  voulut  chan- 
ger le  langage,  puis  changer  les  lois,  et  enfin  changer  la 
religion.  A  cet  effet,  il  voulut  se  charger  de  l'éducation  du 
clergé  catholique,  et  tira  de  l'école  de  Paris  des  professeurs, 
comme  autrefois  César  fit  venir  à  Rome  des  astronomes 
d'Alexandrie  pour  changer  le  calendrier. 

Enivré  des  applaudissements  des  souverains  protes  - 
lants  sur  ses  plans  théologiques,  il  voulut  aller  encore 
plus  loin,  et  finit  par  épuiser  la  patience  catholique. 
Alors,  il  s'aperçut  que  les  relations  de  l'homme  avec 
Dieu  pouvaient  être  indépendantes  des  relations  du  sujet 
avec  son  souverain;  qu'un  roi  peut  bien  descendre  de 
son  trône  à  la  Bourse  ou  à  la  boutique,  mais  qu'il  ne 
peut  monter  à  l'autel.  Il  voulut  aussi  parlementer;  mais  Je 
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j^laive  était  tiré,  et  cette  foi  catiiolique,  qui  jadis  trouva 
tant  de  martyrs,  trouva  pour  cette  occasion  des  héros. 

On  va  juger  des  effets  de  son  système.  Ce  laborieux 
souverain  fit,  dès  l'année  1815,  un  recensement  de  la  po- 
pulation de  ses  États.  Ayant  vécu  longtemps  en  Angle- 
terre, il  s'était  bien  convaincu  que  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  bestiaux  était  le  seul  moyen  de  connaître  la 
richesse  d'un  empire.  Voici  le  résultat  de  ce  recense- 
ment. 
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On  voit  par  ce  tableau  lumineux  que  chaque  mille  habi- 
tants de  la  Hollande  avait  : 

En  bœufs  ou  10  moutons,  en  1815 500 

Mais  ce  nombre  élait  réduit,  eu  1825,  à 450 

D'après  de  nouveaux  recensements,  ces  nombres  s'étaient 

encore  réduits,  en    1835,  ù A13 

Les  relevés  officiels  montrent  aussi  que  chaque  mille 
habitants  avait  : 

En  chevaux,  en  1815 92 

—  en  1825 90 

—  en  1835 85 

Le  monarque  étonné  n'eut  d'autre  consolation  que 
celle  de  voir  que  la  Belgique  marchait  à  une  dissolution 
bien  plus  prompte,  comme  on  a  pu  le  voir  par  le  tableau 
précédent. 

Il  faut  dire  pour  l'explication  de  ce  phénomène,  que  Jo- 
seph II  avait  forcé  la  Belgique,  dès  l'année  1788,  d'adop- 
ter des  lois  qui  tiennent  beaucoup  du  code  Napoléon. 

La  dissolution  du  corps  social  y  avait  donc  commencé 
vingt-sept  ans  plutôt  qu'en  Hollande.  Les  faits  le  prou- 
vent. 

Chaque  mille  habitants  de  la  Belgique  avait  ; 

En  bœufs  ou  10  moulons.  1815 286 

en  1825 217 

Chevaux  en  18J5 70 

—   en  1825 62 

De  nouveaux  recensements  ont  été  faits  en  Belgique 
en  1840,  nous  n'avons  pu  nous  les  procurer;  mais  nous 
sommes  convaincus  que,  d'après  les  principes  de  ce  gou- 
vernement, le  désastre  y  a  beaucoup  plus  augmenté 
qu'en  Hollande,  dont  le  roi  s'était  enfin  éclairé  par  l'expé- 
rience. 
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Ne  pouvant  et  ne  sachant  confiment  remédier  à  cet  or- 
dre de  choses,  il  forma  le  projet  d  abdiquer  la  couronne, 
mais  il  s'était  livré  à  de  nombreuses  spéculations,  et  leur 
liquidation  présentait  beaucoup  de  difficultés.  Malheu- 
reusement la  pêche  de  l'année  avait  été  tellement  sura- 
bondante que  le  peuple  mangeait  à  quatre  kreulzers  la 
livre  des  salaisons  qui  en  avaient  coûté  six  à  son  auguste 
monarque.  Il  y  eut  une  compensation  à  cette  perte  sur 
les  harengs;  car,  heureusement,  la  récolte  des  colzas 
menaçait  ruine,  les  huiles  et  les  savons  éprouvèrent  une 
hausse  prononcée.  Les  choses  auraient  donc  encore  fini 
passablement  sans  une  baisse  subite  sur  les  grains.  Et 
comment  se  refaire?  ce  monarque  avait  cinq  millions  de 
sujets,  sur  la  consommation  desquels  il  pouvait  spéculer, 
voilà  que  ce  nombre  est  réduit  à  deux  milUons.  Alors  il 
aima  mieux  abdiquer  le  commerce  et  la  royauté,  et  em- 
porter en  Prusse  ses  millions  par  centaines,  laissant  son 
pays  dans  le  dénùment,  et  son  fils  dans  l'embarras  le 
plus  cruel.  Il  est  vrai  que  celui-ci  ne  craignait  rien.  Il 
avait  même  eu   la  velléité  d'accepter  la  couronne  de 
France  que  Didier  était  allé  lui  offrir;  mais  son  père,  plus 
prudent,  l'avait  détourné  de  ce  projet,  en  voyant  que  le 
roi  de  France  était  entouré  de  courtisans,  de  pairs  et  de 
députés  qui  lui  rendaient  inutiles  tous  les  nouveaux  éta- 
blissements de  caisses  d'épargnes.  Et  encore  faut-il  ajou- 
ter que  ce  roi  de  Hollande  est  de  tous  les  rois  ses  contem- 
porains, celui  qui  a  régné  le  plus  glorieusement. 

On  voit  par  le  tableau  précédent  que,  dès  la  première 
année  de  son  règne,  en  1814,  il  a  voulu  connaître  l'état 
de  son  royaume;  que  seul  il  a  eu  le  bon  sens  de  juger  en 
quoi  consistait  la  force  d'un  empire,  et  qu'enfin,  en  1815, 
le  nouveau  recensement  l'ayant  éclairé  sur  les  pertes  de 
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son  royaume,  il  voulut  corriger  le  code.  Mais  il  avait  des 
chambres  de  législateurs  qui  tenaient  encore  plus  de  la 
caricature  que  les  chambres  françaises,  et  rien  ne  put  se 
faire.  Au  reste  la  Hollande  marche  à  la  dissolution  du 
corps  social,  mais  elle  marche  plus  lentement  que  la  Bel- 
gique. La  mer  est  aristocrate:  elle  ne  veut  pas  de  voisins 
pauvres;  elle  usurpe  les  propriétés  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  assez  riches  pour  les  défendre,  et  par  là  elle  a  gêni' 
les  divisions  et  subdivisions  des  terres. 
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CHAPITRE  IV. 

DE    l'agriculture    EN    PRUSSE    ET    EN    AUTRICHE. 

Nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent,  donné  les  piè- 
ces ofTicielles  par  lesquelles  il  est  prouvé  que  la  Hollande 
marche  à  sa  dissolution,  quoique  moins  vite  que  la  Bel- 
gique; mais  la  Prusse  a  droit  au  prix  de  la  course,  surtout 
dans  les  souverainetés  ecclésiastiques  dont  ce  monarque 
a  hérité  par  le  traité  de  1814.  Là,  les  propriétés  de  ces 
quinze  évèques  souverains  et  de  tant  d'ordres  religieux 
étaient  presque  toutes  en  prairies  qui,  se  partageant  les 
eaux  du  Rhin  pour  leur  irrigation,  avaient  presque  fait 
disparaître  ce  fleuve  avant  qu'il  arrivât  à  la  mer.  Ces 
monuments  du  travail  des  ordres  religieux  gênaient  le 
théologien  protestant  qui  occupait  le  trône  ;  elles  ont 
donc  été  vendues  par  parcelles  et  travaillées  par  la  char- 
rue pour  produire  des  grains,  puis  travaillées  par  la  bê- 
che pour  produire  des  pommes  de  terre,  précisément 
comme  cela  s'est  passé  en  France.  Pour  confirmer  ce  que 
nous  avançons,  nous  allons  donner  un  témoignage  ofli- 
ciel. 

Vers  l'an  1835  le  gouvernement  français,  commençant 
à  soupçonner  que  les  bestiaux  pourraient  compter  pour 
quelque  chose  dans  la  richesse  publique,  envoya  un  pro- 
fesseur de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Paris  parcourir 
l'Allemagne  ,  recueillir  les  recensements  officiels  des 
bestiaux  qui  avaient  pu  être  faits  dernièrement,  et  en- 
suite les  vérifier  par  lui-même.  D'après  son  rapport,  il  a 
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été  accueilli  partout  ,  et  a  bien  rempli  sa  mission.  A 
(luelques  pages  d'ici  nous  donnerons  ses  chilTres,  mais 
en  attendant  nous  faisons  un  extrait  de  ses  observations, 
en  disant  préalablement  que  tout  ce  qu'il  approuve,  nous 
le  désapprouvons. 

«  Partout  011  les  lois,  s'opposant  au  morcellement  et 
»  accordant  aux  grands  propriétaires  des  droits  et  des 
'■  privilèges  plus  ou  moins  étendus  ,  au  détriment  des 
»  classes  rurales  inférieures,  ont  maintenu  une  grande 
»  partie  de  celles-ci  dans  un  prolétariat  forcé  et  dans  une 
»  dépendance  absolue  de  la  grande  propriété,  la  pro- 
»  duction,  et  partant,  les  produits  sont  à  bas  prix.  Quel- 
»  que  opposé  qu'il  soit  à  la  morale  et  à  la  prospéritc 
»  réelle  d'un  pays,  cet  état  de  choses  donne  néanmoins, 
»  aux  contrées  où  il  existe,  un  avantage  marqué  sur  les 
«  pays  où  des  lois,  basées  sur  l'équité,  ont  appelé  tons 
»  les  hommes  à  jouir  des  mômes  droits. 

>»  Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffira  de  rappeler  que 
»  partout  où  subsistent  encore  ces  traces  du  système 
»  féodal,  non-seulement  la  main-d'œuvre  est  à  très-bon 
»  marché  (même  relativement  au  prix  des  subsistances  , 
»  parce  que  les  classes  travailleuses  s'y  contentent  des 
»  conditions  strictement  nécessaires  pour  vivre) ,  mais 
«  encore  que  cette  main-d'œuvre  est  souvent  gratuite 
«  (la  corvée). 

»  Forcé  d'abréger,  je  me  bornerai,  pour  ce  sujet,  com- 
«  me  sur  les  sujets  suivants,  à  esquisser  à  grands  traits  les 
»  différences  les  plus  saillantes  qui  existent  entre  les  pays 
«voisins  et  la  France. 

»  En  Belgique,  comme  sur  toute  la  rive  gauche  du 

Rhin,  la  position  des  classes  agricoles  est  légalement  la 
«  même  qu'en  France.  Aucune  loi  n'y  empêche  le  mor- 
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»  cellement  de  la  propriété.  Toutefois  les  circonstances 
»  politiques  de  la  fin  du  siècle  dernier,  et  des  dernières 
«  vingt  années,  n'y  ont  pas  agi  aussi  puissamment  que 
»  chez  nous  pour  la  destruction  de  la  grande  propriété, 
»  et  il  y  a  dans  ce  pays,  surtout  dans  les  provinces  les 
«  mieux  cultivées,  un  nombre  plus  considérable  de  prolé- 
»  taires  agricoles  qu'en  aucune  partie  de  la  France. 

•■>  A  défaut  de  lois  féodales,  la  nécessité  de  vivre  met 
>•  ces  classes  dans  la  dépendance  de  la  grande  propriété, 
»  tandis  que  la  concurrence  des  bras  déprécie  le  prix  du 
><  travail. 

»  Le  prix  de  la  journée  ,  sans  nourriture  ,  est  en 
»  moyenne  de  90  centimes  en  hiver  ,  et  de  1  franc  10 
>'  centimes,  en  été,  pour  les  hommes,  et  d'un  tiers  de 
»  moins  pour  les  femmes.  Ces  prix  s'appliquent  égale- 
>•  ment  à  la  province  du  Rhin. 

»  Ce  qui,  dans  ces  contrées,  maintient  la  valeur  des 
produits  agricoles  à  un  taux  élevé,  c'est  le  haut  prix 
de  la  terre  d'une  part ,  et  la  présence  d'un  grand 
nombre  de  villes  industrieuses  oîi  le  commerce,  de  mê- 
me que  la  mode,  attirent  chaque  année  une  foule  d'é- 
trangers ,  et  entretiennent  un  mouvement  considé- 
rable. 

>>  Dès  qu'on  passe  le  Rhin  ,  on  rencontre  des  vestiges 
«  plus  ou  moins  vivaces  de  la  féodalité  avec  leurs  consé- 

•  quences  habituelles.  Ce  sont  les  fidéicommis,  les  ma- 
.  jorats,  les  substitutions,  par  conséquent  les  grands  do- 

>  maines  seigneuriaux,  puis  les  privilèges  qui  y  sont 

>  attachés,  les  corvées,  les  dîmes,  les  droits  de  brassage, 
.  de  distillation,  de  parcours,  etc.,  au  profit  des  grands 

•  propriétaires,  par  conséquent,  des  grands  producteurs. 
«  Dans  certaines  localités,  comme  en  Westphalie,  par 
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»  exemple,  même  les  biens  des  paysans  forment  des  cs- 
»  pèces  de  majorais  indivisibles.  Ailleurs,  les  personnes 
»  qui  n'appartiennent  pas  aux  classes  nobles,  sont  inaptes 
»  à  posséder  des  terres  allodiales  ;  elles  ne  peuvent  pos- 
»  séder  que  par  inféodation,  à  titre  d'emphytéose,  etc. 
»  Les  mutations  sont  alors  toujours  accompagnées  de 
»  difficultés,  et  le  passage  est  ordinairement  impossible. 

»  Ces  circonstances  et  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
»  d'énumèrer  ici ,  en  s'opposant  à  l'accroissement  de  la 
»  population,  à  l'augmentation  du  prix  des  terres,  en  re- 
»  tenantles  classes  laborieuses  dans  un  état  voisin  du  ser- 
»  vage,  nuisent  certainement  à  la  prospérité  du  pays, 
"  mais  (tant  il  est  vrai  qu'à  côté  du  mal  il  y  a  toujours 
»  un  bien),  provoquent  en  même  temps  le  bas  prix  de 
»  la  production  et  des  produits  agricoles.  Les  faits  le 
»  prouvent.  Tandis  que,  dans  les  provinces  Rhénanes, 
»  dans  leBaden,  etc.,  le  prix  des  terres  et  des  produits 
M  est  presque  aussi  élevé  qu'en  France  ,  ce  prix  s'abaisse 
»  progressivement  à  mesure  que,  s'avançant  vers  l'Est, 
>'  on  pénètre  dans  les  contrées  ovi  les  antiques  privilèges 
»  sont  maintenus  plus  intacts,  en  Bohème,  en  Moravie, 
»  et  surtout  en  Hongrie. 

»  Je  viens  de  le  dire,  les  contrées  qui  nous  avoisinent 
»  ont  vu  disparaître  une  partie  de  ces  vieux  restes  d'un 
»  temps  barbare.  Dans  le  pays  de  Baden,  dans  la  Hesse 
»  grand-ducale,  dans  le  Nassau,  le  paysan  jouit,  à  peu 
»  de  chose  près,  de  la  position  et  des  droits  du  paysan 
»  français.  11  existe  à  la  vérité  encore  un  grand  nombre 
>'  de  majorais  et  de  terres  nobles,  mais  ces  terres  n'y  ont 
>'  qu'une  médiocre  étendue,  et  la  plupart  des  privilèges 
»  les  plus  oppressifs  pour  le  paysan,  et  en  même  temps  les 
»  plus  avantageux  pour  le  possesseur  ont   été  abolis. 
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»  Aussi  l'étal  de  ces  pays  n'y  difTère-t-il  plus  de  celui  de  la 
»  France,  de  manière  à  rendre  leur  concurrence  écra- 
»  santé  pour  nos  producteurs;  et  s'ils  étaient  nos  seuKs 
*  rivaux,  l'ouverture  de  nos  frontières  n'amènerait  au- 
»  cune  grave  perturbation. 

»  Grâce  aux  efforts  de  son  gouvernement  si  éclairé,  le 
»  Wurtemberg,  où  existent  encore  un  grand  nombre  de 
»  terres  seigneuriales,  fait  disparaître  peu  à  peu  les  char- 
»  ges  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le  paysan,  et  tend  à  revê- 
>'  tir  la  propriété  de  ce  caractère  de  liberté  qui  seul  peut 
»  lui  donner  une  haute  valeur. 

»  A  l'exception  de  la  Westphalie  ,  aucun  des  pays 
»  cités  ne  possède  aujourd'hui  de  ces  terres  colossales, 
>>  comme  il  en  existe  encore  aujourd'hui  dans  le  nord  de 
»  l'Allemagne,  en  Prusse,  dans  le  Mecklembourg,  et  sur- 
»  tout  en  Bohême.  Les  propriétés  de  2  à  300  hectares 
>'  sont  rares,  non-seulement  dans  les  provinces  du  Rhin, 
»  mais  encore  dans  le  .\assau,  leHessen,  le  Baden  et  le 
»  Wurtemberg.  » 

Parmi  les  souverains  qui  ont  fait  les  traités  de  181  i 
et  1815,  il  s'en  trouvait  de  catholiques  ;  ils  obtinrent  quel- 
ques réserves  sur  ces  propriétés  territoriales  qui  avaient 
appartenu  au  gouvernement.  Mais  les  évoques  qui  furent 
nommés  à  ces  quinze  sièges  furent  les  premiers  à  négli- 
ger leurs  privilèges  pour  lesquels  on  leur  promit  d'ail- 
leurs des  compensations  plus  qu'équivalentes.  Les  biens 
furent  donc  vendus  sans  que  le  clergé  élevât  aucun 
scrupule  chez  les  acheteurs ,  et  il  faut  en  déplorer  le 
motif. 

Quiconque  a  lu  les  admirables  mémoires  du  cardinal 
Pacca  sait  que  ces  quinze  évêques  souverains  avaient  à 
peu  près  rompu  tous  leurs  liens  avec  le  Saint-Siège,  et 
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que  ce  cardinal,  nommé  nonce  du  Pape  ,  n'avait  pas 
même  pu  pénétrer  dans  leurs  états.  Les  souverains  pro- 
testants, qui,  depuis,  nommaient  à  ces  sièges,  ne  les  nom- 
mèrent qu'à  la  condition  de  se  soutenir  dans  le  même 
état  d'éioignement,  et  d'engager  leurs  chanoines ,  curés 
ou  vicaires,  dans  la  même  résistance.  Mais  le  zèle  du 
clergé  catholique  belge  s'était  réveillé  par  sa  résistance 
aux  tentatives  du  roi  de  Hollande;  ils  éclairèrent  la  foi  de 
leurs  voisins,  habitants  de  la  Prusse,  et  nous  avons  vu 
les  campagnes  s'ébranler  tous  les  dimanches,  et  les  habi- 
tants faire  plusieurs  lieues  pour  venir  entendre  la  messe 
en  Belgique.  Les  vicaires  et  les  curés,  ramenés  à  la  foi 
catholique  par  leurs  ouailles,  finirent  par  y  ramener  les 
chanoines  et  les  évèques.  C'est  alors  que  le  Saint-Siège  a 
pu  connaître  ses  forces;  il  peut  y  avoir  dorénavant  des 
hommes  sans  religion,  mais  il  n'y  en  aura  plus  qui  se 
feront  protestants. 

Les  biens  n'en  étaient  pas  moins  vendus;  et,  à  un  tel 
détriment  de  la  fortune  publique,  que  si  nous  réduisons 
ia  valeur  des  trois  royaumes  dont  nous  parlons  au  nom- 
bre cent,  la  Hollande  n'en  vaudrait  plus  que  quatre-vingt 
dix,  la  Belgique  quatre-vingts,  et  la  Prusse  soixante-dix. 
Les  bestiaux  qui  ont  disparu  n'ont  pas  été  remplacés  par 
des  valeurs  égales. 

Si  de  la  Prusse  nous  passons  à  l'Autriche,  nous  trou- 
vons qu'elle  a  également  rétrogradé  dans  ses  richesses; 
mais  son  mouvement  a  été  moins  vif.  Les  institutions 
qu'avait  établies  Joseph  II,  n'ont  pu  se  développer  pen- 
dant la  guerre  de  vingt-cinq  ans  que  cet  empire  a  eu  à 
soutenir ,  et  c'est  ici  que  l'économie  politique  présente 
des  mystères  qui  ont  paru  inexplicables  aux  gens  qu'on 
croit  les  plus  éclairés.  Madame  de  Staël  traversa  l'Aile- 
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magne  en  1810  ;  et,  dans  le  récit  de  ses  voyages,  elle  s'é- 
tonne beaucoup  d'avoir  trouvé  en  Autriche,  qui,  depuis 
vingt  ans,  faisait'  une  guerre  très-coùteuse  et  tr^s-mal- 
heureuse,  moins  de  misère  qu'en  Prusse  qui  avait  joui 
de  longues  périodes  de  paix.  Bonaparte,  de  son  côté,  ne 
peut  s'expliquer  comment  l'Autriche  que  la  France  a  pri- 
vée de  tant  de  provinces  ,  qu'elle  a  rançonnée  de  som- 
mes si  considérables,  à  laquelle  elle  a  fait  tant  de  prison- 
niers, détruit  tant  de  soldats,  enlevé  tant  de  bagages, 
tant  de  chevaux,  tant  d'artillerie,  conserve  les  moyens 
de  forcer  le  souverain  et  son  ministre  de  revenir  toujours 
à  la  charge.  Nous  citons  ces  deux  autorités  comme  les 
chefs  de  Aie  de  presque  tous  les  écrivains  de  l'Europe, 
gens  dont  les  passions  obscurcissent  le  jugement  et  étouf- 
fent la  raison  et  l'imagination.  Expliquons  ce  que  nous 
avons  vu. 

La  Prusse,  en  paix,  n'a  pas  fait  de  sacrifices  en  popula- 
tion, la  main-d'œuvre  est  restée  à  bon  marché,  les  ins- 
titutions de  Frédéric  II  ont  produit  tout  leur  effet;  les 
terres  se  sont  divisées,  le  labourage  a  été  substitué  au  pâ- 
turage, la  quantité  et  la  qualité  des  bestiaux  et  de  leur 
fumier  a  diminué,  et  le  pays  s'est  appauvri,  et  cela  d'au- 
tant plus  activement  qu'il  était  en  pleine  paix.  Ce  n'est 
pas  là  l'histoire  de  l'Autriche,  comme  on  sait.  Elle  a  fait 
d'énormes  sacrifices  en  hommes,  la  main-d'œuvre  a  beau- 
coup augmenté  de  prix,  les  bras  ont  manqué,  les  ordon- 
nances de  Joseph  II  n'ont  eu  aucune  exécution,  les  terres, 
loin  de  se  diviser ,  se  sont  plutôt  agglomérées  et  ont 
passé  du  labourage  au  pâturage  ;  les  chevaux,  les  bœufs 
et  les  moutons  ,  leur  fumier,  leur  laine,  leurs  peaux  et 
leurs  cuirs  ont  trouvé  une  prompte  consommation  et  un 
prix  élevé;  la  production  de  cet  empire  qui  compte  trente- 
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cinq  millions  d'habitants  s'étant  accru  beaucoup  plus  qu'il 
ne  fallait  pour  compenser  la  dépense  des  cent  mille  hom- 
mes et  des  vingt  mille  chevaux  ,  sacrifiés  annuellement 
pour  la  guerre,  le  pays  s'est  enrichi  pendant  la  guerre, 
et  même  on  peut  le  dire  par  la  guerre  ,  puisqu'elle  a  été 
un  tel  stimulant  des  productions  que  l'accroissement  des 
subsistances  a  été  plus  grand  que  celui  de  la  population. 
A  la  paix,  les  choses  ont  bien  changé  ;  elles  ont  même 
pris  un  sens  tout  contraire.  Les  ordonnances  de  Joseph  II 
furent  mises  à  exécution.  Elles  créèrent  des  paysans  de 
vingt  hectares,  des  demi-paysans  de  dix  hectares  et  des 
quarts  de  paysans  ;  ces  ordonnances  fixent  donc  des  terres 
entre  les  mains  de  gens  hors  d'état  de  les  faire  valoir  : 
voilà  pour  les  campagnes.  Quant  aux  villes,  elles  furent 
envahies  par  les  idées  françaises  sur  l'industrie  ,  consé- 
quemment  il  fallait  constituer  d'abord  des  moyens  d'u- 
sure. Francfort,  autrefois  était,  en  Allemagne,  la  métro- 
pole de  l'agiotage;  on  voulut  avoir,  à  Vienne  ,  une  suc- 
cursale, et  les  grands  seigneurs  du  pays  trouvent  à 
présent  à  emprunter  sur  les  lieux  et  à  se  ruiner  sans  se 
déranger;  on  y  a  attiré  des  banquiers  ,  des  juifs  et  des 
(jirecs.  Mais  en  destructions  comme  en  constructions,  les 
commencements  sont  durs  ,  et  sur  toute  cette  ligne 
d'Amsterdam  à  Vienne,  le  climat  est  froid,  on  ne  boit  que 
de  la  bière  et  les  esprits  sont  lents.  Sur  dix  projets  ab- 
surdes qui  seront  proposés,  on  n'en  exécutera  qu'un  à 
Vienne,  et  on  en  exécutera  cent  à  Paris.  La  tendance  du 
gouvernement  autrichien  a  donc  été  démocratique  depuis 
la  paix,  c'est-à-dire  imitation  servile  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  en  Prusse.  Ses  agents  en  province,  qu'on  peuteom- 
parer  à  nos  préfets  et  sous-préfets,  sont  donc  essentielle- 
ment ennemis  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Parlant  au  nom 
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de  l'empereur,  ils  veulent  administrer  le  bien  des  autres, 
puisqu'ils  n'en  ont  point  eux-mêmes  5  autrement,  ils  ne  se 
seraient  pas  faits  bureaucrates. 

Malgré  des  effoi  ts  si  persévérants ,  pour  amoindrir  et 
anéantir  l'action  des  deux  premiers  ordres  de  l'État  sur 
toute  la  surface  de  l'empire,  on  n'a  pas  réussi  également 
partout,  parce  que,  fort  heureusement  pour  cet  empire, 
il  a  des  lois  diverses  dans  chaque  province.  On  n'a  pas 
su  ou  pu  les  détruire  pour  obtenir  ce  nivellement  dont 
nous  nous  vantons  en  France,  et  qui  fait  notre  honte  et 
notre  ruine  aux  yeux  des  gens  éclairés. 

Le  gouvernement  autrichien  lit  faire,  en  1 835,  un  recen- 
sement général  de  la  population  ainsi  que  de  ses  richesses, 
en  voici  le  tableau. 


État  officiel  du  recensement  fait  en  Autriche 
dans  Vannée  1835. 


PROVINCES. 


Confins  militaires. 
Haule-Au  triche.   . 

Tyroi 

Transylvanie.    .  . 

Oaimatie 

Gallicie 

Carinthie  et  Car- 

niole 

Styrie 

Hongrie 

Bohême 

Basse-Autriche.    . 

Littoral 

Moravie  et  Silésie. 

Venise 

Lombardie.  .   .  . 


Nombre 
des 
babitanta 


1,101,281 
8Z|6,982 
827,635 

1,963,  Z|35 
364,963 

Zi,  395,339 

743,217 

923,882 

11,404,350 

4,001,852 

1,343,652 

445,317 

2,110,141 

2,079,588 

2,495,989 


Nombre 

des 
lîpues 
carrées 

15 
au  degré. 


683 
330 
494 
962 
262 
1,508 

349 
394 
4,000 
911 
346 
139 
552 
411 
377 


Nombre 

d'babitants 

par 

lieue 

carrée. 


1,612 
2,573 
1,635 
2,042 
1,391 
2,191 

2,128 
2,347 
2,850 
4,392 
3,810 
3,201 
3,822 
5,058 
6,618 


Nombre 

de  clievaiix, 

bœufs 

ou  10  moulons, 

par   1000 

habitants. 


731 
557 
514 
480 
444 
457 

437 
422 
397 
312 
308 
297 
294 
244 
199 


35,047,532   11,718 


2,985 


409 
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Il  est  dans  ce  tableau  deux  sociétés  extrêmes  sur  les- 
quelles nous  avons  déjà  commenté  dans  cet  ouvrage.  Les 
confins  militaires  et  la  Lombardie.  Les  politiques  éclairés 
regardant  l'homme  comme  tout,  regarderont  les  habitants 
des  confins  militaires  comme  les  plus  riches  de  l'empire, 
puisque  la  première  subsistance,  la  subsistance  en  viande, 
est  pour  chaque  individu,  de  trois  à  quatre  fois  plus  con- 
sidérable chez  eux  qu'elle  ne  l'est  en  Lombardie.  Les  po- 
litiques modernes,  qui,  oubliant  l'homme,  n'estiment  les 
richesses  que  par  lieue  carrée,  préféreront  la  Lombardie. 
Les  lieues  carrées  riches  donnent  au  gouvernement  poui 
les  rançonner  plus  de  facilité  que  les  lieues  carrées  pau- 
vres. En  effet,  depuis  la  paix,  les  idées  libérales  ont  laissé 
les  confins  militaires  tranquilles,  les  terres  y  appartenant 
au  gouvernement ,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  les  diviser  à  la 
mort  du  propriétaire;  la  population  ne  s'accroît  que  len- 
tement ,  parce  que  les  grands  défrichements  ne  peuvent 
donner  des  subsistances  que  lentement,  et  que,  dans  le 
système  de  grande  culture,  l'accroissement  des  popula- 
tions ne  peut  pas  précéder  l'accroissement  des  subsis- 
tances. Ce  sont  les  subsistances  qui  précèdent  les  popu- 
lations, et  quand  elles  les  précèdent  dans  la  proportion 
de  cent  à  deux  cents,  l'accroissement  des  populations  n'a 
lieu  que  dans  la  proportion  de  cent  à  cent  cinquante,  de 
manière  que  les  habitants  plus  anciennement  venus  dans 
ce  monde  ont  toujours  une  ration  plus  forte.  Au  con- 
traire, dans  le  système  de  la  division  des  terres,  tel  qu'il  a 
eu  lieu  en  Lombardie,  système  qui,  en  Allemagne  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe ,  a  été  encouragé  autant  que 
possible,  quand  l'accroissement  des  populations  a  eu  lieu 
dans  la  proportion  de  cent  à  deux  cents,  l'accroissement 
des  subsistances  n'a  eu  lieu  qu'à  celle  de  cent  à  cent 
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vingt-cinq.  Aussi  les  révolutionnaires  ,  toujours  opti- 
mistes ,  ont-ils  séparé  les  recensements  des  hommes 
de  ceux  des  subsistances.  Comme  il  y  a  eu  accrois- 
sement périodique  dans  chacun  de  ces  recensemenls 
séparés,  ils  ont  proclamé  qu'il  y  avait  prospérité  maté- 
rielle dans  la  société,  ce  qui  fait  plus  d'honneur  à  leur 
bonne  foi  qu'à  leur  intelligence. 

Voici  donc  l'histoire  de  toutes  les  villes  de  l'Europe,  en 
plus  ou  en  moins,  par  celle  de  Vienne.  La  population  àc 
cette  capitale,  à  l'époque  de  la  paix,  était  de  deux  cent 
soixante  mille  âmes  ;  elle  s'était  élevée,  en  vingt  ans,  à 
trois  cent  cinquante-cinq  mille,  c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion de  cent  à  cent  quarante,  tandis  que  le  nombre  des 
bestiaux  ne  s'était  élevé  que  dans  la  proportion  de  cent 
à  cent  dix.  La  ville  de  Prague  avait  beaucoup  moins  souf- 
fert, parce  qu'elle  est  entourée  d'immenses  forêts  qui, 
n'ayant  pas  été  exploitées,  sont  restées  étrangères  au  ma- 
niement delà  philosophie  moderne. Aussi  les  observateurs 
prétendent-ils  qu'il  n'y  a  plus  dans  le  bas  peuple  à  Vienne 
de  ces  grosses  joies  qui,  auparavant,  se  faisaient  remar- 
quer par  leur  tumulte. 

Au  reste,  des  quatre  pays  dont  nous  avons  parlé,  la 
Hollande  et  la  Belgique,  la  Prusse  et  l'Autriche,  chacun 
pris  dans  son  ensemble,  c'est  l'Autriche  qui  a  le  moins 
souffert,  parce  que  certaines  de  ses  contrées  ont  échappé 
aux  réformes  philosophiques  ;  tels  sont  les  confins  mili- 
taires, la  haute  Autriche,  le  Tyrol  et  la  Transylvanie.  On 
en  peut  juger  par  le  tableau  précédent  qui  donne  le  nom- 
bre de  bestiaux  qui  existent  pour  chaque  mille  habi- 
tants. 

Nous  avons  préféré  les  pièces  officielles  que  nous  te- 
nions de  chaque  administration  à  celles  de  M.  Moll,  quoi- 
II.  21 
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que  plus  modernes ,  parce  que  nous  savions  qu'elles 
avaient  été  toutes  faites  au  même  moment,  et  d'après  les 
mêmes  instructions.  Nous  le  répétons,  le  point  important 
à  connaître,  est  moins  celui  où  l'on  est  que  celui  où  l'on 
va.  A  cet  égard,  M.  Moll  n'a  pu  nous  éclairer,  puisqu'il  n'a 
fait  qu'un  voyage  et  ne  peut  présenter  qu'une  époque. 
Nous  allons  cependant  donner  l'extrait  des  chiffres  qu'il 
a  insérés  dans  son  rapport ,  en  commençant  par  les  pays 
les  plus  riches  en  bestiaux  ,  ou  du  moins  par  les  moins 
pauvres. 

TABLEAU  du  dénombrement  des  bêtes  à  cornes  dans  les 
états  ci-dessous  nommés  de  r Allemagne. 

Nombre 
TOTAL.       correspondaot 
a  1000 
habitants. 

Schauenbourg-Lippe 21,500  868 

Les  deux  principautés  de  Hohenzollern 54,300  846 

Holstein  et  Lauenbourg 300,000  689 

Oldenbourg 157,000  594 

Bavière 2,550,000  553 

Hanovre 900,000  545 

Lippe-Detnioid 43,671  542 

Saxe-Meinengen-Hildburghausen 71,789  498 

Nassau 182,351  492 

Wurtemberg 825,707  490 

Mecklembourg-Strelilz 44,000  484 

Mecklembourg-Schwerin 224,000  469 

Saxe-Weimar-Eisenach 111,740  455 

Saxe-Cobourg-Golha 61,780  454 

Schwartzbourg  et  Reuss 98,000  444 

Poméranie 401,136  405 

Westphalie 512,835  387 

Baden 480,584  381 

Hesse-Electorale 169,244  379 

Brunswick 90.000  369 

Royaume  de  Saxe. 552,697  354 
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Waldeck 17,100  3^3 

Hesse-Darmstadt 2/iA,029  340 

Hesse-Hombourg 7,975  338 

Duché  d'Anhalt-Berdbourg 128,551  333 

Provinces  prussiennes,  faisant  partie  de  la  Confé- 
dération   3,492,305  324 

Saxe-Altembourg 38,400  317 

Brandebourg 554,318  313 

Province  Rhénane •  .  .  773,813  313 

Duché  d'Anhalt 39,522  302 

Duché  d'Anhalt-Coethen 11,138  301 

France >  296 

Liechtenstein 1,788  288 

Saxe 425,736  272 

Duché  d'Anhalt-Dessau 15,599  271 

Nous  ne  hasardons  aucun  commentaire  sur  ce  tableau, 
parce  que  chacun  des  pays  où  il  a  été  fait  peut  avoir 
procédé  d'une  manière  différente;  la  comparaison,  ap- 
puyée sur  de  tels  chiffres,  pourrait  manquer  de  jus- 
tesse. 
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CHAPITRE  V. 

DE    L^ÉTAT    DE    l' AGRICULTURE    EN    SUISSE. 

M.  Moll ,  dans  le  travail  officiel  dont  il  a  été  chargé, 
parle  ainsi  de  l'état  de  l'agriculture  en  Suisse  : 

«  En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  Suisse, 
on  voit  que  sur  douze  cantons,  quatre  seulement,  Schaff- 
house,  Tessin,  Fribourg  et  Soleure  ont  accru  leurs  exis- 
tences en  bêtes  bovines,  et  parmi  ces  quatre  cantons, 
un  seul,  celui  du  Tessin  appartient  à  la  région  monta- 
gneuse. Deux  cantons,  ceux  d'Appenzell  et  de  Vaud, 
semblent  être  restés  dans  le  statu  quo  sous  ce  rapport  ; 
enfin  ,  six  cantons  ,  Zurich  ,  Thurgovie  ,  Unterwald  , 
Schwilz,  Uri  et  les  Grisons,  ont  vu  le  nombre  de  leurs 
bêtes  bovines  décroître  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte.  Faisons  remarquer  ici  que,  à  part  les  deux 
premiers,  ces  cantons,  comme  l'Oberland  bernois,  ap- 
partiennent à  la  région  des  Hautes- Alpes,  de  sorte  que 
cette  belle  portion  de  la  Suisse  semble  participer  au 
mouvement  rétrograde  qui  vient  d'être  signalé. 

»  11  est  difficile,  au  premier  aperçu,  de  se  rendre  compte 
de  cette  diminution  dans  des  contrées  où  le  gros  bétail 
a  constitué  de  tout  temps  la  principale  source  de  ri- 
chesse et  de  revenu.  Comme  il  est  difficile  d'expliquer  de 
prime  abord  l'appauvrissement  croissant  de  ces  mêmes 
contrées ,  jadis  si  opulentes ,  appauvrissement  qui  se 
révèle,  non- seulement  par  les  nombreuses  émigrations 
pour  l'Amérique ,  et  par  l'abaissement  successif  du  prix 
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des  terres;  mais  encore,  et  surtout  par  les  hypothèques 
considérables  qui  grèvent  celles-ci.  C'est  arrivé  à  un  tel 
point  sous  ce  rapport,  que,  dans  certaines  parties  du 
haut  pays,  la  dette  dépasse  la  valeur  du  bien-fonds, 
qu'ailleurs  elle  lui  est  égale;  et  qu'enfin,  même  dans 
des  cantons  que  les  circonstances  de  ces  derniers  temps 
semblent  avoir  favorisés  davantage ,  nous  voyons  les 
hypothèques  s'élever  à  près  des  deux  tiers  de  la  tota- 
lité des  valeurs  foncières.  Ainsi,  dans  la  Thurgovie,  où, 
suivant  le  dernier  recensement  estimatif  de  1834,  ces 
valeurs  représentaient  une  somme  d'uï^peu  nlus  de  60 
millions  de  francs ,  les  hypothèques  moWtHtent  à  près 
de  40  millions. 

»  Ces  faits  semblent  d'autant  plus  inexplicables  que  la 
terre  n'est  presque  pas  imposée  en  Suisse  (  dans  cer- 
tains cantons  elle  est  tout-à-fait  exempte  d'impôts,  ainsi 
que  les  bâtiments  d'exploitation),  et  qu'enfin  ils  coïn- 
cident avec  un  accroissement  du  nombre  des  bestiaux, 
et  une  augmentation  générale  d  aisance  dans  tous  les 
pays  voisins. 

»  Sans  vouloir  entrer  ici  dans  de  grands  détails,  que  ne 
comporterait  d'ailleurs  pas  ce  rapport,  je  crois  devoir 
faire  connaître  les  circons'ances  qu'on  m'a  signalées 
comme  les  causes  de  ce  phénomène  économique  ;  peut- 
être  y  aura-t-il  là  quelques  inductions  utiles  à  tirer  pour 
la  France. 

»  Le  morcellement  de  la  propriété,  qui,  ailleurs, 
maintenu  dans  de  certaines  limites,  a  eu  pour  résultat 
une  augmentation  générale  de  bien-être,  semble  avoir 
produit  ici  un  effet  opposé,  non  seulement  parce  qu'il 
était  poussé  trop  loin  ,  mais  surtout  parce  qu'il  s'ap- 
pliquait à  une  contrée  où  le  relief  du  terrain  et  le  cU- 
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mat  offrent  de  grands  obstacles  à  la  culture  arable,  et 
où  dès  lors  le  bétail  est  le  meilleur,  souvent  même  le 
seul  moyen  de  tirer  un  revenu  du  sol.  Dans  les  circon- 
stances ordinaires,  la  petite  culture,  hostile  aux  bêtes 
à  laine ,  favorise  au  contraire  la  production  et  la  mul- 
tiplication des  bêtes  bovines.  En  France,  comme  en  Al- 
lemagne, c'est  elle  qui,  proportion  gardée,  a  le  plus 
grand  nombre  d'amimaux,*  et  qui  se  livre  spécialement 
à  rélève.  Mais  c'est  avant  tout  par  la  production  des 
fourrages  artificiels,  et  surtout  des  fourrages-racines, 
par  la  nourriture  à  l'étable,  que  la  petite  culture  peut 
tirer  profit  de  la  tenue  du  bétail. 

»  Lorsque  les  circonstances  physiques  font  une  loi  delà 
nourriture  en  pâturage,  surtout  dans  des  pâturages  éloi- 
gnés ,  et  qu'en  outre  le  genre  de  spéculation  adoptée 
nécessite  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  bêtes,  comme 
cela  a  lieu  pour  la  fabrication  du  fromage  de  Gruières, 
jamais  alors  la  petite  culture  ne  peut  obtenir  un  aussi 
haut  revenu  du  sol  que  la  grande,  et,  à  mesure  qu'elle 
s'étend,  la  contrée  doit  s'apauvrir. 

On  comprend ,  en  effet ,  qu'un  de  ces  pâturages  des 
Alpes,  situé  à  une  grande  distance  du  village,  et  apte  à 
nourrir  30  vaches  pendant  l'été,  sera  mieux  utilisé  par 
un  seul  propriétaire,  qui  y  fera  construire  un  chalet  où 
il  fabriquera  du  fromage  de  Gruières,  que  par  dix  pro- 
priétaires qui  ne  pourront  y  avoir  que  des  abris  incom- 
plets, ne  feront  que  du  beurre  ou  des  fromages  mous, 
et  tiendront  là  dix  personnes  au  lieu  de  deux  ou  trois 
qui  suffiraient  aux  30  vaches.  L'association  peut  seule, 
dans  un  cas  pareil,  procurer  au  petit  cultivateur  une 
partie  des  avantages  dont  jouit  la  grande  culture  :  aussi 
ce  moyen  se  répand-il. 
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>'  Néanmoins,  il  devient  inefficace  lorsque  le  morcelle- 
ment est  arrivé  à  un  point  tel  que  le  petit  cultivateur  ne 
possède  que  de  quoi  entretenir  une  seule  vache  dont  le 
produit  est  nécessaire  à  la  nourriture  de  la  famille ,  et 
bien  plus  encore  lorsque  la  propriété  devient  à  tel  point 
exiguë,  qu'il  faut  remplacer  cette  vache  par  des  chè- 
vres; c'est  ce  qui  a  lieu  dans  une  partie  de  la  monta- 
gne, où  le  nombre  des  paysans  à  chèvres,  comme  on 
les  appelle ,  s'accroît  chaque  jour,  tandis  que  celui  des 
paysans  à  vache  diminue. 

»  Le  morcellement  semble  donc  être  une  cause  déci- 
sive de  l'état  de  choses  signalé  ;  et  néanmoins  cet  état 
existe  également  dans  des  localités  où  les  lois  ou  d'au- 
tres circonstances  ont  jusqu'à  présent  empêché  le  morcel- 
lement. L'Emmenthal  où  la  métairie  tout  entière  revient 
de  droit  au  plus  jeune  des  garçons,  a  vu  néanmoins  ses 
habitants  s'apauvrir,  et  le  nombre  de  ses  bestiaux  di- 
minuer. Il  en  est  de  même  dans  une  grande  partie  des 
Grisons,  et  surtout  dans  l'Engadine,  où  la  manie  d'émi- 
grer,  ayant  réduit  notablement  la  population,  a  dû  pous- 
ser à  la  réunion  plutôt  qu'au  morcellement  des  proprié- 
tés. Des  villages  (comme  Cernetz,  par  exemple)  qui,  dans 
le  dernier  siècle,  comptaient  600  vaches,  n'en  ont  plus 
moitié  aujourd'hui ,  et  presque  toutes  les  communes  de 
cette  partie  de  la  Suisse ,  pour  utiliser  les  vastes  pâtu- 
rages qu'elles  possèdent,  sont  obligées  d'en  affermer  une 
partie  à  des  bergers  bergamasques  ou  à  des  pâtres  tyro- 
liens, tandis  qu'autrefois  le  bétail  indigène  suffisait,  ou 
à  peu  près,  pour  les  garnir. 

«  Les  grands  défrichements  de  bois  qui  ont  eu  lieu  dans 
beaucoup  de  vallées  sont  considérés  avec  raison  comme 
ayant  puissamment  contribué  à  apauvrir  les  pays  ,   non 
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seulement  par  la  destruction  des  abris  si  importants  dans 
les  pays  de  montagnes ,  et  par  l'effet  fâcheux  qu'ils  ont 
produit  sur  le  climat,  mais  surtout  par  celui  qu'ils  ont 
exercé  sur  le  sol  et  sur  les  eaux.  Les  terres  des  pentes 
défrichées  ont  été  enlevées  par  les  eaux,  les  roches  mises 
à  nu,  et  les  fonds  inférieurs  ont  vu  leurs  fertiles  guérèts 
se  couvrir,  après  chaque  pluie,  de  sable  et  de  pierres, 
de  sorte  que  les  terrains  supérieurs  ont  été  détruits,  et 
les  terrains  inférieurs  gâtés.  C'est  là  ce  qui  a  eu  lieu  et 
ce  qui  a  lieu  encore  tous  les  jours  dans  nos  Alpes  et  dans 
nos  Pyrénées,  où  l'œuvre  de  destruction  marche  à  grands 
]vas  vers  son  dénouement  fatal,  la  stérilisation  complète 
du  pays,  sa  transformation  en  un  désert. 

»  Dans  toute  la  région  montagneuse  de  la  Suisse ,  on 
remarque  en  effet  un  appauvrissement  sensible  des  pâtu- 
rages ,  appauvrissement  qui  se  révèle  par  la  diminution 
du  nombre  des  bêtes  qu'on  peut  y  nourrir.  Disons  toute- 
fois que  cette  circonstance  est  spéciale  à  la  haute  région, 
tandis  que  le  phénomène  économique,  signalé  plus  haut, 
s'étend  sur  une  grande  partie  du  pays.  Il  y  a  donc  ici 
d'autres  causes  qui  ont  dû  agir  d'une  manière  plus  géné- 
rale. » 

Les  causes  que  l'auteur  signale  ici  sont  la  dispropor- 
tion du  prix  des  terres  avec  le  chiffre  et  le  prix  des  pro- 
duits; puis  la  dépréciation  des  produits  de  l'industrie 
rurale,  qui  provient  de  ce  que  plusieurs  pays  font  au- 
jourd'hui des  fromages  dont  la  Suisse  avait  autrefois  le 
monopole,  ce  qui  en  a  fait  baisser  le  prix  et  rendre  le 
débit  diiïicilc;  enlin  on  recherchait,  dans  toute  l'Europe, 
les  animaux  suisses  pour  améliorer  les  races,  ce  qui 
leur  donnait  une  valeur  fort  élevée;  maison  s'est  aperçu 
que  ces  animaux  si  beaux  ne  convenaient  pas  aux  pays 
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«lù  on  les  transportait,  et,  aujourd'hui,  on  a  cherché 
partout  à  améliorer  chaque  race  par  elle-même. 

L'auteur  continue  ainsi  : 

«  lJisons,pour  terminer,qu'en  tirant  de  l'embouchure  du 
iUiin  dans  le  lac  de  Constance  une  ligne  qui  passerait  par 
J.ucerne,  Fribourg  et  Lausanne,  toute  la  partie  au  Sud  de 
cette  ligne,  formant  la  région  des  Hautes-Alpes  et  n'of- 
frant que  des  lieux  fort  élevés  au-dessus  du  niveau  de  la 
tuer,  suit  la  culture  pastorale  des  Alpes.  Voici  en  résumé, 
ipiel  est  ce  mode  d'exploitation.  En  mai ,  les  bestiaux, 
réunis  en  troupes  de  20  à  40  et  plus  ,  quittent  l'étable  et 
pâturent  les  prairies  des  vallées  ;  en  juin,  ils  passent  à  la 
seconde  station  ou  gîte,  qui  comprend  les  pâturages  des 
hauteurs  moyennes  et  des  croupes  ;  enfin,  en  juillet,  ils 
prennent  possession  des  pâturages  les  plus  élevés  qu'ils 
occupent  d'ordinaire  jusqu'à  la  fin  d'août  pour  redescen- 
i!re  en  septembre  à  la  seconde ,  et  en  octobre  à  la  pre- 
mière station.  Les  montagnes  qui  présentent  ces  trois 
sortes  d'herbages  dans  les  proportions  convenables  ont 
tnie  grandevaleur  et  sontdes  montagnes  ou  Alpes  complè- 
tes (Zalme-Berge).  Mais  il  arrive  souvent  que  danslapro- 
î»riété  d'un  particulier  ou  d'une  commune  il  y  a  dispro- 
portion; presque  toujours  ce  sont  les  prairies  des  vallées 
qui  ont  trop  peu  d'étendue  comparativement  aux  autres 
•stations.  » 
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CHAPITRE  VI. 

DE    l'agriculture    EN    ITALIE. 

Nous  finissons  par  l'Italie  et  sommes  fâchés  d'être  obli- 
gés d'avouer  que  cette  supériorité  d'intelligence  qui  a 
donné  aux  habitants  de  ce  pays  une  suprématie  si  mar- 
quée sur  le  reste  de  l'Europe,  comme  artistes  ou  savants, 
comme  historiens  ou  poètes,  n'a  pas  brillé  en  économie 
politique  ;  car  il  n'est  pas  de  pays  (toujours  la  France 
exceptée),  où  l'on  ait  des  idées  plus  étroites,  plus  destruc- 
tives, 011  l'on  ait  fait  plus  d'efforts  pour  les  mettre  à  exé- 
cution. Mais  enfin  l'on  n'a  pas  réussi.  Dieu  ne  l'a  pas  vou- 
lu; car  nous  ne  voyons  que  lui  qui  ait  pu  empêcher  cette 
unanimité  de  concours  à  faire  de  l'Italie  ce  que  nous 
disent  M.  Blanqui  des  Alpes,  et  M.Moll  de  la  Suisse. 

Cette  péninsule  se  divise  en  sept  souverainetés ,  le 
Saint-Siège,  les  royaumes  de  Naples,  le  Piémont,  les  du- 
chés de  Toscane,  de  Parme,  de  Modène,  de  Lucques. 

D'après  les  pièces  officielles  que  chacun  de  ces  gouver- 
nements a  publiées,  on  voit  qu'ils  n'ont  pas  tous  suivi  la 
même  marche,  fort  heureusement  pour  eux.  Nous  avons 
raconté  que  le  roi  de  Hollande  a  été  le  seul  des  souve- 
rains qui  avait  prévu  les  ravages  que  causerait  dans  son 
pays  le  Code  Napoléon,  mais  que  ne  pouvant  rien  pour  les 
arrêter,  il  avait  abdiqué  la  couronne.  En  Italie,  le  duc  de 
Modène  a  eu  la  même  prévision  ;  mais,  plus  heureux  que 
son  cousin  de  Hollande,  il  a  pu  arrêter  le  mal.  Son  gou- 
vernement achète  toutes  les  terres  en  vente,  les  agglo- 
mère, les  érige  en  fiefs  et  les  revend. 
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Le  Saint-Siège ,  préoccupé  d'idées  plus  élevées,  reste 
toujours  absorbé  par  le  gouvernement  de  la  chrétienté  ; 
mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  la  Providence  l'a  fait  pour 
lui.  Home  est  entourée,  à  vingt  lieues  de  distance,  d'un 
vaste  pâturage,  inhabitable  pour  l'homme.  11  est  couvert 
de  bestiaux,  et  la  quantité  de  subsistances  dans  cette  ville 
s'accroît  tellement  plus  que  sa  population,  qu'à  ne  parler 
même  qu'un  langage  mondain,  on  a  été  fondé  à  la  regar- 
der comme  la  ville  éternelle. 

Nous  devons  dire  que  cette  partie  de  l'Italie  qui  com- 
prend les  souverainetés  de  Naples,  Rome  et  la  Toscane, 
n'avait  pas,  avant  la  révolution,  été  atteinte  de  l'épidémie 
révolutionnaire  qui  avait  attaqué  le  reste  de  l'Europe. 
Certaines  terres  avaient  été  divisées  et  subdivisées  par  cet 
ordre  naturel  du  droit  écrit  par  lequel  elles  étaient  régies  ; 
mais  la  superficie  ne  s'en  élevait  pas  à  plus  d'un  cinquième 
du  total.  Les  autres  quatre  chiquièmes  appartenaient  aux 
ordres  religieux ,  à  des  corporations  civiles  ou  à  la  no- 
blesse, sous  condition  de  ne  pouvoir  être  aliénés,  et  tous 
les  documents  que  nous  avons  pu  consulter  nous  prou- 
vent que,  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration,  et  même 
pendant  le  séjour  des  armées  françaises ,  il  en  a  été  en 
Italie  comme  en  Autriche,  l'accroissement  des  subsis- 
tances a  été  plus  grand  que  celui  de  la  population.  Mais 
à  la  Restauration,  ces  trois  pays,  par  une  identité  mal- 
encontreuse ,  sont  tombés  entre  les  mains  de  trois  mi- 
nistres malencontreux,  le  cardinal  Gonsalvi,M.  Médiciset 
M.  Fossombroni.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  connaître 
ces  trois  personnages.  Sincèrement  nous  croyons  à  la 
droiture  de  leurs  intentions  :  l'un  d'eux,  M.  Médicis,  avait 
séjourné  à  Londres  pendant  quelque  temps  ainsi  qu'à 
Paris;  nous  l'y  avons  journellement  fréquenté,  et  là  jour- 
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nellenient,  il  y  voyait  ce  que  nous  n'y  voyions  pas, et  n'y 
voyait  rien  de  ce  que  nous  y  voyions.  Nous  en  parlons  avec 
chagrin  ;  car  vraiment  M.  Médicis  était  un  des  hommes  les 
plus  distingués  que  nous  ayons  jamais  connus;  mais  ses 
préjugés  contre  le  clergé,  la  noblesse,  et  surtout  contre  le 
gouvernement  anglais,  qui,  en  effet,  l'avait  maltraité, 
étaient  très-violents.  A  son  retour  au  ministère  en  1814,  il 
fut  le  flambeau  des  deux  autres  ministres  en  économie 
politique.  L'ordre  ancien  des  idées  fut  entièrement  inter- 
verti et  perverti,  et  ils  se  mirent  à  l'œuvre  en  opposition 
directe  de  toutes  les  maximes  anciennes.  Le  cardinal 
(ionsalvi  mourut  quelques  années  après.  Comme  il 
n'avait  réussi  à  aucun  de  ses  projets  de  destruction,  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  de  fautes  graves.  Ce  n'est  qu'un 
succès  négatif,  il  est  vrai,  mais  en  jugeant  comme  on  doit 
juger,  par  comparaison  ,  c'est  un  immense  succès  pour 
cette  dernière  période  de  trente  ans,  où.  tous  les  états  de 
l'Europe  paraissent  s'être  coalisés  pour  leur  destruction 
mutuelle,  en  employant  tant  d'hommes  ignorants  ou 
pervers. 

Cette  remarque  ne  s'applique  point  au  Piémont  dont  il 
nous  reste  à  parler.  Là,  le  souverain  a  voulu  tout  faire  et 
a  tout  fait  par  lui-même;  il  a  su  allier  la  majesté  du  trône 
à  l'esprit  philosophique  de  l'école  moderne,  et  il  a  eu  l'a- 
vantage d'opérer  sur  les  plus  belles  plaines  de  l'Italîe, 
tandis  que  les  autres  souverains  ont  été  gênés  dans  leurs 
tentatives  philosophiques  par  les  difficultés  que  présentent 
les  pays  montagneux.  Les  plaines  du  Piémont,  par  leurs 
prairies  et  leurs  bestiaux  ,  étaient  aussi  riches  que  les 
plaines  de  la  Lombardie,  et  leurs  produits  étaient  envoyés 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  sous  le  nom  de  fromages 
de  Parme.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  sous  le  ré- 
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gime  du  Code  Napoléon  ;  aussi  les  deux  vénérables  prédé- 
cesseurs du  roi  actuel ,  ses  deux  oncles ,  en  avaient-ils 
gêné  les  effets  de  tous  leurs  moyens.  Mais  lui,  monté  sur 
le  trône  en  1831,  a  donné,  au  contraire,  tout  l'essor  pos- 
sible à  cette  jurisprudence  destructive.  Les  prairies  ont 
été  détruites,  non  pas  comme  en  Allemagne,  pour  y  faire 
du  froment,  mais  pour  y  faire  des  rizières,  culture  qui 
demande  de  retenir  les  eaux  longtemps ,  tandis  que  les 
prairies  en  exigent  un  prompt  écoulement.  La  fièvre  et 
toutes  les  maladies  qui  forment  son  triste  cortège,  ont 
pris  possession  de  cette  partie  du  royaume;  les  habitants 
riches  sont  venus  s'établir  à  Turin  ;  la  disette  des  subsis- 
tances a  ajouté  à  tant  de  calamités,  et  la  plus  belle  race 
d'hommes  de  l'Italie  s'est  vue  transformer,  comme  dans 
l'enfer  de  Milton,  en  pygmées  faméliques. 

Nous  joignons  une  pièce  officielle  qui  prouvera  les  faits 
graves  que  nous  avançons.  Nous  la  tenons  de  M.  le  mar- 
quis de  Cavux,  maire  de  Turin  en  1837,  qui,  sur  un  ordre 
du  roi,  la  fit  dresser,  et  nous  l'a  remise  :  c'est  le  produit 
des  octrois  de  Turin  pour  les  années  1815  et  1835. 


1815 


1835 


LIVRES 

DE    FRANCE, 

22,167 

Veaux. 

300 

6,400,000 

239 

Vaclies. 

300 

71,0(»0 

4,418 

Bœufs. 

600 

898,000 

2,056 

Moutons. 

30 

61,080 

30,461 

Agneaux. 

10 

304,610 

1,528 

Cochons. 

300 

458,400 

25,442 

Veaux. 

300 

7,632,000 

1,039 

Vaches. 

300 

311,000 

2,036 

Bœufs. 

600 

1,221,000 

8,066 

Moulons. 

30 

241,980 

29,002 

Agneaux. 

10 

290,920 

no'!!!!^  /  8.'i34,090  livres  de  \iandc 
entre  85,000  habitants. 
Livres.  99  1/4  chacun. 


10,408,500  livres  de  vian- 
de entre  4  20,825  hid)i- 
tants.  Livres  87  i/b 
chacun. 


2,375      Cochons.        300       712,500 

Lorsqu'après  quatre  ans  de  règne,  ce  souverain  philo- 
sophe vit  que  la  population  des  environs  se  concentrait  à 
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Turin,  et  que  cette  ville  située  au  pied  des  Alpes,  avait 
plus  de  la  moitié  de  son  contour  occupée  par  des  monta- 
gnes d'une  stérilité  absolue,  il  aurait  dû  faire  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  cette  agglomération,  en  dissémi- 
nant les  établissements  publics  sur  toute  l'étendue  de 
son  royaume  ,  et  surtout  en  empêchant  de  bâtir  dans  sa 
capitale.  Mais,  loin  delà,  les  plaines  du  Piémont  produi- 
sant beaucoup  de  soie,  il  s'agissait  de  fixer  cette  manu- 
facture à  Turin  qui,  par  là,  deviendrait  la  rivale  de  Lyon. 
Turin  était  fortifié,  on  fit  raser  les  fortifications,  et  l'on 
acquit  ainsi  un  emplacement  sans  limites.  La  population 
de  Turin  s'est  donc  accrue  et  s'accroît  journellement.  Le 
Code  Napoléon  a  diminué  les  approvisionnements  en  vian- 
de et  les  diminue  encore  journellement  ;  car  les  provin- 
ces s'apauvrissent  toujours  plus  vite  que  les  capitales. 

Il  est  des  faiblesses  inhérentes  à  notre  position,  les  so- 
ciétés riches  sont  sujettes  à  certains  vices  que  n'ont  pas 
les  sociétés  pauvres,  et  les  sociétés  pauvres  ont  certains 
vices  que  n'ont  pas  les  sociétés  riches.  Mais  les  sociétés 
qui,  comme  celles  du  Piémont,  passent  de  l'état  de  ri- 
chesse à  l'état  de  pauvreté,  réunissent  les  vices  des  socié- 
tés riches  et  des  sociétés  pauvres  ;  telle  est  l'histoire  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie.  Ces  contrées,  dont  la  ma- 
gnificence et  la  fertilité  n'avaient  pas  d'égales,  contien- 
nent aujourd'hui  la  population  la  plus  irritée  et  la  plus 
révolutionnaire  de  l'Europe.  Il  faut  toujours  cinquante 
mille  hommes  de  troupes  sur  pied  pour  obtenir  la  tran- 
quillité de  Venise,  de  Milan  et  de  Turin. 
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CHAPITRE  VII. 

DE    L^ AGRICULTURE    EN    ESPAGNE. 

11  entrait  dans  notre  plan  de  rendre  compte  de  l'agri- 
cuiture  des  divers  états  de  l'Europe  ,  afin  de  prendre  et 
de  donner  une  idée  juste  des  forces  respectives  de  ces 
États ,  puisque  c'est  l'agriculture  seule  qui  en  fait  la 
force  ;  et  pour  cela  nous  n'avons  épargné  aucun  voyage, 
et  partout  nous  nous  sommes  munis  de  ces  pièces  offi- 
cielles qui  pouvaient  assurer  notre  conviction  et  celle  du 
lecteur. 

Cependant  nous  ne  pouvons  donner  qu'une  esquisse 
très-légère  de  l'état  de  l'Espagne ,  non  pas  que  nous 
n'ayons  parcouru  cette  péninsule  à  plusieurs  reprises,  et 
dans  tous  les  sens.  Nous  avions  fini  par  nous  former  une 
collection  de  preuves  d'autant  plus  complètes,  que  c'est 
depuis  plus  de  100  ans  que  ce  royaume  a  commencé  l'é- 
tude de  la  statistique,  et  que  ces  travaux  ont  toute  l'au- 
thenticité possible;  car  ils  ont  été  faits  séparément  aux 
mêmes  époques  parle  clergé,  dans  chaque  évêché,  et  par 
l'administration  civile  dont  les  circonscriptions  sont  dif- 
férentes. Ces  travaux  ont  été  renouvelés  à  diverses  épo- 
ques, ont  été  publiés,  confrontés  ,  et  les  erreurs  qui 
avaient  pu  se  faire,  corrigées. 

Nous  avons  eu  le  malheur  d'égarer  ce  travail  ainsi  que 
toutes  les  pièces  ;  ce  n'est  donc  que  de  mémoire  que 
nous  pouvons  donner  l'esquisse  suivante. 

Le  royaume  d'Espagne  peut  se  diviser  en  deux  parties 


336         LtV.  IV.    DE    L'A.G:aCULTUREEiy    FRANCE. 

bien  distinctes;  d'abord  celle  (jui  a  été  occupée  par  les  Hu- 
mains, et  ensuite  par  les  Goths  ;  l'autre,  à  peu  près  égale, 
a  été  envahie  et  occupée  pendant  800  ans  par  les  Arabes . 

La  partie  principalement  occupée  par  les  Romains  ne 
s'étendait  guère,  au  nord  de  l'Espagne,  que  des  Pyrénées 
jusqu'à  l'Ebre,  et  sur  Route  la  côte  maritime  de  l'est,  tle 
l*erpiguan  à  Valence.  Ces  pays-là  furent,  dès  la  conquête 
qu'en  firent  les  Romains,  soumis  à  leur  code,  ainsi  que 
le  midi  de  la  France;  et  ce  code  permettait,  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  on  le  sait,  la  division  des  (erres. 
Mais  la  religion  catholique  fut,  dans  ces  montagnes,  d'u  - 
ne  telle  verve,  que  les  ordres  monastiques  s'établirenl 
dans  toutes  les  montagnes,  et  les  amenèrent  au  plus 
haut  degré  de  fertilité.  Leurs  propriétés,  en  main-morte, 
ne  pouvaient  se  diviser,  et  là,  comme  partout,  ils  firent 
la  principale  ressource  de  l'existence  des  habitants  dans 
l'ordre  matériel  comme  dans  l'ordre  intellectuel.  Il  n'en 
était  pas  de  même  des  Arabes  qui  occupaient  le  midi  d' 
l'Espagne,  surtout  depuis  le  royaume  de  Grenade  où  ils 
avaient  débarquéjusqu'au  Tage  dont  ils  occupaient  la  riv 
gauche,  et  on  peut  regarder  les  pays  qui  séparent  le  Tage 
de  l'Ebre,  comme  le  champ  de  bataille  le  plus  glorieux 
qu'ait  jamais  eu  la  foi  catholique. 

Les  Arabes  étaient  des  peuples  pasteurs ,  ne  connais- 
sant de  richesses  que  les  troupeaux  et  d'occupatioi 
que  celle  de  la  guerre,  qui  était,  et  qui  forcément  devait 
être  à  peu  près  continuelle.  La  nourriture  de  leurs  trou- 
peaux les  obligeait  à  changer  de  position  à  chaque  saison, 
c'est-à-dire  de  vivre  pendant  l'été  dans  les  montagnes, 
et  en  hiver  dans  les  plaines.  Les  Goths  ont  été  originaire- 
ment des  peuples  pasteurs;  mais  ayant  perdu  leurs  trou-: 
peanx  dans   leurs  invasions  ,  leur  système  de  culture 
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avait  absolument  changé.  La  force  des  choses  les  avait 
amenés  à  être  des  peuples  laboureurs.  Aucun  de  ces  deux 
systèmes  n'était  absolu;  les  peuples  pasteurs  semaient 
quelques  grains,  et  les  peuples  laboureurs  avaient  quel- 
ques troupeaux.  Mais,  en  résultat,  les  Arabes,  avec  une 
cavalerie  puissante,  étaient  les  agresseurs.  S'ils  obte- 
naient un  succès,  ils  pouvaient  le  poursuivre;  s'ils  éprou- 
vaient une  défaite,  ils  pouvaient  faire  une  retraite,  tandis 
que  les  Goths  n'avaient  d'autre  refuge  que  les  forêts  si- 
tuées surtout  dans  les  montagnes  stériles  de  la  Gallice, 
des  Asturies  et  des  Pyrénées.  Là,  ils  étaient  poursuivis  par 
les  Arabes,  dont  la  grande  tactique  était  d'incendier  les 
forêts,  et  ce  système  de  guerre  a  été  d'une  telle  persévé- 
rance, que  les  Arabes  ont  produit  dans  les  montagnes  et 
les  vallées  de  l'Espagne,  ce  que  la  Révolution  française  a 
produit  dans  les  Pyrénées,  c'est-à-dire  des  déboisements 
et  des  écroulements  de  terres  et  de  rochers  dans  les  val- 
lées, qui  n'ont  plus  laissé  dans  cette  monarchie  une  seule 
rivière  navigable.  Et,  en  effet,  le  Mino,  le  Douro,  le  Tage 
et  la  Guadiana,  qui  se  jettent  dans  l'Océan,  ainsi  que 
l'Èbre ,  qui  se  jette  dans  la  Méditerranée,  ne  peuvent 
guère  porter  de  barques  qu'à  quelques  lieues  de  leur  em- 
bouchure. 

C'^n  était  donc  fait  de  la  religion  catholique  dans  la  Pé- 
ninsule, caries  Arabes  avaient  fait  des  incursions  jusque 
dans  la  Gaule  narbonnaise.  Les  magnifiques  plaines  de 
l'Andalousie  attiraient  de  nouvelles  populations  arabes, 
et  le  Croissant  triomphait  de  la  Croix,  lorsque,  dans  les 
Xllle  et  XlVe  siècles,  la  noblesse  française  revint  de  la 
Terre-Sainte,  et  entreprit  une  nouvelle  croisade  en  Es- 
pagne. L'armée  catholique,  de  ce  moment-là,  ne  se  com- 
posa plus  de  montagnards  qui  se  tenaient  sur  la  défen- 
IL  22 
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sive  ;  elle  se  composa  de  ces  bandes  qu'amenèrent  les 
chevaliers  français.  Les  confréries  et  les  ordres  militaires 
de  Saint-Jacques-de-Compostelle  s'organisèrent,  et  dès 
lors,  les  chrétiens  prirent  l'offensive.  Les  Arabes  furent 
vaincus  et  poursuivis.  Deux  peuples  différents  entre  eux 
par  leurs  intérêts,  leurs  mœurs  et  leur  religion,  ne  pou- 
vaient former  aucune  société  commune  sur  le  même  sol. 
L'Espagne  était  donc  alors,  pour  les  chrétiens  qui  l'en- 
vahirent, ce  qu'est  aujourd'hui  Alger  pour  les  Français. 
Le  peuple  chrétien  qui  envahissait  ne  connaissait  que  le 
labourage,  le  peuple  arabe  était  un  peuple  essentielle- 
ment pasteur.  Nous  devons  ajouter  que  les  Arabes,  obli- 
gés d'abandonner  l'Espagne,  firent  proposer  au  gouver- 
nement français  de  leur  faire  la  concession  des  landes  de 
Bordeaux  à  Rayonne,  avec  la  promesse  de  s'y  livrer  à 
des  travaux  hydrauliques  qui  couvriraient  d'irrigations 
ces  immenses  plaines  de  sable,  et  donneraient  plus  de 
bestiaux  que  le  reste  de  la  France.  Quelque  admirable  et 
productif  qu'eût  pu  être  le  résultat  de  ces  promesses, 
leurs  dogmes,  leur  culte,  en  un  mot,  leur  religion,  eus- 
sent été  pour  la  France  un  fléau  pire  que  la  stérilité  des 
landes.  Les  Arabes,  joints  aux  protestants  et  aux  juifs, 
eussent  complété  la  ruine  absolue  de  la  monarchie  fran- 
çaise, de  ses  mœurs,  de  ses  lois  et  de  sa  religion. 

Après  avoir  chassé  les  Arabes,  les  chefs  chrétiens  s'em- 
parèrent du  territoire  et  le  divisèrent  entre  eux,  sauf  à  le 
faire  cultiver  par  des  tenanciers,  pour  une  rétribution  en 
argent  et  en  nature,  au  lieu  que  le  sol,  chez  les  Arabes, 
était  commun,  et  les  troupeaux  se  formaient  de  propriétés 
privées.  L'éducation  des  troupeaux  a  donc  été  continuée, 
jusqu'à  un  certain  point,  sur  le  même  système  que  sui- 
vaient les  Arabes,  et  qu'il  était  difficile  de  changer.  Les 
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plaines,  en  hiver,  voyaient  ariiver  les  troupeaux,  comme 
les  montagnes,  en  été.  L'Angleterre,  seule,  nous  paraît 
avoir  inventé  et  perfectionné  l'art  d'élever  le  bétail,  sans 
ces  voyages  perpétuels  qui  finissent  par  l'épuiser  et  le  dé- 
cimer. C'est  celui  de  nourrir  le  bétail  à  l'étable  pendant 
l'hiver,  et  de  l'engraisser  avec  ces  plantes  fourragères 
qui,  variant  sa  nourriture,  avancent  son  engraissement. 

Le  lecteur  peut  juger,  par  cette  esquisse,  que  le  sol  de 
TEspagne  est  cultivé  sous  deux  systèmes  très-différents. 
L'Andalousie  et  les  autres  provinces  du  midi  sont  encore 
exploitées  en  grande  culture,  mais  la  présence  des  Ara- 
bes ayant  empêché  les  ordres  religieux  de  s'y  établir,  ils 
n'y  ont  eu  que  très-peu  de  propriétés.  L'éducation  des  bes- 
tiaux et  les  voyages  qu'ils  nécessitent  s'y  sont  continués 
sous  des  formes  différentes.  11  n'en  est  pas  de  même  du 
nord  de  l'Espagne  et  de  la  Catalogne,  oii  le  Droit  romain 
a  régné  si  longtemps.  Le  sol  y  a  été  successivement  di- 
visé, et  il  l'est  bien  davantage  aujourd'hui  que  l'on  a  con- 
fisqué ces  nombreux  ordres  religieux  qui  faisaient  l'exi- 
stence de  ces  heureuses  contrées. 

Le  nord  de  l'Espagne  rentre -donc  dans  cette  catégorie 
que  nous  avons  signalée.  Comptant  par  lieue  carrée,  le 
pays  a  deux  ou  trois  fois  plus  d'habitants  que  le  midi,  et 
le  gouvernement,  qui  reçoit  deux  ou  trois  fois  plus  d'im- 
pôts que  dans  le  midi,  appelle  cela  un  pays  riche;  mais 
tous  les  individus  y  sont  pauvres,  quoiqu'à  la  fois  labo- 
rieux et  industrieux.  Dans  le  midi ,  au  contraire,  peu 
d'habitants,  peu  d'industrie  ou  de  manufactures,  mais 
beaucoup  de  bestiaux,  beaucoup  d'espace  pour  chaque 
famille;  l'homme  y  est  riche,  et  le  gouvernement  regarde 
le  pays  comme  pauvre.  C'est  donc  un  état  de  choses  qui, 
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comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  l'Autriche,  tient  de 
la  Lombardie  et  des  confins  militaires  :  la  Lombardie  est 
sans  bestiaux ,  et  ils  font  la  fortune  des  confins  mili- 
taires. Il  reste  dans  la  Péninsule  hispanique  des  espaces 
immenses,  incultes  et  susceptibles  de  la  plus  belle  cul- 
ture; mais  les  ordres  religieux  seuls  pourraient  exécuter 
de  si  vastes  entreprises ,  et  on  les  y  a  détruits  comme 
aiUeurs. 
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Ration  individuelle  des  34,000,000  de  Français  d'après  les 
rapports  officiels  faits  en  1843  sur  les  produits  de  V agri- 
culture. 


QUANTITE  PAR  INDIVIDU 

8  kil.  IX  porcs. 

11         49    bœufs   et 
moutons. 

Abats,  issues,  gibier, 
volailles  ,  beurre , 
fromage,  œufs. 

;Froment 

Epeautre,  méteil,  sei- 
gle, orge,  avoine, 
maïs,  sarrasin,  pom- 
mes de  terre,  légu- 
mes, châtaignes,  ha- 
ricots, oignons.  .  . 

Vins,  eau-de-vie,  ci- 
dre, bière 

Total.  .  . 


d'après  les 

évaluations  dea 

rapport». 


par 
individu. 


fr. 

703,180,518 


933,386,920 


1,266,020,249 
620,546,174 


3,523,133,861 


20  fr.  60  c. 


27       10 


37 


18       30 


103 


Les  produits  de  l'a-j 
griculture     en    France 
donnent  en  moyenne   à! 
chaque  Français ,    d'a- 
près   les    rapports    offi- 
ciels ,    une  somme    de 
103  francs  en  subsistan-i 
ces.  Supposant  les  mê-j 
mes  prix,  cette  somme 
serait  doublée   dans   la 
Grande  Bretagne,  puis-i 
que  le  ministre   avoue 
qu'on  y   consomme  68 
kilos  de  viande  par  lêle,i 
au  lieu  de  20  kilos,  et 
que  les  enquêtes  les  plus! 
minutieuses   faites  dans' 
la    Grande    Bretagne  ,' 
prouvent  que  chaque  in-| 
dividu  y  consomme  le 
double  de  froment.  On 
n'y  a  jamais  fait  de  re- 
cherches Fur  la  quanti- 
té de  grains  inférieurs,! 
de  pommes  de  terre  et| 
des  autres  légumes  qui' 
sont  en  partie  destinés| 
aux  bestiaux.  A  cet  égard 
on  en  est  réduit  à  des 
valeurs  approximalives. 
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CONCLUSION. 

Nous  croyons  qu'il  sera  agréable  aux  lecteurs  de 
voir  réunis  dans  ces  quelques  dernières  pages  les 
diverses  démonstrations  que  nous  avons  faites  et 
les  doctrines  qui  peuvent  s^en  déduire.  Il  s'agit 
d'abord  de  rappeler  certaines  théories  à  l'esprit  du 
lecteur  peu  exercé  sur  ces  matières ,  quelque  vita- 
les qu'elles  soient. 

L'homme  ,  pour  exister,  est  soumis  à  trois  ser- 
vitudes :  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement. 
Mais  la  nourriture  seule  est  d'une  nécessité  abso- 
lue sur  toutes  les  parties  du  globe.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  vêtement  et  du  logement.  Sur  750 
millions  d'habitants  que  la  terre  contient,  il  en  est 
près  de  400  millions  en  Chine  et  dans  l'Inde.  Le 
centre  de  ces  empires  se  trouvant  situé  du  10^  au  25* 
degré  delatitude,  y  est  d'une  température  si  chaude 
qu'elle  rend  le  vêtement  et  le  logement  presqu'inu- 
tiles.  Dans  tous  les  cas,  sur  les  300  jours  de  travail 
de  Tannée ,  ils  n'en  exigent  pas  plus  de  dix  ou  de 
vingt.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  empires , 
la  très-grande  majorité  des  familles  s'est  établie 
sur  des  espaces  de  terrains  qui  n'ont  pas  plus  de 
trois  hectares  de  superficie  ;  cette  loi  agraire  a  fait 
disparaître  la  presque-totalité  des  bestiaux.  Les 
hommes,  en  même  temps  qu'ils  ont  été  chargés  du 
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travail  des  bœufs,  ont  été  privés  de  la  subsistance 
qu'ils  fournissent.  La  bêche  a  remplacé  la  charrue, 
et  ce  surcroît  de  travail  n'a  été  soutenu  que  par 
une  subsistance  végétale ,  d'autant  moins  succu- 
lente que  la  terre  ,  privée  d'engrais ,  n'a  produit 
qu'au  moyen  des  eaux  que  fournissent  des  irriga- 
tions et  des  pluies  surabondantes.  Sous  un  soleil 
aussi  ardent  que  celui  de  l'équateur,  les  végéta- 
tions sont  d'une  activité  dont  nous  n'avons  aucune 
expérience.  Si  les  races  inférieures  qui  habitent  ces 
pays  ,  et  qui  se  multiplient  à  un  degré  heureuse- 
ment inconnu  en  Europe,  ont  eu  de  longues  exis- 
tences, elles  le  doivent  à  leur  législation.  Quelles  que 
soient  les  imprudences  du  chef  d'une  famille,  elle 
ne  peut  être  privée  de  sa  chaumière  ou  du  terrain 
qui  l'entoure  ;  et  lorque  ses  membres  s'élèvent  à 
un  nombre  plus  grand  que  le  terrain  n'en  peut 
nourrir,  la  loi  permet  la  destruction  des  enfants  ; 
et  encore  ces  peuples  ont-ils  périodiquement 
éprouvé  des  famines  qui  décimaient  les  popula- 
tions. 

Des  sociétés  ainsi  constituées  ont  nécessairement 
été  conquises  avec  facilité  par  des  peuples  pasteurs. 
Les  forces  armées  de  ces  derniers  se  composant  de 
cavalerie  peuvent  s'avancer  ou  se  retirer  à  leur 
gré.  Aussi,  de  toute  antiquité,  une  poignée  de 
Tartares  a  suffi  pour  s'emparer  du  trône  de  la 
Chine  ;  et  ces  Tartares  eux-mêmes  ont  successive- 
ment dégénéré  à  ce  point,  que  nous  venons  d'être 
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témoins  de  T invasion  crime  armée  commandée  par 
]ps  Anglais.  Elle  n'avait  que  quinze  mille  hommes, 
dont  plus  de  moitié  indiens,  et  qui,  à  travers  cet 
immense  empire,  marchaient  sur  la  capitale ,  s'ils 
n'eussent  été  arrêtés  en  route  par  la  soumission  de 
l'empereur  aux  conditions  les  plus  honteuses. 

L'empire  de  l'Inde  offre  à  peu  près  la  même  his- 
toire. Dans  le  moyen  âge  ,  les  Maliométans  vinrent 
les  soumettre  à  leur  joug;  les  Européens  les  en  ont 
chassés,  mais  enfin  moins  de  40,000  Anglais,  comp- 
tant hommes,  femmes  et  enfants ,  ont  établi  leiu- 
domination  ou  leurs  tributs  sur  ces  200,000,000 
d'hommes,  et  cela  par  la  force  d'une  armée  qu'ils 
lèvent  sur  les  lieux,  et  dont  eux  seuls.  Anglais,  sont 
les  commandants. 

Tel  fut  dans  l'antiquité  et  tel  est  encore  aujour- 
d'hui le  sort  de  ces  nations  dégénérées,  qui  com- 
posent cependant  plus  de  la  moitié  du  genre  hu- 
main. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  parties  de  l'Asie 
voisines  de  l'Europe,  non  plus  que  de  l'Egypte. 
A  partir  de  l'histoire  d'Abraham  ,  ces  nations, 
connues  sous  le  nom  de  savantes,  s'élevèrent  à  un 
tel  degré  de  prospérité  par  leur  agriculture  ,  leurs 
troupeaux  et  leurs  sciences  qu'elles  purent  dans  la 
suite  envahir  une  partie  du  globe.  Leurs  richesses 
finirent  par  attirer  pendant  une  longue  suite  de 
siècles  les  Grecs  et  les  Romains,  qui  les  ont  en- 
vahies, rançonnées,  et  en  résultat  détruites  en  dé- 
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f  misant  les  corporations  qui  exploitaient  Vagricul- 
ture.  Cependant  leur  souvenir  vit  encore. 

La  vie  pastorale  est  plus  contemplative  que  labo- 
rieuse ;  aussi  ces  peuples  ont-ils  découvert  toutes 
les  sciences  qui  se  sont  tiansmises  aux  Grecs ,  aux 
Romains,  et  enfin  à  nous,  à  Tépoque  des  croisades. 

Nous  arrivons  aux  200,000,000  de  chrétiens; 
ceux  qui  habitent  TEuropc;  forment  en  résultat  le 
chef-d'œuvre  de  Tespèce  humaine.  Le  centre  de  ces 
empires  est  situé  du  40*  degré ,  comme  Madrid  en 
Espagne ,  au  .55*,  comme  Moscou  en  Russie.  Dans 
ces  pays  F  homme  a  eu  deux  grandes  difficultés  à 
vaincre  :  d'abord  il  n'a  plus  profité  de  ces  miracles 
de  végétation  que  les  pluies  et  les  chaleurs  excessi- 
ves procurent  sous  la  zone  torride.  Outre  une  vé- 
gétation beaucoup  plus  lente ,  la  préservation  de  sa 
vie  a  exigé  des  logements  et  des  vêtements  qui  ont 
demandé  le  quart  au  moins  de  son  travail  annuel. 

La  société  humaine  qui  s'est  formée  en  Europe 
n'a  donc  pas  eu  des  conditions  aussi  favorables  que 
celle  qui  s'était  formée  en  Asie  pour  obtenir  sa 
subsistance;  elle  a  été  obligée  ou  d'abattre  des  fo- 
rets, ou  de  niveler  des  hauteurs  avec  des  plaines; 
de  maîtriser  le  cours  imprévu  des  torrents ,  de 
mettre  des  digues  aux  rivières  que  la  fonte  des 
glaces  et  des  neiges  fait  déborder,  de  dessécher  de 
profonds  marais  ,  de  creuser  des  canaux  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  de  combler  des  précipices. 

Comment,  dans  Téfat  d'ignorance  et  de  faiblesse 
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où  était  alors  la  société,  pouvait-elle  concevoir  ou 
entreprendre  des  travaux  ,  qui ,  pour  leur  exécu- 
tion, demandaient  des  siècles  et  décourageaient  Ti- 
magination  la  plus  exaltée,  sinon  les  ordres  reli- 
gieux? Qu'on  prenne  le  littoral  de  Hambourg  à 
Dunkerque,  qu'on  s'enfonce  à  40  lieues  de  dis- 
tance dans  l'intérieur  des  terres  ,  ce  siège  des  villes 
anséatiques,  et  on  verra  que  les  ordres  religieux 
seuls  firent  ces  sublimes  entreprises  qui  ont  servi 
de  modèle  à  tous  les  autres  états  de  l'Europe,  mais 
surtout  à  l'Angleterre.  Elle  eut  le  bon  esprit  de  les 
accueillir,  et  les  ordres  de  S.  Benoît  et  de  S.  Ber- 
nard n'y  eurent  pas  moins  de  10,000  établisse- 
ments qui,  agissant  entre  eux  sous  une  même  di- 
rection, entreprirent  des  travaux  d'ensemble  sur 
des  tt^rres  que  les  propriétaires  féodaux  se  regar- 
daient comme  lieureux  de  leur  concéder.  Leurs  ri- 
chesses s'accrurent  à  un  tel  degré  qu'elles  tentèrent 
la  cupidité  de  Henri  VIH  à  l'époque  de  la  réforme. 
Les  propriétés  furent  toutes  confisquées,  et  une 
partie  des  moines  envoyée  à  l'échafaud  ,  ainsi  que 
ceux  des  nobles  qui  résistèrent  à  ces  spoliations 
sacrilèges.  Elles  furent  ensuite  distribuées  aux 
complices  du  souverain  ;  mais  ceux-ci  eurent  du 
moins  assez  de  jugement  pour  exploiter  ces  terres 
dans  le  même  système  que  le  faisaient  les  moines. 
IjCs  guerres  civiles ,  qui  devaient  naturellement 
être  la  conséquence  d'un  pan  il  désordre,  firent 
nécessairement  tergiverser  ce  système  exclusif  de 
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grandes  améliorations  du  sol.  Un  certain  nombre 
de  familles  pauvres ,  qui  ensuite  se  multiplièrent 
beaucoup ,  obtinrent  des  concessions  ou  firent  des 
usurpations  de  quelques  arpents  sur  les  commu- 
naux. Leur  tenure  était  libre,  tandis  que  les  gran- 
des terres  agglomérées  étaient  soumises  au  droit 
de  primogéniture  et  de  substitution.  La  révolution 
française  arrive  et  menace  d'engloutir  propriétés 
et  propriétaires.  Si  elle  trouve  des  complices  parmi 
tous  ces  petits  propriétaires ,  elle  trouve  pour  la 
combattre,  un  athlète  puissant  dans  M.  Pitt,  et 
comme  nous  l'avons  déjà  souvent  raconté,  la  pro- 
priété foncièredel' Angleterre,  s  agglomère  et  rentre 
à  peu  près  sans  exception  sous  le  régime  féodal. 

Ces  mêmes  lois  féodales  avaient  été  partielle- 
ment établies  en  Europe  par  les  Francs  qui  l'en- 
vahirent. Mais  ce  droit  avait  été  précédé  par  cette 
loi  agraire  qu'avaient  im])osée  les  Romains.  Elle 
régissait  donc  une  partie  du  sol  de  la  France.  A 
cette  époque  ancienne,  il  y  avait  si  peu  de  terres 
défrichées,  que  les  deux  lois  agraires  et  féodales 
ne  se  contrariaient  en  rien.  Montaigne,  qui  vivait 
à  Bordeaux ,  pays  violemment  secoué  par  les  guer- 
res civiles  qu'avaient  suscitées  les  protestants  , 
publia  encore  en  1588,  dans  st^s  Essais ^  les  phrases 
suivantes  : 

«  Et  voyez  ,  aux  provinces  esloingnées  de  la 
»  court ,  nommons  Bretaigne  pour  exemple  ,  le 
»  train,  les  officiers  et  cerimonies  d'un  seigneur 
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»  retiré  et  casanier ,  et  voyez  aussi  le  vol  de  son 
»  imagination.  Il  n'est  rien  plus  royal  :  il  oyt  par- 
w  1er  de  son  maistre  une  fois  Van,  comme  du  roy 
»  de  Perse  ,  et  ne  le  recognoist  que  par  quelque 
»  vieux  cousinage  que  son  secrétaire  tient  en  re- 
>>  gistre.  A  la  vérité  nos  loix  sont  libres  assez  ;  et 
n  le  poids  de  la  souveraineté  ne  touche  un  gentil* 
yt  homme  François  à  peine  deux  fois  en  sa  vie.  La 
»  subiection  essentielle  et  effectuelle  ne  regarde  , 
»  d'entre  nous  que  ceulx  qui  s'y  convient  et  qui 
»  aiment  à  s'honorer  et  enrichir  par  tel  service  : 
»  car  qui  se  veut  tapir  en  son  foyer,  et  sait  con- 
i)  duire  sa  maison  sans  querelle  et  sans  procez,  il 
»  est  aussi  libre  que  le  duc  de  Venise.  » 

Mais  moins  d'un  siècle  après,  sous  Louis  XIV, 
l'Etat  qu'il  décrit  n'était  plus  reconnaissable.  Les 
guerres  étrangères  furent  continuelles.  La  no- 
blesse de  province  voulut  être  de  la  partie.  Elle 
mit  à  l'enjeu  ses  terres,  sa  fortune  et  sa  vie. 
Pour  obtenir  les  commandements  auxquels  elle 
avait  droit ,  il  fallait  d'abord  aller  à  la  cour,  et  de 
là  à  la  guerre  ;  y  sacrifier  ses  propriétés  de  cam- 
pagne et  de  ville,  mobilières  et  immobilières,  les 
propriétés  des  enfants,  des  femmes  et  des  parents; 
et  malgré  ces  sacrifices  journaliers,  la  dépense  pas- 
sait la  recette  ;  de  là  des  dettes,  et  des  créanciers 
appuyés  par  des  parlements  casaniers  qui  dès-lors 
en  France  ,  comme  nous  l'avons  vu  de  nos  jours 
en  Ecosse,  sabraient  les  droits  de  primogéniture 
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et  de  substitution.  Les  terres  d'une  tenure  féotlale 
passèrent  à  une  tenure  agraire,  aussi  faciles  à  par- 
tager entre  les  enfants,  à  détacher  du  corps  de  la 
propriété,  à  diviser  et  à  vendre  que  le  sac  de  blé 
qu'elles  produisaient.  La  clientelle  de  la  royauté 
devint  celle  de  la  magistrature,  et  Tesprit  monar- 
chique dégénéra  en  esprit  républicain. 

A  l'époque  de  la  Révolution  ,  il  ne  restait  en 
terres  agglomérées  que  les  biens  en  main-morte 
du  clergé  ,  mais  depuis  Tédit  de  M.  d'Aguesseau, 
en  1742,  ce  corps  ne  pouvait  plus  acquérir,  même 
à  titre  onéreux.  Ce  qu'ils  pouvaient  avoir  fut 
confisqué  en  1789,  et  de  cette  époque  funèbre,  le 
sol  de  la  France  est,  sans  exception,  régi  par  la 
loi  agraire,  comme  l'Angleterre  l'est  par  la  loi  féo- 
dale. Les  autres  États  de  l'Europe  ont  encore, 
plus  ou  moins,  des  terres  agglomérées  comme  des 
terres  divisées. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  on  a,  depuis 
la  paix,  fait  les  travaux  les  plus  persévérants  pour 
connaître  les  produits  du  sol ,  et  ce  n'était  pas  pré- 
cisément par  esprit  de  curiosité.  Le  fisc  à  cent 
yeux ,  cent  voix ,  cent  bras  ,  n'est  point  un  être 
fabuleux;  il  se  fait  connaître  en  chair  et  en  os,  et 
saisit  tout  ce  qu'il  croit  lui  être  dévolu.  Ses  nom- 
breux agents,  au  bout  d'une  longue  suite  d'an- 
nées, ont  fini  par  publier  toute  l'étendue  des  res- 
sources que  le  sol  présentait  dans  l'un  et  l'autre 
pays.  Le  fisc  est ,  pour  les  propriétés ,   aussi  in- 
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exorable  que  la  mort  pour  les  propriétaires.  L'un 
et  r autre  ne  connaissent  ni  prescription,  ni  secret. 
Les  comparaisons  sont  devenues  faciles. 

Produits  annuels  de  la  France  d'après  les  rapports  officiels 
faits  en  1840,  pour  une  population  de  34,000,000  d'habi- 
tants et  un  territoire  de  54,000,000  d'hectares. 


POUR    LA    NOL'RRITCnE. 

8  k.  91  Bœufs  ,    vaches  \ 

et  veuiix.        j  680,000,000 
38  Moutons,  brebis  f      kilos  de 

et  agneaux.      /      viandes 
8       71  Porcs  et  chèvres.  \     évaluées 


543,183,518 


20  kilos  par  habilant. 

Abats  et  issues 30,000,000  | 

Poisson,  gibier,  volailles,  œufs,  beurre 

et  fromage 130,000,000 

40,000  hectolitres  en  vin,  eau-de-vie,  plus  bière, 
cidre,  etc. ,  elc 

Froment  récollé,  69,558,062,  semé,  ll,/i4t,780; 
consommé  57,621,213  6  p.  un 

Méteil,  seigle,  orge,  avoine,   maïs  et  sarrasin   ré- 
colté, 122,958,778;  semé,  17,920,516;  consom- 

I     mé,  105,038,256  7  p.  un 

Pommes  de  terre 

Légumes,  fruits,  oliviers,  châtaignes,  etc 


703,180,518 

620,546, 17/i 
933,386,920 


776,318,750 
202,105,866 
287,595,633 


Prnpn 1 


3,523,133,861 


20  p.  "y, 

17 
27 

22 
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Le  ministère  ,  en  publiant  l'important  résumé 
ci-dessus,  n'a  guère  pu  faire  d'erreurs  sur  les  pro- 
duits du  règne  animal.  Il  était  guidé  par  les  oc- 
trois des  1,457  villes  qui  mettent  à  leurs  por- 
tes un  impôt  sur  les  bestiaux.  Elles  consomment 
au  moins  les  neuf  dixièmes  de  leurs  nombres.  Il 
nous  donne  donc  une  histoire  assez  correcte  du 
présent  ;  mais  il  ne  nous  dit  rien  du  passé,  et  ce 
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n'est  cependant  que  ce  passé  qui  peut  guider  nos 
conjectures  sur  notre  avenir  ;  nous  croyons  que 
c'est  là  le  point  essentiel. 

Les  effets  du  règne  de  Louis  XIV  ont  été,  comme 
nous  Tavons  dit ,  de  faire  passer  une  partie  du 
sol  français  de  la  loi  féodale  à  la  loi  agraire;  et  si 
nous  consultons  Thistoire  fiscale  de  la  France,  et 
c'est  là  la  seule  histoire  vraie  ,  nous  voyons  que 
successivenjent,  l'accroissement  de  la  production 
en  viande  n'a  pu  tenir  pied  à  l'accroissement  des 
populations.  Les  registres  de  la  caisse  de  Poissv 
se  sont  continués  pendant  plus  de  1 50  ans  ;  il  en 
est  de  même  des  octrois  des  30  plus  grandes 
villes  de  France.  Nous  avons  également  des  mé- 
moires des  intendants  de  provinces  les  plus  éclai- 
rés, MM.  de  Tolosan,  de  la  Galaisière,  de  la  Bour- 
donnaye  ;  de  tous  ces  documents  nous  pouvons 
nous  convaincre  de  la  vérité  de  ce  fait  :  c'est  que, 
sous  Louis  XIV,  chaque  individu  français  consom- 
mait 50  kilos  de  viande  par  an  ;  qu'à  l'époque  de 
la  Révolution  ,  il  n'en  consommait  plus  que  35  ; 
d'après  le  ministre,  il  en  est  réduit  à  20  kilos. 
Mais  l'ouvrage  étant  commencé  depuis  10  ans, 
nous  pouvons  garantir,  d'après  les  relevés  des  oc- 
trois,  qu'aujourd'hui  cette  consommation  est  n- 
duite  à  18  kilos  par  an.  Ce  n'est  pas  là  notre  seule  * 
perte.  La  litière  des  bestiaux  seule  peut  activer  la  ■ 
végétation  ,  et  la  disette  d'engrais  a  réduit  le  pro- 
duit de  la  récolte  à  6  pour  I  de  la  semence.  Notre 
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ministre  dans  son  rapport  au  roi  en  est  étonné,  car 
nos  anciens  intendants  rétablissaient  à  10  pour  I . 
Cet  épuisement  du  sol  français  n'a  d'autre  cause 
que  le  changement  forcé  de  notre  subsistance.  Le 
règne  animal  fertilise  la  terre  ,  le  règne  végétal 
l'épuisé;  donc,  si  une  portion  essentielle  de  notre 
nourriture  a,  depuis  Louis  XIY,  passé  de  la  sub- 
stance qui  fertilise  à  la  substance  qui  épuise ,  les 
choses  sont  toujours  allées  de  mal  en  pis  jusqu'à 
ce  jour;  la  moitié  du  peuple  français  est  obligée, 
comme  on  le  voit ,  d'établir  sa  subsistance  sur  des 
grains  inférieurs ,  des  légumes  secs  ,  des  pommes 
de  terre,  des  choux,  des  navets,  substances  qui, 
soutenant  à  peine  des  anachorètes  contemplatifs, 
ne  peuvent  en  rien  soutenir  les  hommes  les  plus 
laborieux  de  l'Europe;  la  disette  et  la  cherté  des 
subsistances  exigeant  tous  les  jours  plus  de  travail. 
Nous  devons  cependant  rendre  justice  à  la  bonne 
foi  du  rapporteur.  11  avoue  que  lorsque  cliaque  in- 
dividu en  France  n'a  que  20  kilogrammes  de  viande 
à  consommer  annuellement,  la  ration  de  chaque 
Anglais  étant  de  68  kilogrammes,  elle  s'élève  an- 
nuellement à  plus  de  100  kilogrammes.  Nous  le 
croyons,  d'après  l'accroissement  prodigieux  de  la 
récolte  des  laines.  La  conséquence  en  est  que  cha- 
que hectare  de  terre  cultivé  en  froment,  produit 
dix  hectolitres  et  demi  en  France  ,  et  dans  la 
Grande-Bretagne,  35  hectolitres.  Aussi  chaque  in- 
dividu a-t-il  annuellement  à  consommer  quatre  hec- 
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folitres  de  froment  dans  la  Grande-Bretagne,  tan-  i 
dis  que  le  ministère  nous  en  alloue  pompeusement  1 
un  et  trois  quarts.  On  ne  connaît,  depuis  trente 
ans,  dans  toute  la  Grande-Bretagne  que  le  pain  de 
froment.  La  subsistance  y  a  changé  de  nature.  Le 
peuple  anglais  fait  quatre  repas  par  jour;  il  en  est 
d'"ux  qui  se  composent  exclusivement  de  pain,  de 
beurre  et  de  thé;  les  deux  autres  se  composent 
surtout  de  viande,  et  ensuite  de  quelques  légumes. 
C'est  aux  bestiaux  qu'on  destine  le  peu  de  subsis- 
tances inférieures  que  le  pays  peut  produire. 

En  résultat,  c'est  dans  les  calculs  du  ministère 
que  nous  découvrons  ces  tristes  vérités.  Les  trois 
quarts  des  Français  sont  privés  de  viande  de  bou- 
cherie, et  la  moitié  est  privée  de  pain  de  froment. 


II.  2Î 


1 
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Produit  annuel  de  la  France  d'après  les  rapports  officiels 
faits  en  \8i3  pour  une  population  de  34,000,000  d'habi- 
tants et  un  territoire  de  54,000,000  d'hectares. 


POUR    L  INDUSTRIE. 


Chevaux,  juments  et  pou- 
lains. .  .  .  2,818,496 

Mules  et  mu- 
lets.   .    .  .      373,841 

Anes  et  ânes- 

ses 413,519 


3,605,856  animaux  de  transport, 
dont  150,000  arrivent  annuellement  à 
l'âge  de  3  et  4  ans.  Sur  ce  nombre, 
100,000  sont  réservés  pour  l'agricul- 
ture, et  50,000  sont  vendus  pour  les 
postes,  le  roulage,  les  diligences,  etc., 
à  300  chaque. 
Nourriture  de  300,000  chevaux  hors  de  l'agriculture,  à  50  c. 
par  jour;  la  valeur  de  l'avoine  étant  déjà  comptée  ci-dessus.  .  . 
J, 211, 861  cuirs  de  taureaux,  bœufs  ou  vaches  abattus  dans 

l'année,  à  20  fr.  chaque  cuir 24,337,220 

2,487,362  peaux  de  veaux  abattus  dans  l'année,  à 

3  fr.  chaque 

3,435,166  peaux  de  moutons,  id.  à  1  fr.  3,432,166 
1,337,327  peaux  de  brebis,  id.  id.  1, .137,327 
1,035,188  peaux  d'agneaux,  id.  id.  1,035,188 
Suif  des  animaux  abattus  dans  l'année,  à  50  c.  la  liv. 

32,000,000  livres  de  laine,  à  1  f r 

Colza. 


7,462,086  j 

5,804,680  I 

54,000,000 
32,000,000, 


15,000,000 


54,000,000 


.123,503,986 


Chanvre  86,287,341,  lin  57,507,206.  . 
Tabac  5,483,558,  garance  9,343,349.  . 

Mûriers 

Bois  de  toutes  sortes  et  houille  à  brûler. 


151,126,744 
143,794,547 

14,826,907; 

42,779,088 
206,600,5251 

'  751,631,797 


Nous  demanderons  d'abord  comment  sur  3,605, 
856  animaux  de  transport  ne  se  trouvent  pas 
annuellement  les  10,000  chevaux  nécessaires  à 
notre  armée  et  à  notre  luxe  ?  Pareille  quantité  est- 
elle  nécessaire  pour  notre  roulage  et  nos  voyages? 
Certainement  non  !  Mais  ce  nombre  est  devenu 
nécessaire  pour  transporter  ces  1200  millions  de 
valeurs  en  pommes  de  terre,  choux,  navets,  hari- 
cots, orge,  avoine  destinées  à  approvisionner  les 


CONCLUSION.  355 

festins  de  nos  ouvriers,  dans  les  villes  où  autrefois 
le  bœuf  et  le  mouton  venaient  figurer.  Encore,  cet 
état  de  choses  excite  Tenthousiasme  du  ministre. 
Cependant  ces  produits  ne  donnent  point  à  nos 
ouvriers  les  matières  premières  qu'auraient  don- 
nées le  bœuf  et  le  mouton. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  hasardés  à  éclaircir 
ce  triste  sujet  sans  aller  chercher  ou  faire  chercher 
des  objets  de  comparaison  dans  les  pays  étrangers, 
et  nous  sommes  assez  maîtres  de  notre  sujet  pour 
affirmer  qu'il  nVst  pas  un  coin  de  l'Europe  où  le 
peuple  soit  réduit  à  une  si  abjecte  existence.  On 
nous  opposera  l'Irlande.  C'est  un  pays  que  nous 
connaissons  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et 
nous  dirons ,  à  la  louange  du  gouvernement  an- 
glais ,  qu'il  n'est  pas  une  seule  année  où  la  condi- 
tion de  ce  pays  ne  se  soit  améliorée,  tandis  qiu; 
chez  nous,  la  misère  marche  d'un  pas  toujouis 
plus  accéléré.  Et  faisant  une  ration  commune  delà 
subsistance  de  chaque  Irlandais  comme  de  chaque 
Français ,  la  ration  des  Irlandais  est  de  beaucoup 
supérieure. 

Nous  avons  bien  à  peu  près  un  million  d'hecta- 
res cultivé  en  colza ,  chanvre  ,  lin  ,  mûriers  ,  ga- 
rance et  tabac  ;  mais  ce  million  exige  une  si  forte 
proportion  de  nos  engrais  ,  que  nous  avons  plutôt 
à  regretter  ce  genre  de  culture  qu'à  nous  en  ap- 
plaudir ;  d'abord  ,  parce  que  nous  sommes  en  con- 
currence avec  tous  les  petits  cultivateurs  de  l'Eu- 
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'  rope,  concurrence  d'autant  plus  redoutable,  que 
ces  produits  ont  assez  de  valeur  pour  payer  de 
longs  transports  ,  et  que  les  engrais  que  ces  sortes 
de  culture  exigent  avec  tant  d'abondance  seraient 
au  moins  aussi  lucrativement  employés  à  nous 
pourvoir  de  froment.  De  plus,  ces  cultures  exigent 
les  premières  qualités  de  terrains ,  et  ces  terrains 
ont  été  portés  à  un  si  grand  excès  de  division  et 
de  subdivision,  que  ces  sortes  d'agriculteurs  comp- 
tent en  France  parmi  nos  familles  les  plus  pauvres. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  de  nos  familles 
qui  ont  établi  leur  industrie  sur  le  lin ,  la  soie  , 

ila  laine  et  le  coton.  Elles  peuvent  lutter  avec  avan- 

•  tage  contre  toutes  les  manufactures  de  l'Europe. 

}  Ces  sortes  d'industriels  sont  établis  dans  les  villes  , 
sont  instruits  de  leur  art  par  les  savants,  sont  sou- 

;  tenus  dans  leurs  entreprises  par  le  gouvernement , 
dans  leur  crédit  par  les  banques  ;  ils  peuvent  se 
plier  à  tous  les  caprices  de  la  mode,  ou  plutôt  les 
diriger  suivant  leur  intérêt  ;  il  n'est  pas  de  ville 

i  en  Europe  qui  ne  se  soit  rendue  leur  tributaire. 
La  Grande-Bretagne  n'a  donc  point  sur  l'Europe 
cette  prééminence  en  manufactures  qu'elle  a  en 
agriculture.  Ses  manufacturiers  sont  en  concur- 
rence les  uns  des  autres  j  mais  ses  agriculteurs  sont 
en  corporations. 

Notre  infériorité  dans  l'importance  des  manu- 
factures, se  fait  surtout  sentir  sur  la  dépouille  des 
bestiaux,  dont  la  valeur  ne  s'est  élevée  en  France, 
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comme  on  le  voit,  qii^à  123  millions  de  francs. 
En  Angleterre,  elle  est  plus  que  quintuple.  iTa- 
bord,  parce  que  les  porcs,  qui  ne  laissent  aucune 
dépouille  ,  entrent  dans  notre  consommation  en 
viande  pour  40  p.  O/q  ,  tandis  que,  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ,  ils  n'y  entrent  que  pour  10  p.  O/q. 
Mais  la  grande  différence  de  richesses  entre  les  1 
deux  pays  gît  surtout  dans  la  différence  du  nom- 
bre et  du  poids  des  moutons  ;  la  consommation 
annuelle  en  moutons  qui ,  pour  la  France  ,  est  de 
2  kilos  1/2  par  tète  ,  est  de  32  kilos  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. 

11  est  un  autre  produit  qui  ne  coûte  ni  semen- 
ce, ni  engrais,  ni  frais  de  charrue,  ni  travail  de 
bêche  ,  qui  ne  coûte  que  la  peine  de  le  prendre  , 
c'est  la  tonte  des  moutons.  Le  poids  de  la  laine  , 
en  1845,  s'est  élevé  en  Angleterre  à  240,000,000 
de  livres,  et  en  France  ,  à  32,000,000.  Ce  qui  , 
en  fait  de  calamités  ,  nous  paraît  bien  plus  mena- 
çant pour  notre  avenir,  c'est  qu'en  1825  ,  la  ré- 
colte ne  fut,  en  Angleterre,  que  de  140,000,000  , 
et  que  ,  depuis  cette  époque ,  elle  s'est  élevée 
chaque  année ,  et  qu'elle  s'élève  encore  ,  tandis 
que  la  nôtre  diminue  tous  les  jours  de  manière  à 
disparaître  bientôt.  Voilà  l'Angleterre,  sa  préémi- 
nence ,  sa  force  ,  sa  puissance  ,  sa  gloire  ,  tout  est 
là.  C'est  en  vain  qu'aujourd'hui  nos  faiseurs  , 
voulant  encore  nous  endormir  sur  les  causes  de  la 
p?'ospérité  de  la  Grande-Bretagne,  parlent  encore 
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lie  son  commerce  et  de  ses  possessions  dans  Flnde 
et  dans  les  colonies.  Laissons  divaguer  ces  académi- 
ciens de  r Institut  ou  ces  professeurs  de  T Univer- 
sité. Nous  n^ entrerons  pas  en  controverse  avec  tant 
de  faux  savants,  il  vaut  mieux  tâcher  d'éclairer  les 
vrais  ignorants,  et  leur  faire  observer  que  chaque 
peuple  de  TEurope  a  des  exportations  et  des  im- 
portations ,  soit  des  échanges  ,  dans  une  quantité 
relative  à  sa  production.  La  Grande-Bretagne  peut 
avoir  douze  fois  plus  d'exportations  en  draperies 
que  la  France  ,  puisqu'elle  produit  douze  fois  plus 
de  laine  par  individu.  Elle  peut  avoir  quatre  fois 
plus  d'exportations  en  bottes,  souliers,  harnais, 
sellerie,  que  la  France,  parce  qu'elle  produit 
quatre  fois  plus  de  cuirs  par  invidudu.  Par  contre, 
chaque  individu  dans  la  Grande-Bretagne  peut 
consommer  quatre  fois  plus  de  thé  ,  de  café,  de 
sucre  ,  enfin  de  denrées  importées  que  chaque  in- 
dividu en  France.  Elle  importe  donc  quatre  fois 
plus  de  ces  denrées  ;  mais  où  est  le  bénéfice?  elle 
prend  des  denrées  délicates  en  échange  contre  des 
salaisons  ou  des  farines.  Elle  obtient  des  jouissan- 
ces ,  mais  elles  sont  coûteuses  comme  toutes  les 
jouissances.  Ses  richesses  ne  lui  viennent  donc 
pas  de  son  commerce,  dont  le  chiffre  d'ailleurs  est 
mensonger.  Les  marchandises  exportées  ne  payant 
aucun  impôt ,  leur  valeur  est  toujours  exagérée 
d'un  tiers.  La  valeur  des  importations,  au  con- 
traire, est  soumise  à  des  évaluations  très  strictes. 
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parce  que  les  droits  (Ventrée  s'élèvent  quelquefois 
jusqu'à  trois  fois  la  valeur  des  marchandises  ;  et  , 
d'après  les  pièces  officielles ,  on  verra  que  les  im- 
portations sont  toujours  de  30  p.  0/0  moindres 
que  les  exportations.  Si  on  veut  être  vrai ,  on  ne 
peut  estimer  qu'à  800,000,000  le  montant  de  ce 
que  les  étrangers  vendent  à  l'Angleterre;  et  les 
intermédiaires  de  ces  échanges  n'ont  éprouvé  que 
ruine  et  malheur  :  donc,  la  Grande-Bretagne  est 
riche  parce  que  chaque  hectare  de  terre  produit 
35  hectolitres  de  froment;  parce  que  le  royaume 
produit  250,000,000  de  livres  de  laine.  Archi- 
mède  ne  demandait  qu'un  point  d'appui  pour  son- 
lever  le  monde  ,  eh  bien  !  la  loi  féodale  a  créé  une 
agriculture  qui  est  le  point  d'appui  par  lequel  la 
Grande-Bretagne  a  soulevé  et  soulève  le  monde. 

Quant  à  ses  possessions  dans  l'Inde  et  ses  50  co- 
lonies ,  elles  lui  sont  à  peu  près  aussi  lucratives 
qu'Alger  est  lucratif  pour  la  France. 

Qu'on  applique  les  exemples  ci-dessus  à  toutes 
les  industries  existantes  ;  on  verra  que  c'e.st  tou- 
jours aux  productions  de  la  terre  qu'il  faut  remon- 
ter. Lessophistesmectent  alors  en  avant  l'industrie 
exercée  sur  le  coton  et  sur  d'autres  matières  étran- 
gères. Nous  la  croyons  désastreuse,  mais  toujoui-s 
dans  un  degré  très-limité.  L'Angleterre,  qui  l'a 
protégée  de  tout  son  pouvoir,  est  arrivée  à  impor- 
ter 500,000,000  de  livres  de  coton  qui  lui  coûtent 
150,000,000  de  francs.  Elle  les  file,  les  tisse  et 
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en  exporte  pour  300,000,000  de  francs.  Cette 
somme  ne  représente  qu'un  chiffre  très-insigni- 
fiant à  côté  des  produits  de  Fagriculture.  Son  mo- 
bilier en  bestiaux  est  estimé  pour  la  Grande-Bre- 
tagne à  plus  de  25  milliards  de  francs,  et  cette 
somme  fabuleuse  a  été  produite  en  50  ans  par  im 
million  de  familles  d'agriculteurs  qui  ont  vendu 
leurs  chétives  superficies  de  quatre  ou  cinq  ar- 
pents. Les  propriétaires  du  fonds  sont  loin  d'avoir 
obtenu  de  pareils  accroissements. 

Les  résultats  de  la  loi  féodale  ont  pu  se  comparer 
par  toute  l'Europe  à  ceux  de  la  loi  agraire.  Depuis 
la  paix,  tous  les  chefs  des  gouvernements  de  l'Eu- 
rope ont  pu  voyager  en  Angleterre  comme  eri 
France.  A  cette  époque,  ces  gouvernements  avaient 
le  choix  entre  ces  deux  systèmes.  Une  partie  d'en- 
tre eux  avaient,  pendant  23  ans  de  suite,  reçu  des 
subsides  de  l'Angleterre,  et  certes,  ils  ne  la  trou- 
vèrent pas  appauvrie  ,  tandis  que  les  plus  habiles 
d'entre  eux  découvrirent  bien  vite  que  la  France 
était  pauvre  ,  quoiqu'elle  les  eût  rançonnés.  Les 
gouvernements  de  l'Europe  avaient  encore  d'im- 
menses agglomérations  de  terres  incultes,  et  étaient 
libres  de  choisir  l'une  ou  l'autre  loi.  Et  pourquoi 
la  loi  agraire  a-t-elle  obtenu  une  préférence  si 
décidée  qu'une  partie  de  leurs  propriétés  territo- 
riales s'est  plus  divisée  que  jamais  malgré  de  si 
grandes  expériences?  C'est  que  l'esprit  français  des 
courtisans  et  des  légistes  a  pénétré  dans  toute  l'Eu- 
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rope,  excepté  en  Angleterre.  Le  clergé  et  la  no- 
blesse y  ont  paru  des  abus,  il  a  fallu  les  charpenter  ; 
il  n'y  a  plus  que  les  paysans  qui  obéissent,  dit -on, 
et  c'est  souvent  dans  cette  obéissance  même  que  se 
trouve  la  perte  des  empires! 

La  France  doit  se  regarder  comme  heureuse 
encore  de  ce  que  la  Ligue  a  résisté  à  Henri  IV  ; 
et  elle  le  serait  bien  davantage  ,  si  le  clergé  et 
la  noblesse  eussent  pu  résister  à  Louis  XIV  et  a 
Louis  XV.  L'empire  d'Autriche  n'entrerait  pas 
dans  la  dissolution  où  il  entre  depuis  la  paix,  si 
Joseph  II  y  avait  trouvé  à  ses  projets  destructifs 
la  résistance  qu'il  trouva  en  Flandre.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  toujours  à  Botany-Bay,  ou  dans  ses 
galères  et  ses  prisons,  100,000  criminels,  si  la  no- 
blesse anglaise  avait  été  victorieuse  de  Henri  VIII  : 
les  Belges  n'auraient  pas  sauvé  ce  qu'ils  avaient  dé- 
plus cher,  la  religion  catholique,  s'ils  avaient  obéi 
au  roi  de  Hollande;  et  l'empereur  Nicolas  donc! 
Heureux  les  souverains  qui  éprouvent  des  contre- 
temps, des  résistances  et  des  lenteurs  à  l'exécution 
de  leurs  résolutions,  souvent  passionnées,  irréflé- 
chies, et  prises  sans  connaissance  des  besoins  du 
pays!  Mais  non,  la  volonté  du  souverain  est  ferme 
et  éclairée  :  il  a  son  conseil  ;  et  qui  sont  les  con- 
seillers qui  ont  été  substitués  à  un  clergé  et  à  une 
noblesse  qui,  vivant  sur  tous  les  points  épars  de 
Tempire,  connaissent  si  bien  les  besoins?  Leurs 
amis,   leurs  flatteurs,  leurs  courtisans,  leur  ont 
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fondé  une  bureaucratie.  Tous  les  emplois  ont  été 
salariés.  Les  anciens  propriétaires  du  sol  ont  fait 
des  résistances  :  on  les  a  écartés  ou  confisqués  ; 
leurs  terres  ont  été  divisées,  et  de  là  s^est  formé  cet 
ordre  de  paysans  qui  ont  envahi  T Europe  et  sub- 
divisé le  sol.  Voilà  ce  qu'a  évité  TAngleterre. 

Un  fin  observateur,  Casimir  Périer,  parcourut 
r intérieur  de  ce  royaume  en  1810.  Admirant  la 
splendeur  de  son  agriculture,  il  en  revenait  tou- 
jours à  cette  question  :  Où  sont  donc  les  paysans? 
En  effet,  il  ne  peut  guère  y  en  avoir  dans  ce  pays. 
Le  ministre  nous  établit  que  chaque  individu,  en 
France,  consomme  annuellement  douze  kilogram- 
mes de  boucherie,  et  en  Angleterre  soixante  ;  cette 
multitude  innombrable  de  troupeaux ,  ne  peut 
être  produite  que  par  des  gens  riches  et  instruits  , 
tandis  que  nos  12,000  millions  de  francs  en  pom- 
mes de  terre,  haricots,  sarazin,  et  autre  abjecte 
nourriture,  ne  sont  créés  que  par  des  paysans. 

Voilà  le  degré  de  pauvreté  où  la  loi  agraire  a 
fait  tomber  la  France,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  po- 
sitif. Elle  consomme  pour  400  millions  de  francs 
de  viande  de  boucherie,  et  1200  millions  de  pro- 
duits végétaux  inférieurs.  Et  le  temps  amende-t-il 
cet  état  de  choses,  ou  Tempire-t-il  chaque  année? 
Les  sociétés  humaines  ont  une  marche  presque 
aussi  réglée  que  celle  des  astres  ;  mais  les  écono- 
mistes ne  1  ont  pas  étudiée.  Depuis  soixante  ans, 
le  nombre  des  hommes  en  Angleterre  s'est  élevé 
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annuellement  de  un  et  demi  pour  cent  ;  et  la 
quantité  de  subsistances,  de  deux  pour  cent.  En 
France,  depuis  la  même  époque,  le  nombre  des 
hommes  s'est  accru  annuellement  de  demi  pour 
cent,  et  la  quantité  ou  la  qualité  de  nourritnrç  a 
diminué  de  demi  pour  cent.  Nous  avons  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  cité  deux  rapports  officiels 
faits  par  une  commission  municipale  sur  la  viande 
de  boucherie,  et  une  commission  militaire  sur  les 
chevaux;  et  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  citer 
quelques  extraits  d'un  rapport  bien  autrement 
important,  provenant  des  ccwiseils  de  révision. 
Ce  troisième  rapport  nous  paraît  le  complément 
de  l'histoire  de  la  prospérité  matérielle  de  la 
France. 

En  1840  il  a  fallu  accepter  la  taille  de  1  mètre 
560  millimètres,  pour  compléter  le  contingent. 
Sur  les  515,373  hommes  appelés  au  tirage,  le  con- 
tingent était  de  180  mille  hommes  ;  on  les  tire  au 
sort.  Sur  180  mille  hommes  il  y  en  a  54,668,  soit 
30  pour  0/iO,  rejetés'coftime  n'étant  pas  aptes  au 
service  imlkaire,  savoir  :  29,884  pour  faiblesse  de 
constitutil>n  et  défaut  de  taille,  et  24,784  pour 
infirmités  de  toute  nature.  «  Quelle  effrayante  per- 
»  spective  pour  l'avenir  de  la  puissance  française, 
»  de  voir  la  santé  publique  dégénérer  de  la  sorte, 
»  lorsque  rien  n'annonce  chez  les  nations  voisines 
»  ce  même  dépérissement!  Espérons  que  les  gé- 
»  nérations  futures  seront  dotées  non  seulement 
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>)  d'une  taille  plus  élevée,  mais  encore  d'une  santé 
»  plus  robuste.  » 

Concluons  :  Depuis  le  fatal  établissement  que 
Louis  XIV  fit  d'une  cour ,  les  punitions  de  la 
France  ont  marché  parallèlement  à  ses  fautes,  et 
sans  qu'on  s'en  soit  aperçu,  la  ration  de  subsis- 
tance pour  chaque  individu  a  successivement  dé- 
généré en  qualité  et  diminué  en  quantité.  Les  sub- 
sistances végétales  ont  succédé  comme  nourriture 
aux  subsistances  animales  qui  ne  coûtent  aucun 
travail.  Par  là,  les  forces  de  Tespèce  humaine  ont 
diminué  dans  la  proportion  où  le  travail  s'est  ac- 
cru. 

Tel  devait  être  le  résultat,  lorsque  les  provinces 
et  leur  agriculture  furent  désertées.  La  noblesse 
s  était  laissé  séduire  par  une  éblouissante  domes- 
ticité. On  peut  en  faire  l'assertion  positive;  jamais, 
depuis  la  création  du  monde,  il  n'avait  existé  rien 
d'aussi  brillant,  sous  tous  les  rapports,  que  la 
France.  Grandes  naissances,  grandes  fortunes  et 
grandes  actions,  victoires  et  conquêtes  ;  langage, 
histoire,  éloquence,  poésie,  théâtre,  architecture, 
peinture  et  sculpture;  sciences,  découvertes,  bi- 
bliothèques, académies;  manufactures,  commerce, 
navigation  et  colonies  ;  et  dans  la  suite,  ces  obser- 
vatoires et  ces  lunettes  qui  ont  éclairé  la  marche 
de  tant  de  millions  de  corps  célestes  ;  et  la  vapeur 
qui  a  rapproché  les  distances  de  ce  globe,  et  l'ana- 
tomie  comparée.    Beaucoup  d'Européens  ,  il    est 
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vrai,  y  ont  coopéré,  mais  encore  ont-ils  fait  de 
Paris  leur  métropole.  Tout  ce  qui  honore  et  de- 
vait par  la  suite  honorer  l'homme,  a  surgi  à  la 
fois  et  pour  la  première  fois,  quoi  qu'en  aient 
dit  quelques  écoliers  de  rhétorique  dans  leurs 
amplifications,  en  parlant  des  siècles  de  Périclès 
et  d'Auguste  !  La  noblesse  française  exposée  à  tant 
de  séductions,  y  a  succombé. 


FIN. 
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